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| PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance cest ouverte à neuf heures et 


déinie, 
EST 
PROZSES-VERBAL 


M. le nrésident. Le procès-verhel de Ja 
deuxième séance d'hier a éte 
distribué, 

Il n'y à pas é’observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


PROCLAMATION DE MEMBRCS 
DE L'ASSSABLEE DE L'UNION FRAMÇAISE 


M. le président. L’ 


pr iarmation de « 


rdre du jour ap..elie 
inq membres de l’As- 
cernblée de FUnion françuise eerrespon- 
uit aux deux tiers de la représentation 
du rovaume du Cambodge et du royaume 
1 Laos appli ation de FParicie 2, ali- 


néa 3, de la loi organique du 27 octobre 


Conformément à la résolution du 20 
août 1918, les candidatures présentées par 
les groupes ont été publiées à la suite du 
compte rendu in exlensa de la 2° séanee 
du 24% août 18. 

En conséauence, je proclame membres 
de l’Assemblée de l'Union française : 

Au titre du groupe communiste et âu 
groupe de l'union républicaine et résis- 
tante pour }'Uniun française: M. Guy de 
Boysson. 

Au titre du groupe du mouvement répu- 
hlicain POpUuall M. Léon Motais de Nar- 
bonne, 

Au titre du groupe 
Jaume Detraves, 


sacialiste: M. Guil- 
Au titre du rassemblement des gauches 

républicaines: Mme’ Marianne Verger. 
Au titre groupe d'action répabli- 
i } 


— à — 
ELECTIONS CANTONALES 


Suite de la d'scussion d'une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja suite de Ja discussion de la proposition 
ie Joi de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs 
de ses collègues reilative à Ja formation du 
conseil général et aux élections canta- 


M. le présigent. Dans <a 
d'hier, l'Assemblée s'est arrètée à Far 


1 { Fi 
« Art, 2, — Les conseillers généraux 
sont nommés pour six ans et sont réél'- 
gibies, Le conseil général est renouvelé 
intogralement tous les six ans. 
Les élections ont lieu au mois d’oc- 
+, Dans tous les départements, les-eo!- 
lectorat onvoqués le même 


tobre 
lèges électoraux sont 
jour. ) 

MM. Caillavet, Marceau Dupuy et Baylet 
ont déposé un amendement. 


M. Jean-Paul David. Cet amendement est 


yet 

M. le mwrésident. L'amendement est re- 
tire 

J i de leux mendements pou- 
Vant être ,\ une discussion com- 
] 10. . 
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Le preunier, présenté par M. de Raulin- 
Laboureur, tend à rédiger ainsi le pre- 
mier aliréa de l'article 2: 

« Les conseillers généraux sont nom- 
més pour six ans. Is sont rééligib'es par 
moitié tous les trois ane. » 

Le second, présenté par M. Jean-Paul 
David, tend, dans la deuxième phrase du 
premier alinéa de Particle 2, à substituer 
aux mois: « intégralement tous les six 
ans » :es mots: « par moitié tous les trois 
ans ». 

La parole e5t-à M. de PRaulin-Lahoureur, 
auteur'du premier amenderm@nt, 


M. Eticnne de RPaulin-Laboureur. Mes 
chers collègues, il s’agit maintenant de 
préciser si les conseils généraux, qui se- 
ront élus à une époque future et impré- 

se, Seront renquve:és en unga Ok pu- 
sieurs fais. 

Par 17 voix contre 6 et 9 abslentions, la 
ronmission de l'intérieur s’est prononcée 
la semaine dernière contre l'amendement 
que j'ai Phonneur de soutenir aujourd'hui 
devant PAssemblée, 

Cet amendement est identique, au fond, 
à celui déposé par mon collègue et ami 
M. Jean-Paul David. 

St nous eompreuons fort bien les raisons 
de l’attituds du parti communiste, nous ne 
pouvons que regretler l’aveuglement — 
que nous voulons croire passager — de 
nos collègues du groupe socialiste et du 
pure du mouvement républicain popu- 
ure, u 

Partout où le système de la représenta- 
Uon proportionnelle, que nous combattons 
a été appliqué, il a tué la démocratie. 
Gest Jui qui à conduit la France dans 
l'impasse où elle se trouve aujourd'hui. 
C'est :e vice: profond de Ja Constitution. 
Sur ce paint essentiel, nous sommes d’ac 
cord sur un grand nombre de banes de 
l’Assemblée, | 

Lorsque, pour justifier l'introduction 
dans Ja loi de Ja formule : « chaque canton 
élit un ou pus'eurs membres au conseil 
général », les auteurs du texte invoquent 
le cas du territoire de Belfort, ils pen- 
sent, en fait, introduire le scrutin pro- 
portionnel dans les élections cantonales. 

Lorsque, à l’article 2, ils indiquent que 
le conseil général est renouvelable inté- 
gra:ement tous les six ans, c'est pour Ja 
même raison. 

Certains rèvent d'élections proportion- 
nalistes sur le plan de l'arrondissement; 
cela supprimerait en fait les cantons et 
modifierait complètement Je sens de nos 
assemblées départementales. 

Le résultat serait infaillible: ce serait la 
politisation des élections cantonaes, que 
’on prétend voulair écarter. 

Ce serait l'introduction de'ce patriotisme 
de parti dont parlait un jour M. Eéon 
Blum, patriotisme d’un nouveau genre qui 
tue le véritable patriotisme et divise. .e 
pays contre lui-même, 

Si les communistes avouent que telie est 
bien leur intention, il n’en est pas de 
même de notre éminent coïilègue et ju- 
riste M. Fonlupt-Esperaber. 

Avec toute la considération que l’on 
doit à un légiste distingué, nous pensons 
que les juristes sont, par vocation et par 
profession, experts à soutenir les para- 
doxes. Il suffit, pour s’en convaincre, de 
les entendre plaidef les uns contre Îles 
autres 

Sans être juriste, j'indique que le procès 
que nous plaidons aujourd’hui date de 
bien longtemps. Il s’agit de ces libertés 
communales pour lesquelles nos pères 
luttèrent, pendant des siècles, contre les 
empittements du pouvoir central. Il s’agit 
de la défense des intérêts légitimes de nos 
cantons et de nos départements. 


| 
i 





Nous ne voyons pas ce que nos dépar- 
tements gagneraient à être dotés de con. 
seils éus suivant un système de représen. 
tation proportionnele; par contre, nous 
constatons très bien l'empiétement de ce 
nouveau pouvoir centraf que constituent 
les partis monolithiques teïs qu'ils fonc. 
tionnent aujourd'hui et nous concevonsg 
qu'is aient intérêt à obtenir le scrutin 
oportionne]l dans les élections cantonales, 
(Très bien! sur certains bancs à gauche.) 

Quel intérêt y a-t-il done à subordon- 
ner l'élection des conseillers généraux 
au renforcement des pouvoirs des conseils 
généraux et à la réforme des finances dé. 
partementaies, dont nous sommes parti- 
sans ? Ce sont là des questions distinctes. 
EH n'y a que confusion dans le raisenne- 
ment qui les ie. 

Rien ne s'oppose à ce que, conformé- 
ment à la loi en vigueur, aux engagements 
des gouvernements et aux dispositions pré- 
vues depuis 1945, les conseillers élus le 
snent pour six ans. Nous acceptons ce 
terme, mais en deux fois, 

Au cours de notre prochaïne session par- 
lementaire, nous voterons la réforme admi- 
nistrative qu'is séront chargés d'appli- 
quer; mais cette réforme n’a rien à voir, 
je le repète, avec leurs personnes, ni avec 
es conditions de leur éiection. 

Nous pensons d'autre part — c'est l’ob- 
jet de notre amendement — que lélec- 
tion des conseiis généraux par moitié tous 
les trois ans et pour six ans évite les 
inconvénients graves et les perturbations 
résuitant d'un renouvellement global de 
tout un conseil général, Elle assure la 
continuité indispensable au bon fonction- 
nement de nes assemblées départemen- 
taies. Elle évite un trop brutal change- 
ment d'orientation politique et permet, au 
même titre que les élections législatives 
partielles, à ceux qui sont les mandataires 
de la nation, de modifier l'orientation po- 
Étique du Gouvernement et de l’Assem- 
biée, en tenant compte du désir du corps 
électoral. 

Au nom de quel principe le président 
du conseil général serait-il élu pour six 
ans, alors qu'une période de trais années 
vermettrait de juger de ses qualités d'ad- 
ministraleur ? 

C'est faïre injure au sens civique des 
conseil'ers généraux de penser qu’un pré- 
s'dent ne serait pas réélu si, pendant trois 
anaées, il a prouvé ses qualités d’admi- 
n:strateur. 

S'il en était autrement, il faudrait pen- 
ser que l'on veut faire des conseils gt- 
néraux aulant de petits parlements politi- 
ques qu’il existe de départements fran- 
çais. Ce serait doter la France et l'Union 
francaise d'une centaine de soviets. (Inter: 
ruptions el rires à l'extrême gauche. — 
Très bien! très bien! sur certains "bancs à 
gauche.) 

Nous ne voyons pas ce que l'unité de la 
nation trouverait à y gagner, mais non; 
voyons clairement ce que la Répubiiqne 
aurait à v perdre. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

- M. le président. La paro:e est à M. le pré- 
sident de la commission de l'intérieur, 
rapporteur. 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission, rapporteur. Cet amendement 
a été déposé en séance. La commission 
n’en a pas délibéré. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre de l’intérieur. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Le Gouvernement. s’oppose à toute formule 
qui, en maintenant, dans l’avenir, le renou- 
vellement par moitié des conseils géné- 
raux, empêcherait le président du conseil 
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général d'être, pendant six ans, ie maire 
du département. 

M. Eugène Claudius-Petit, IL peut très 
bien l'ètre pendant trois ans. 

M. le président, La paroie est à M. Jear- 
Paul David, auteur du second amenisa- 
ment. 

M. Jean-Paul David. Mon amendement, 
quoique rédigé en termes différents, est 


pratiquement ie même que celui de M. de | 


Raulin-Laboureur et je me bornerai à com- 
p'éter les observations que notre collègue 
vient de présenter. 

La question préalable ayant 6t£ repous- 
ste, nous nous trouvons aujourd'hui de- 
vant un texte sur lequel nous devens nous 
prononcer, Nous avons le devoir, aupara- 
vant, de l’examiner dans le détail, d’ea 
faire la critique et de nous demander s’il 
n'y aurait pas lieu de modifier certains de 
ges articles, 

Une réforme est envisagée, dans le sadre 
de la Constitution, mais qui ne tiest pas 
compte, à notre avis, de l'expérience ac- 
quise sous Ja IS République et  mêrne 
longtemps avant, puisque c’est depuis 1833, 
depuis le moment où les consrils généraux 
sont devenus électifs, que le régime du re- 
nouvellement partiel fonctionne. 

Cette réforme nous est présentée sous la 
signature de M. Fonlupt-Esperaber, €’est- 
à-dire du représentant d’un parti jeune 
qui n'a pas eu beaucoup de conseillers 
‘énéraux en 1945, puisqu'il était en voie de 
raistion et qui, soit dit en passant, ‘ie 
cherche pas à profiter de l'occasion qui 
Jui serait offerte dans quelques semaines 
d'augmenter le nombre de ses élus dévar- 
tementaux. 

Je comprends parfaitement qu’il en soit 
ainsi de la part d’un parti qui n’a pu p:’0- 
filer de l'expérience acquise, ni de Ja ls- 
con des erreurs qui ont ét“ commises dans 
l'élaboration de Ia Constitution, ou 2 
celles que l’on commet chaque fois qe 
l'on bouleverse systématiquement les ins- 
titutions de ce pays. 

Je concois cu’un parti nouveau commette 
lui-même des erreurs, 

En revanche, je me demande comment 
le parti socialiste, lui, s'engage dans une 
pareille voie. 

En effet, ce parti a une grande expé- 
rience des conseils généraux. Hier, en po- 
sant la question préalable, M. Barrachin a 
donné certains chiffres. Nous savions déjà 
que le parti socialiste détient à peu près 
Ja moilié des sièges de présidents de con- 
seils généraux. 

Les présidents de conseils généraux sont- 
ils d'accord sur la réforme départemen- 
tale ? En particulier, les 43 présidents qui 
appartiennent au parti socialiste ne com- 
rennent-ils pas que l'on veut bouleverser 
l'érmanisation du conseil général, sous pré- 
texte d'accroître les pouvoirs administra- 
tif ct politique de celui-ci ? 

Ne comprennent-ils pas le danger qu'il 
y aurail à se livrer à une pareille expé- 
rience au moment même où l'on procé- 
derait au tenouvelement intégrai des 


conseils généraux, c'est-à-dire où l'on 1e- | 
mettrait l'administration du département 


dans les mains d'hommes qui seront peut- 
ètre ‘ous nouveaux ? 

L'institution qui a peut-être été la plus 
solide dans ce pays, c'est l'administration 
départementale : elle a résisté à tout. Veut- 
on profiter de l’occasion pour mettre tout 
par terre et tout recommencer ? 

N'a-t-on pas fait | 
riences depuis la Libération ? Xe craint-on 


pas qu'une nouvelle ne soit aussi désus- 


treuse que les précédentes ? | 

Tout cela nous permet de dire que £i, 
pour voter la disposition qui nous est pre- 
sentée, it se trouve des hommes d'expé- 
rience, ayant la pratique du conseil génc- 














suffisamment d'expé- | 


ral, ils seront bien plus criminels encore 
que ceux de leurs collègues qui la voteront 
avec eux. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Nous de- 
mandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la #rise en considération des amende- 
ments de M. de Raulin-Laboureur et de 
M. Jean-Paul David. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. =» 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande | 


pius à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélares font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin : 


Nombre des votants....,...... 
Majorité absolue .......,.... 
151 


448 


599 
300 
Pour l'adoption ..... 
CORPS... se 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans l’article 2, les 
mots: « 6 ans », par les mots: « 4 ans ». 

La parole est à M. Virgile Barel pour dé- 
fendre cet amendement, 

M. Virgile Barel. Puisque :e principe du 
renouvellement total des conseils généraux 
est admis, nous estimons qu'il est préféra- 
ble de procéder à des élections plus fré- 
quemment que tous les six ans. 

C'est pourquoi nous demandons que soit 
fixée à quatre ans la durée du mandat dès 
les prochaines élections en vue du renou- 
veilement totai des conseils généraux. 

M. le prés dent. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. Île rapporteur. LA commission ne s'est 
pas prononcée sur cet amendement, qui 
vient d’être déposé en séance, 

M, le président. Que! est l'avis du Gou- 
veraement ? 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement considère que le mandat de six 
ans fixé d’une part pour les anciens con- 
seils généraux et, d'autre part, pour les 
conseils municipaux, doit être maintenu. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cristofol, repoussé par Je 
Gouvernement. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous de- 
mandons le scrutin. 

M. l& président, Je suis saisi d'une de- 
mande de «scrutin présentée aa nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne 
pius à voter ?.. 

Le serulia est clos. 

(MM. les secrétaires font le 
nent des votes.) 


+ 
Le 

es 

+ 4 
' 


M. le président. Voici le résultat du scru- 
tr: 
Nombre des votants........ 471 
. Majorité absolue............. 239 


Pour l'adoption... 182 
CONTE .atomeauses vase AU 


L'Assemblée 


nationaie n'a pas adopté. 


M. Louis Marin a présenté un amende-| 


ment tendant à remplacer, dans le 
deuxième alinéa de l'article 2, le mot 

octobre » par le mot « mai ». 

La parole est à M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. Mesdames, messieurs, il 
fsut avoir beaucoup d'audace pour présen- 
ter des amendements après: 








1 roclan 
la DrocCiämMa- 
PI i j 


ion de certains scrutins, parce qu'on sait, 
par avance, le sort qui leur sera réservé, 

C'est sur le point peut-être le plus impor- 
tant de tout le rapport de M. Drevfus- 
Schmidt que l’Assemblée vient de se pro- 
noncer en l’espace de quelques minutes, 

La fameuse réforme à laquelle tient 
aussi le Gouvermement, comme nous ve- 
nons de l’appreadre il y a un instant, 
consistant à renouveler les conseils géné- 
raux en une fois et pour six ans, à fait 
l'objet d'un débat chronométré de neuî 
minutes exactement, 

Je crois que nous regretterons de l'avoir 


sinplifié à ce point, car nous serdas 
amenés, quand nous examinerons à la 


rentrée le rapport da M. Dreyfus-Schmidt, 
à défaire ce que nous faisons aujourd'hui, 

Comment puis-je espérer faire adopter 
un amendement dont le seul mérite est 
d'être raisonnable, et qui tend à fixer au 
mois de mai, au lieu du mois d'octobre, 
les élections cantonales ? 

Le meis de mai a toujours été coneidéré 
comme le plus favorable pour ies élec- 
tions. Autrefois, on faisait les élections 
municipales et législatives ad mois de 
mai; on y faisait, aussi, les élections can- 
tona:es, IL v avait, d’ailleurs, une raison 
Capitale pour cela, c’est que la première 
session Ces assemblées départementales se 
tenait toujours le :undi qui suivait Paques, 
et la seconde le lundi qui suivait le 
15 août. Par conséquent, il faillait que 
les élections soient faites pour cette 
seconde date, et bien que, parfois, elles 
aient été relardées. jusqu’en juin, c'est 
dans l’ensemble le mois de mai qui à été 
considéré comime je plus favorable aux 
élections. 

Vous n'ignorez pas qu’au mois d'octobre 
les déplacements de village à village pour 
faire les réunions sont contrariées par Île 
mauvais temps et qu'en automne, les tra. 
vaux des champs sont encore très impor- 
tants dans ia plupart des régions. 

C'est donc d’abord en faisant appel à 

votre sagesse que je vous demande de 
fixer au mois de mai les élections canto- 
naies. 
Je vous le demande aussi pour ur 
autre raison, qui a motivé le dépôt d'un 
second amendement sur lequel j'ai déposé 
une demande de scrutin public. 

Cet amendement tend à ne pas lisser 
s'écouler une année entière avant que 
n'aient Jieu :es élections 
inÉraux. 

En fixant au mois de mai les é'cctions, 
les prochaines auront lieu normalement en 
mai prochain; ce sera le terme habituel 
de neuf mois pour que le projet que vous 
aurez conçu porte fruits (Sourires), et 
c'est une raison de plus pour que vous 


acceptiez mon amendement. 


nouvelles aux 


Consels = 


(NERN 


Si nous ne fixons pas dès aujourd'hui 
la date des élections, si nous ne disons 
pas qu'elles devront avoir lieu dans la pi 
mière quinzaine de mai au plus tard, je 
vous prédis qu'étant donné tous les évé- 


nements qui S'annoncent, avec l'a 
jour chargé des travaux par 


rdre du 


‘ementaires et 
ermnmentalres et, 


notamment, l'examen de budget en dé- 
cembre, avec la menace de difficultés 
financières et tout ce que vous connai;:- 
sez et prévoyez, nous n’aurons pas davan- 
tage le temps l'hiver prochain que nous ne 
l'avons celte année d'aborder la 4 

sion du rapport de M. Drevfus-Schmidt. 

En vous proposant par voie d'amende- 
ment de fixer au mois de mai la date des 
élections cantonales, je vous donne larg 
ment le temps de le voter. 

On ne peut pas faire d'élections en 
hiver et je ne vous le propose pas, parc 
que c'est une époque trop incommode 
pour les électeurs. Mais j | de 
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c'cft 
une 


e fixer 
*.obiizer l’Asss 
<o ution. 


au mois de mai, 


mblée à aboutir à 


Vous paraissez hésiter, monsieur D'ey- 
fus-Schmidt ? Pourquoi votre attitude a-t- 
elle changé depuis hier ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Flle reste ln 
même. Je suis convaineu que, bien avant 
le mois de ma nn} mclus'ons seront 
" | ptées. 

M. Louis Marin. Je n'en suis pas #ûr, si 
» me fie à ce que je viens de à 

J'aime mieux fixer un délai. 

Si l’Assemblée mnstituante » non 
en avait pas imposé un, nous n'aurions 
as encore voté la loi sur le renouvelle- 
inent du Conseil de la Répnbl que 

M. le président. Que! est avis de la 

ir: on ? 

M. le rapporteur. La comini<sion n'a pas 
délibéré sur cet amendement, qui a été 
déposé en séance par M. Lonis Marin 

M. Louis Marin. Maïs n Il est dépas 
depuis lo IC ten, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
ni<itre uitérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement fait uno différence entre les deux 
amendements de M. Louis Marin. 

S | 1 fixer |! 


je ] 


ur celui qui tend à la date les 
élections. le Gouvernement restera neutre, 
comme il l'a été hier toute la journée. 

\ propos de celui qui est actnel'ement en 
disenssion, qui présente un caractère ex- 
clusivement technique, je dois faire connai- 
tré qu'effectivement les élections air mois 
de mai sont plus pratiques, à I en 
raison de la saison et di » SESSION 
de= ils généraux, 

J'ajoute qu'un des arguments gènanis 
pour la fixation en mai des élections tambe 
à partir du moment où la durée du mandat 
de -onseiller général est la même que celle 
du mandat parlementaire, car On ne fis- 
que plus de voir se produire la même an 
et peut-être le même mois plusieurs 
consultations électorales, 

Je ne vois donc aucun inconmsénient à 
ce qu'on fixe les élections an mois de mai. 

M, le nrérident. La parole est à M. Marin. 

M. Louis Marin. Mon amendement à pour 


fols 
s dates d 


Cort 


nee 


objet de fixer d'une facon générale pour 
l'avenir au mois de mai la date des élee- 
il h= cant inalee 


J'en ai expliqué la raison, et je veis 


» J 
HonsiIeur 


, le ministre. 
M, le ministre 


avec 
tiSI! 


v,} 


de l'intérieur. . que je 


us arrivé à comprendre ? (Sourires.) 

M. Louis Marin. Non seulement que vous 
Ju'avez compris, Mais que vous m'avez 
‘ FT titi 

Entre. le nenf et le raisonnable, vons 


choisissez le raisonnable, 


changement dat 


ce qui marque 


un n 1s Pévolution à 
tue le des milieux politinues français. 

le I tte h'rondelle commie nne an- 

meiatrice du printemps, mons'eur 2 mi- 
nistre. ‘Sourire 

M. Virgile Barel. Vous apercevrez plis 
tard où noue aura conduits une politique 


lue raisonnabe, 
M. Louis Marin. Mon Second amendement 
Vienlra en disenssion tont à l'heure avee 
l'article 2 bis. Il a pour bnt de fixer un dé- 


vu Gouvernement pour le renouvelle- 
nent des conseil généraux élns en 1945. 

Le Gouvernement pourra rester neutre 
en la matière, mais je demanderai le seru- 
tin, car je tiens beaucoup à voir PAssem- 
blée prendre ses responsabilités sur ma 


, 


#roposition, qui tend à éviter qu’on attende 
ux ou trois ans pour procéder aux éles- 
M. le président. La parole est à M. Jean- 

l'iu: David pour expliquer son vas. 


q 
M. Jean-Paul David. Je m'excuse auprès 
de M. Louis Marin, je suis plus jeune que 











Jui et par conséquent beaucoup plus in- 
nocent. (Sourires.) 

M. le rapporteur ne préjnge pas que les 
élections prochaines n'auront pas heu au 
mois d'octobre, et l’inconvénient de votre 
umendement, monsieur Louis Marin, c’est 
qu'il préjuge, lui, qu’il n’y aura pas 
d'élections au mois d'octobre. 


La question reste posée, au point que le 


journal officiel du parti de M. Fonupt- 
Esperaber la posait aussi ce matin, dans 
son éditorial, puisqu'il disait: Les élections 


d'octobre auront-eiles lieu ? 

Nous ,’ignorons done et j'aurais préféré 
que M. Louis Marin demandät en fin de 
débat à l’Assemblée de se prononcer sur 
ia date des élections, de décider si elles 
auront ou non lieu en octobre. 

A ce moment-là, c’est-à-dire seulement 
en fin de débat, je souscrirais voloutiers 
à l'amendement de M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. Je voudrais bien avoir 
le mème oplimisme que vous. Vous n'avez 

raiment pas perdu l’espérance…. 

M. Jean-Paul David. Jamais ! 

M. Louis Marin, ...que les élections can- 
lonales ahront lieu en octobre ? 

M. Jean-Paul David. Maïs non! 

M. Louis Marin. J'avoue que l'attitude 
le l'Assemblée m'a fait complètement 
perdre eet espoir, et dès maintenant je 
tiens à prendre mes précautions. L'Assem- 
blée peut encore, car le dernier scrutin 
n’a pas fait ressortir une grosse majorité 
et ne constitue pas pour le Gouvernement 
une victoire éclatante, ne donner satis- 
faction. 

Ce qui me fait croire que les élections 
n'auront pas lieu au mois d'octobre pru- 
chain, c'est le vote qui vient d’avoir heu. 

Pourquoi done, monsieur David, a-t-32 
extrait du projet de M. Dreyfus-Schmtit 
cet articie qui n’est pas plus importani 
que d'autres ? 

Exclusis 
permette de ne 
tohre. 

M. Eticnne de 
pour cette raison que les € 
voté pour. A 

M. Louis Marin. Que vient-il faire ici ? 
Simnlement rallier l'adhésion de partis 
qui ne s’entendent que sur un point, fui” 
e sufirage universel. ‘Applautdissements & 
droite et sur certains bancs à gauche } 
Pourquoi nous présenter un projet en 
3 atieles ? JL suffisait d’un seul artirle 
i libellé: « élections sont aionr- 
sine die ». 

Eugène Claudius-Petit. Très bien! 
M. le général Aumeran. Les Russes vien- 


+ t 5% ot ? 


sent cet 
ement pa > qu'il st :e SeUi AU 


. » .. . dés y N 
faire d'élections en o0c- 


Druis 


Raulin-Laboureur. C’est 
Wamunistes ont 


Les 


nent de :e dfcider pour l'Allemagne orien- 
tale 

M. Louis Marin. Voilà ce qu'il aurait fallu 
dire, ki l’on avait été franc. 


Mais on Ï 


prend un biais. Et ce biais étant 
"OU: 


‘onservez encore des espé- 


pris, 


inces 
Moi, je n’en garde plus, du moins à 
auiet. 


M. le président. Je vais mettre aux vais 
Famendement de M. Eouis Marin 

M. Eugène Claudius-Petit. JL vaudrait 
mieux :e réserver, monsieur le présidert 

M. Jacques Fon'upt-Esperaber. Ja de- 
mande la parole. 

M. le président. La pat 
lupt-Esperaber. 

M. Jacques Foniunt-Esperaber. Nous de. 
mandons que cet amendement et un 
certain nombre d'autres soient examinés 
en fin 4e discussion, 

En effet, ee n’est que lorsque l’ensemble 


le est à M. Fa: 


des dispositions de la loi auront été vo- 
tées que nous pourrons fixer utilement 


d’une 


la dale des élections prochaines, 
eile générales, 


part, et Ê des élections 
d'autre part 








C'est, je crois, l'avis unanime de VA: 
sembiée, et nous le demandons d’une f.… 
con très ferme. 

M. Jean-Paul David. Il y à de l'espoir ! 

M. Eugène Claudius-Petit. Ne perdons 
pas espoir, monsieur Marin. 

M. le président. La paro:e est à M. Louis 
Marin. 

M, Louis Marin. Je me demande vra- 
ment pour quelles raisons l’Assemblée ne 
pourrait pas se prononcer dès maintenant 
sur mon amendement. 

. Au De: de M. Fonlupt-Esperaber, tous 


les amendements auraient dû être réser- 

vés. Nous aurions dû réserver l’impor- 

tante question que nous venons de tran- 
L) 


her, Je répète, exactement en neuf 
minutes, afin d'examiner les conséquences 
les autres articies. 

En réalité, que contiennent ces derniers ? 

Un de nues collègues voulait déposer 
hier un amendement tendant à disjoindre 
tous 105 urlic'es suivants À partir de l'arti- 
cle 5. 

N'aurail-;! pas eu raison ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Nous sommes 
tout à fait d'accord. 

M. Louis Marin. !i aurait eu raison — 
: Vous les de mon avis — parcé que 
tous où presque tous les articles que nous 
allons examiner constituent du remplis- 

M. Jacques Fonrlupt-Esperaber. [35 ne 
constituent pas du remplissage. Ils sont 
indispensables, Ls reproduisent la loi de 
1871. 

M. Louis Marin. La preuve qu'ils ne sont 
pas indispensables, c'est que le projet dé- 
posé par le ministre de l’intérieur était 
beaucoup plus court. 

M. jacqu 5 Fonlupt-Esperaber, Par:e qu‘! 
matmenait purement et simplement la loi 
de 1871. Autrement, c'était impossible. 
iL n’y a pas d'autre loi électérale pour les 
conseils généraux. 1 

[. Louis Marin, Vous savez mon eslime 
e, Mori amitié pour vous. Mais connais- 
sant voire ténacité, sinon votre entète- 
ment, je renonce à vous convaincre. (Sou- 
rires.) } 

M. le présicent. Ma nlenez-vons 
amendement, monsieur Marin ? 

M. Louis Marin. Je le maintiens, mon- 
sieur le président. C’est la voix de Ja sa. 
gesse. 

M. le présicent. La parole est à M. Par. 
rachin. 

M. Edmonc Barrachin. Je joins ma rc- 
quète à celle de M. Fonlupt-Esperaber. 

li ne faut pas que ce débat soit faussé 
Nous avons à nous prononcer sur un point 
précis: les élections cantonales auront- 
elles lieu où r'auront-elles pas lieu à l’au 
tomne ? 

Et il faudra, tout à l'heure, que chaque 
député prenne ses responsabilités en vo- 
tant par oui où par non. 

Si nous vetons tout de suite sur l’amen 
dement de M. Marin, nous allons donner 
une victoire immédiate à ceux qui veulent 
le report des élections. 

C’est la raison pour laqueile je demande 
à l’Assemblée de se prononcer d'abord sur 
la proposition de M. Fonlupt-Esperaber, qui 
a tout au moins le mérite d’être claire. 

Et si, comme je le crains, M. Fonlupl 
Esperaber triomphe, alors, monsieur Mi 
rin, votre amendement ayant été réservé, 
l’Assemblée pourra ensuite se prononcer 
sur le point de savoir si les élections au 
ront lien en mai ou si eles n'auront pas 
heu du tout. (Annlaudissements sur dirers 
bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mari 

M. Louis Marin. Monsieur le président, 
comme je ne veux pas décourager la jeu 
nesse, qui se reconnaît par les espérances 


votre 
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qu'elle conserve, je ne demande pas mieux 
que de retirer, pour l'instant, mon pre- 
mier amendement (Très bien! très bien! 
«ur divers bancs), celui relatif à la date 
uénérale des élections. Je maintiens, bien 
entendu, le second, qui vise la date des 
c'ections que nous n’avons pas le courage 

fixer à octobre prochain. 

Je ferai ainsi plaisir à ceux qui ont en- 

re des +6pérances. Ils ont tort d’en avoir 
et ils annoncent même, comme M. Barra- 
chin, qu'ils ont tort... 

M. Clément Taïllade. Elles sont bien peu 


fondées. 


M. Louis Marin, Elles ne sont pas fon- | 


dées du tout... 

M, Edmond Barrachin. Il faut voter. 

M. Louis Marin, ..mais ne voulant pas 
ies leur enlever, j'accepte, je le répète, 
que Mon amendement soit réservé. 

M. Edmond Barrachin. Je demande que 
votre amendement soit réservé et que 
l'Assemblée se prononce d’abord sur Ja 
proposition même de M. Fon'upt-Esperaber, 

JL faut que le pays sache quels sont ceux 
qui ont peur des élections et ceux qui ne 
les craignent point. 

M. Jean Cristofol. On sait que vous êtes 
parmi ceux-à ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, On saura 
ce que vous dites, mais non pas ce que 
pensent certains membres de votre groupe. 

M, le président. Acceplez-vous que votre 
amendement soit réservé, monsieur Ma- 
din ? 

M. Louis Marin, Oui, pour en finir. Je 
ne veux pas que cette discussion s’éter- 
nise. 

M. le président, Il n’y a pas d’opposi- 
tion ?.… 

L'amendement de M. Louis Marin est ré- 
servé. 

M. Cristofol a présenté un amendement 
tendant à compléter l’article 2 par un para- 
graphe nouveau ainsi conçu : 

« Le premier renouvellement aura lieu 
dans les six mois qui suivront la promul- 
gation de Ja loi relative à l’organisation 
départementale. » 

La paro:e est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol, Cet amendement ayant 
jJ: mème esprit que celui de M. Louis Ma- 
rin, j'accepte volontiers qu'il soit ren- 
voyé à Ja fin de la discuesion de la loi. 

M. Jacques Foniupt-Esperaher, Nous som- 
mes d'accord. 

M. Jean Cristofol. En présentant cet 
amendement, nous sommes logiques avec 
notre position d'hier. 

Nous estimions qu’il était possible de 
voter la loi réorganisant l'administration 
départementale, L'immense majorité de 
l'Assemblée n'a pas été de cet avis. 

Comme nous pensons que le vote de 
cette loi sera à la base du mode d’écection 
des conseils généraux, puisqu'elle en dé- 
terminera les pouvoirs, il faudra ensuite 
avoir recours aux élections, 


Je suis à la disposition de l’Assemblée, | 


soit pour discuter maintenant mon amen- 
dement, qui pourrait devenir un article 
2 bis, ou un alinéa nouveau de l'article 2, 
soit pour le présenter sous forme d'article 
nouveau 32 fer ou 32 quater par exemple. 

M. le président. La parole est à M. Marin. 

M, Louis Marin. Je ne m'oppose pas à 
ce que l’on joigne à mon amendement 
celui de M. Cristofol pour une discussion 
commune, :nais non pour les voter en- 
semble. 

L'Assemblée se rendra compte de la dif- 
trence énorme qui existe cutre les deux 
textes, 

Ce que veut M. Cristofol, c’est qu’au len- 
Cemain du jour où la loi sera votée, len- 
demain problématique et peut-être très 
lointain, il y ait aussitôt des élections aux 
conseils généraux, 


| . Ce que je veux, moi, c'est hâter le vote 
de la loi et nous imposer un délai pour y 
arriver. 

C'est pourquoi je préfère de beaucoup 
mon amendement à celui de M. Cristefol, 
Car ik aura des effets positifs et incontes- 
tablemeat plus efficaces. 

M. le président, La parole est à M. de 
Menthon. ‘ 

M. François de Menihon, Je demande 
à l’Assemblée de s'en tenir à Ja décision 
de procédure qui a été prise à l'instant. 

Il convient en effet que les dispositions 
transitoires, qui visent à fixer la date des 
élections, soient groupées à la fin äu pro- 
| Jet de loi, par exemple dans un article 
32 {er ou 32 quater. (Très bien! très bien!) 

M. Jean Cristofol, Dans cette question, 
le transitoire constitue l'essentiel. (Sou- 
rires.) 

M. le président. Monsieur Cristofol, vous 
acceptez donc que votre amendement soit 
réservé ? 

M. Jean Cristofol, Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, Il n'y a pas d'opposi- 


tion ?.., 
Cristofol est ré- 





L’amendement de M. 
servé. 

l y aurait lieu de réserver l'article 2, 
dont une disposition est relative à la date 
des élections. x 

M. le ministre de l'intérieur. 
que j'allais proposer, 

M. Jacques Fonlunt-Esperaber, 
de réserver le deuxième alinéa. 

Nous demandons que le premier alinéa 
koit mis aux voix immédiatement. 

A cet effle, nous demandons le‘vote ar 
division. 

M. le président. M. Fonlupt-Fsperaber 
dermande ie vote par division. 

Je vais appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer sur le premier alinéa, qui n’est pas af 
fecté, en effet, par les amendements ré. 
SeTVés. 

Je rappcile les termes de cet alinéa: 

« Les conseillers généraux sont nommés 
pour six ans et sont rééligibles. Le consei! 
wénéral est renouvelé intégralement tous 
les six ans, » 

Personne ne demande la parol: sur 8+ 
alinéa ?.…. 

Je le mets aux voix. 

M. Jean-Paul David. Nous demandons le 
scrutin. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Nous le 
demandons également. 

M. le président. Je suis saisi de deux de- 
mandes de scrutin, présentées au nom du 
rassemblement des gauches républicaines 
et au nom du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. fe président. Personne ne demande 
| pius à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 
| (MAI. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


C'est ce 


IL suffit 





Nombre des votants...,..,..… 


27 
Majorité absolue.......s...se 214 


4 
o 
Pour l'adoption.....,. 260 
Contre ........0600e * 167 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Le deuxième alinéa et l'ensemble de 
l'articie 2 sont réservés. 

MM. Pleven et J.-P. David ont déposé ua 
amendement qui tend à insérer, après 


article 2, un nouvel article ainsi conç': 
« Les dispositions qui précèdent ne s'a)- 
pliqueront qu’à dater d'octobre 1951. En 








le mandat des conseillers | 


| : 
l conséquence, 


généraux élus en octobre 1946 sera excep- 
tionnellement limité à trois ans, » 

La parole est à M. Jean-Paul David, 

M. Jean-Paul David, S'agissant d'une dise 
position transitoire, il y aurait lieu de ré- 
server égaiement cet amendement. 

M. le président. !l n'y a pas d'opposi- 
tion ?... 

L'amendement est réservé, 


[Article 2 bis (nouveau).] 


M. le président, « Art, 2 bis (nouveau. 
— Les conseils généraux de l'Algérie sont 
composés par moitié d'éus du premier 
collège et d'élus du deuxième collège. 

« Les nouvelles circonseiptions dont le 
nombre permettra de réaliser celte égalité 
de représentation seront déterminées par 
un décret pris en conseil des ministres. » 

La parole est à M. Rencurel. 

M. Auguste Rencurel, Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe républicain radical et 
radical-socialiste votera contre la prise en 
considération de l'amendement déposé par 
notre collègue M. Mokhtari, qui est de- 
venu, dans Ja proposition de loi de 
M. Fonlupt-Esperaber, l’article 2 bis nou- 
veau, 

Comme on le sait, cet article tend à 
faire décider en Algérie la parité dans les 
conseils généraux entre les représentants 
du premier collège et ceux du deuxième 
collège. 

Quelle est la raison de notre vote 
tile ? 

Ce n’est certes pas que le parti radical 
soit partisan en Algérie d'une poli- 
tique statique, d'une po:itique figée. Bien 
au contraire. Nous estimons que là-bas 
comme ailleurs, l'évolution de la société 
et de ses lois est une nécessité humaine. 

Mais c'est précisément parce que nous 


hos- 


sommes partisans d’une évolution utile 
et efficace que nous la voulons sage et 


raisomnab!e. \ 

Je veux très brièvement attirer lätten- 
tion de l'Assemblée sur la situation parti- 
culière de l'Algérie en <e qui concerne 
l’organisation des conseils généraux et Ja 
mettre en garde contre une solution hà- 
tive qui pourrait se retourner contre ceux 
en faveur de qui la mesure proposée est 
envisagée, 

En Algérie, les conseils généraux n'’or 
pris une forme éiective que depuis 1870. 

Jusqu'en 1908, les musulmans n'y fu- 
rent représentés que par des 
nommés par Le pouvoir central, puis inter- 
vint, en 1919, le décret du G février qu 
disposait — et c'était Jà-bas une révo- 
lution — que le nombre des conseillers 
élus au titre indigi 
€ moitié de l'effectit total di 
membres du cansei. général. 

Enfin. en 1943, le Comité français de la 
libération natiosale décida que la propor- 
tion des élus musulmans serait des deux 
cinquièmes et, plus près de nous, l’Assem- 
blée nationale a voté. il n’y a même pa: 
un an, le statut de l'Algérie. 

Mesdamez, messieurs, jugez-Vous oppo! 
tun, aujourd'hui, à la faveur d'un amen- 
lement dont la discussion ne peut revêlit 
l'ampleur nécessaire, de porter atteinte à 


L 


. 
assesseu] 


rùne £era 


œeéneraux 1 


sgal à Ja 


la structure même de l’organisation admi- 
nistrative ?: l'Algérie ? 
Je vous l'ai dit, les conseils généraux 


viennent d'être réformés en Algérie et. 
alors même qu'on ne peut pas encore 
apprécier jes résultats et les conséquenc: 
le celte récente vous voudri 
déjà en effectuer une nouvelle ? 
Croyez-moi, 11 faut perfectionner, en 
Algérie, l'exercice de Ja démocratie: l'édu 


réforme, 


ation politique ne s'improvise pas. C4 
pourquoi, à avis, la transformaln 
des conseils généraux en Algérie ne pourra 
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résulter, en tout cas, que d’un grand dé- 
bat du Parlement et non pas d’une dis- 
cussion étriquée, se déroulant en quelque 
corte « à la sauvette », 

D'ailleurs, l'égalité du nombre des élus 
les deux coïlèges dans les conseils géné- 
taux, réclamée par M. Mokhtari, n'est-elle 
pas, en fait, déjà réalisée ? Les élus du 
premier collège ne sont-ils pas désignés, 
d'une part, par des citoyens d’origine eu- 
ropéenne, et, d'autre part, par les citoyens 
musulmans définis dans l'ordonnance du 
7 mars 1945 et qui font partie intégrante 
du premier collège, tandis que les repré- 
sentants du deuxième collège sont élus 
exclusivement par les citoyens d'origine 
musulmane ? 

Il résulte indiscutablement de la com- 
position des deux collèges électoraux 
qu'un conseil général basé sur l'égalité 
des représentants des deux collèges serait, 
dès lors, une assemblée à majorité mu- 
sulmane. 

l'our l'instant, l'Algérie vit en paix. Les 
nouvelles réformes administratives réali- 
sées depuis la libération pénètrent lente- 
ment dans les esprits, dans les mœurs et 
dans les cœurs, 

Est-il nécessaire, en n’envisageant qu’un 
aspect du problème, de créer, là-bas, une 
nouvelle agitation avant que la santé mo- 
rale soit out à fait rétablie ? 


Fidèle à sa tradition, la France — et 
cest, j'en suis certain, le sentiment de 
l’Assemblée nationale — entend bien que 


s’épanouissent les dons de tous ses fils 
qu'elle réunit dans la même affection; 
mais elle conserve, dans leur propre in- 
térêt, ie droit de les diriger dans leur évo- 
lution. 

C'est pourquoi — et ce sera ma conclu- 
sion — Je parti radical-socialiste entend, 
sur ce point, suivre ceux qui, venus de 
tous les horizons de France, ont fait, jà- 
bas, en cent ans, une société plus libre, 
lus heureuse, un monde moralement plus 
eau, ceux qui, par leur expérience, avec 
le sentiment de Jeurs responsabilités na- 
lionales et humaines, adjurent le Parle- 
ment de ne pas confondre évolution avec 
révolution, de ne pas plonger l'Algérie 
française dans l'incertitude du lendemain, 
et de ne pas faire une œuvre de division 
susceptible de porter atteinte à l’œuvre de 
fraternité que nous voulons tous pour- 
suivre là-bas, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche et à droite. — Exrcla- 
nations à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Quilici a déposé un 
amendement tendant à supprimer l'arti- 
cle 2 bis. 

La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ajouterai quelques arguments à 
ceux développés par M. Rencurel, puis- 
qu’aussi bien l'amendement que je pro- 
pose à pour but la suppression de l'arti- 
cle 2 las introduit par la commission de 
l’intérieur dans la proposition de loi de 
M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Rencuel a rappelé que cet article 2 bis 
résultait d’un amendement de M. Mokhtari. 
Au nom d’un certain nombre de ïñaos 
collègues algériens, il me faut marqner no- 
tre hostihté résolue à cet article et j'ai le 
devoir d'attirer l'attention de l’Assemblée 
sur les conséquences nationaies qui résul- 
teraient de son adoption. 

A dire vrai, dans la séance — a précédé 
celle où la commission de l'intérieur a 
adopté l’amendement de M. Mokhtari, cette 
commission avait, à ma demande, écarté 
tout débat sur des propositions avant le 
même objet que cet amendement. 

D'une séance À l’autre, elle a changé 
sa conviction. Elle a eu comme ic repentir 


de sa sagesse, 





Lorsque j'avais soutenu ma question pré- 
judicielle, j'avais fait valoir un premier 
argament, un argument d’oprertunité, 
J'avais souligné que la commission igno- 
rait si des élections auraient lieu en octo- 
bre prochain, puisque l’Assemblée devait 
se prononcer sur la proposition de M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

Cette proposition fait l’objet du présent 
débat. Si, comme il faut Je croire, #t 
M. Louis Marin a raison dans son pessi- 
misme, cette proposition est adoptée, vous 
aurez proclamé, en adoptant l’article 2 bis, 
un principe qui sera d'autant plus dange- 
reux sr vous ne pourrez pas l'appliquer 
immédiatement, 

Vous attendrez trois ans avant d’en faire 
entrer les dispositions dans les faits. Entre 
temps, le président du conseil général 
aura reçu des pouvoirs préfectoraux, en 
vertu de la proposition de loi de M. Drey- 
fus-Schmidt, c’est-à-dire de la réforme que 
l’Assemblée veut accomplir. 

Pendant trois ans, par conséquent, ce 
président, élu sous le régime ancien par 
une assemblée comportant une représen- 
tation européenne s’élevant aux trois cin- 
quièmes et une représentation musulmane 
s’élevant aux deux cinquièmes de ses 
membres, sera en butte à toutes les at- 
taques. 

On lui dira: « Vous êtes un mal élu. Vous 
ne répondez pas aux conditions de la oi 
votée il y a trois ans par l’Assemblée na- 
tionale, 

Or, ce président va devoir assumer de 
nouvelles et lourdes responsabilités, Ff 
c’est pendant cette période de transition 
que vous aurez entamé son autorité et di- 
minué son preslige. 

Mais allons au fond de la questicn. Il 
convient à cet égard d'être franc et je 
n'éluderai pas Ja difficulté. 

L'Assemblée nous est témoin car — elle 
s’en souvient sans doute — que, lors de Ja 
discussion du statut de l'Algérie, nous 
n'avons fait aucune opposition à l’institu- 
tion de la parité des représentations m'1- 
sulmane et européeure au sein de l’Assem- 
blée algérienne. 

Bien pius, nous avons souhaité cette pa- 
rité, car nous tenions essenticllement à 
montrer combien nous désirions une Ccoo- 
pération fraternelle avec nos concitoyens 
musu:mans. Si nous avons accepté cette 
parilé, c’est aussi parée qu2 nous nous 
efforçons d’être des hommes raisenna- 
bles et que nous avions le sentiment, !a 
certitude que, dans le cadre des trois dé- 
partements algériens, la population mu- 
sulmane pouvait parfaitement puiser en 
son sein une représentation digne d'’eile, 
d’une qualité égale à celle de la représen- 
tation de l’élément européen. 

Cette réforme à été réalisée il y a un an 
à peine et nous sommes tous à l'heure pr-- 
sente, incapab'es de la juger; nous n’en 
connaissons pas encore les effets. C'est un 
acte d’espérante que nous avons accom- 
p'i alors. 

Pour ceux qui connaissent les conseils 
généraux d'Algérie, le problème se pose 
différemment. C’est une question de fait 
sur laquelle je n'insisterai pas. 

Mais il y a l'aspect politique du pro- 
blème, Qu'adviendra-t-l si vous adoptez 
cet article 2 bis ? Ce n'est point un my-- 
tère que l'extrême gauche, le parti com- 
muniste, et souvent le parti socialiste, 
soutiennent systématiquement les reven- 
dications des extrémistes musulmans. Ces 
parentés idéologiques ne sont pas sans 
avoir leur traduction électorale et leu: ex- 
pression au sein des assemblées. : 

Elles entrainent, au sein des conselis 
généraux, la coliusion, l'alliance de l’ex- 
{rème gauche du premier cofège avec Ja 
représentalion nationaliste du deuxième 





CE, 
collège et Ja parité signilie que, dans Ja 
plupart des cas, le président du conseil gé. 
néral, s'il est européen, appartiendra au 
parti communiste et, s’il est musulman 
sera un: nationaliste algérien, O0", réflé: 
chissez-v, le président du conseil général 
adminietrera bientôt son département. 

Me tournant vers la majorité, je lui de- 
mande : est-ce cela que vous voulez ? 

M. Jean Cristofol. Quel argument! 

M. Francis Quilici, Je D donc l’As- 
cemblée de repousser l'article 2 bis. 

Nous sommes prêts, s’il le faut, À ou- 
rir un large débat sur cette question. 
L'Assembiée comprendra qu’elle ne peut 
pas trancher un si périlleux problème — 
comme M. Rencurel l’a dit — « à la sau- 
vette ». 

Une discussion spéciale est nécessaire, 
IL s’agit d’une grande question nationale, 
n’en doutez pas, et cette question com- 
mande la présence française en Afrique du 
Nord. 

J'ajoute que ceux de nos coliègues al- 
gériens qui étaient décidés à voter la pro- 
position de loi de M. Fonlunt-Esperaber ré 
viseraient aussitôt leur attitude si cet ar- 
ticle-2 bis était adopté. IL nous est impos- 
sible, du point de vue national, de voter 
un texte où figurerait une telle disposi- 
tion. (Applaudissements à droite.) 

M. le président, La parole est à M. ie mi- 
nistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne sui- 
vrai pas M. Quilici dans le débat impcr- 
ant qu'il tente d'ouvrir. 

Je m'en tiendrai à des considérations 
plus terre à terre, si j’ose dire. L'une, qui 
a son importance, est que le statut de 
l'Algérie, qui a donné lieu à de longues 
discussions qu'aucun de vous n’a oubliées, 
a réalisé un équilibre difficie. Ce statul 
est en vigueur depuis un an. Le fait de 
toucher par voie oblique, à la faveur d'un 
débat sur l'élection des conseils généraux, 
à une pièce importante de ce statut, na 
me semble pas très opportun. 

Mais j'ai, sur le plan technique, à pré- 
senter un argument plus important auquel 
je demande à l’Assemblée de réfléchir. Si 
vous votez l’article 2 bis, ii en résu'tera 
ipso facto que la proposition de loi s’ D 
pliquera à l’Algérie, Or, nous entrons, là, 
dans un monde de contradictions. 

En effet, d’après l’article 12 du statut 
de l'Algérie, l’organisation administrative 
et le statut des assemblées locaies sont du 
domaine de H loi. Mais il n’est pas précisé 
dans le statut — et ce ne pouvait l'être — 
que cette loi serait la même en Algérie 
et en France. 

J'en veux prendre immédiatement deux 
ou trois exemples. . 

Il y à deux collèges en Aigérie; il n'y 
en a qu’un en France. Les bureaux des 
conseils généraux en Algérie ont une com- 
position particulière; il n’y a rien de tel 
en France, Il y a en France des incompa- 
tibilités qui peuvent exister en Algérie, 
mais il existe, en Algérie, des fonction- 
naires qui n’ont pas leur équivalent en 
France et dont le caractère d’inéligibilité 
doit être précisé par une loi spéciale. 

Si vous votez l'article 2 bis, vous sous- 
entendez l'application intégrale à l’Algérie 
de Ja loi francaise dont je viens de vous 
montrer qu'elle n’y est pas applicable, 
puisque vous n'avez réglé ni la composi- 
tion des bureaux des conseils généraux, 
ni les cas d’incompatibilité particuliers à 
l'Algérie. 

M. Jean Cristofol. La joi en discussion ñ68 
les règle pas davantage pour la métropole. 

M. le ministre de l’intérieur. Il faudrait 
donc, ou que cette loi précise tous ces cas 
particuliers qui ont trait à l'Algérie et au 
sujet desquels mes services ne peuvené 
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se charger d’improviser des dispositions 
au cours de cette séance, ou bien, au con- 
traire, que la loi métropolitaine renvoie à 
une Joi spéciale pour l'Algérie. 

cette deuxième méthode me semble pré- 
férable et, si elle est adoptée, la seule 
disposition qu'il faudrait, de ce point de 

e, inserire dans la loi en discussion, sous 
forme d’un article final figurant dans les 
ispositions transitoires, serait, dans le cas 
ù l'Assemblée déciderait un report de 
: date des é'ections cantonales en France, 
ue ces élections auront lieu en Algérie 
\ la même date qu'en France et qu’une 
loi spéciale fixera les conditions d’applica- 
üon de la présente loi à l'Algérie. 

lechniquement, l'Assemblée ne peut 
aire plus, à mon sens, si çclle veut ac- 
compiir du bon travail. 

M. le président, La paroïe est à M. le rap- 
porteur. 

M, le rapporteur, Mes chers collègues, en 
ant que rapporteur de la proposition 
le loi en discussion, je dois rappeler que 
est un amendement de M. Mokhtari qui 
est devenu l'article 2 bis lequel a raïié Ji 
majorité de Ja commission de l’intérieur, 

Mais, en tant que président de la com- 
mission de l'intérieur, je dois dire à l’As- 
semblée que notre commission à déjà exa- 
mniné, une première fois, une proposition 
loi de M. Léo Hamon, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, tendant à instituer l'égalité numé- 
rique de représentation des premier et 
deuxième ca:lèges dans les conseils géné- 
raux des départements algériens, ainsi 
qu'une proposition de loi de M. Benchen- 
uouf et M. Abdelkader Cadi avant le même 
bjet. M. Benchennouf a été chargé de 
rapporter ces deux propositions de loi. 

Le 11 août, par 20 voix contre 15 et une 
ibstention, la comrnission a adopté la ques- 
tion préalable posée par M. Quiliei, tendant 
à surscoir à l'examen de ces deux textes. 

Une troisième proposition de loi, pré- 
sentée par M. Boumendiel, transmise éga- 
lement par M. le président du Conseil de 
la République et dont je rapport avait été 
confié à M. Mokhtari, n’a pas été discutée 
par la commission de l'intérieur en raison 
lu vote intervenu sur les deux premières 
propositions. 

Ainsi, la commission de l'intérieur se 
trouve actuellement saisie de trois propo- 
sitions de Joi qui ont le même objet que 
le texte en discussion. 

M. le président. La parole est à M. Fayet 
contre l'amendement, 

M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, 
au cours de Ja discussion générale, M. Au- 
meran a insisté sur les conséquences fu- 
nestes qui résulteraient de l'application 
des dispositions de l'article 2 bis, qui pré- 
voit la parité de la représentation des deux 
collèges, 

M. Rencurel et M. Quilici, sous une forme 
différente, ont exprimé la mème appréhen- 
sion. 

Je veux rappeler que, l’année dernière, 
au morent de la discussion du statut de 
l'Algérie, M. Aumeran avait été plus caté- 
gorique qu'aujourd'hui, Il avait annoncé, 
pour la France et l'Algérie, toute une sé- 
rie de malheurs, si le statut était voté et 
la parité adoptée. 

Or, le statut et la parité ont été votés. 
Les tristes conséquences annoncées se 
sont-elles produites ? Nullement. 

Les arguments développés par MM. Au- 
meran, Rencurel, Quilici, contre l’article 
2 bis, ne peuvent donc être retenus. Ces 
arguments ne sont pas sérieux. 

Quant à l'intervention de M. le ministre 
de l'intérieur qui, sous différents pre- 
textes, demande que cet article soit 
tcarté, je dois dire que la proposition de 
loi qu'on nous demande d’adopter ne con- 


le 


tient certes pas toutes les dispositions né 
cessaires, mais qu'en tout cas — j'avais 
prèesenté à ce propos un amendement — 
il était toujours possible de prendre des 
dispositions spéciales à l'Algérie dans ‘e 
projet de loi. Les précédents ne manquent 
pas en Ja matière. 

En ce qui me concerne, je veux indi- 
= pour quelles raisons l'urticle ©? ns 
doit être inaintenu et adopté. 

Les trois conseils généraux algériens ont 
éte institués et régis par le décret du 
23 septembre 1875, en application des lois 
du 10 août 1870 et du 31 juillet 1879, puis 
par le décret du 25 septembre 1908, en 
tenant compte au régiue colonial appiique 
à l'Algérie et du fait que la population 
est, dans son immense majorité, composée 
d'indigènes musulmans. 
d'une part, des représentants élus au suf- 
uopole, pour les électeurs européens ou 
naturalisés français et, d'autre part, des 
assesseurs musulmans, nommés sur pro- 
position du préfet, ayant voix déibérative, 
pour les indigènes musulmans non natura- 
lisés français. 

Ce 
départementales algériennes. Les seulss 
portées par la suite ont trait uniquement 
au mode de désignation et au nombre des 
assesseurs muüusuimans. C'est ainsi que ers 
derniers, nommés par le préfet, et dont ie 
nombre était le sixième de l'effectif tot 
du conseil général, furent, par la suite, 
désignés par voie d'élection au sufirags 
censitaire très restreint. 

Cette situation s’est maintenue jusqu À 
la fin de la guerre 1914-1918. La loi du 4 


ton ont été fixées par un décret du 6 ïé- 


digènes musu:mans non naturalisés, a & 
présentation des Mnsulmans aux conseils 
généraux. Ce décret, dans son artic'e 10, 
a étendu le droit de vote à plusieurs ra- 
9, a fixé le nombre des conseillers à tire 
indigène, dans chacun des départements 
aigériens, au quart de l'effectif total des 
membres du conseil général. 


maïgré les protestations répétées dex re- 


mocrates de ja population européenne. 
L'ordonnance du 7 mars 1944 a institue 
le suffrage universel pour la désignati > 
des représentants de la 
mane dans les 


assembiées départemen- 


tice 4, assuré aux Musulmans du 
deuxième collège une représentation égie 
aux deux cinquièmes de l'effectif total des 
membres de chaque assemblée 
rante. 

En application de cette disposition, nn 
décret du 25 août 1915 a délimité les 2ir- 
canscriptions électorales, Ge texle a reçn 
sa première application lors des élections 
municipales de juillet 1945 et lors des 
tlections aux assemblées départementales 
de septembre de la même année. 

Il convient de souligner que ce texte ne 
prévoyait, pour les Musulmans, aucune re- 
présentation à l’Assemblée nationale Maïs, 


tion du 27 octobre 1946 et Ja loi du 20 sen 
tembre 1947 portant statut organique d? 
l'Algtrie, entérinant les disposilions de :a 
loi du 7 mai 1946 qui atiribuait à tous Îles 
ressortissants des territoires d'outre-mer, 
y compris l’Aigérie, la qualité de citoyen 





au même titre que les nationaux de la 
| métropole. 


modifications spéciales qui avaient été an- | 


février 1919, dont les mollalités d’appliva- | 


viier 1919 portant statut politique des in- ! 


tégories de Musumans et, dans son artiele ! 


Ce régime a été appliqué jusqu'en 1929, | dons le scrutin. 


depuis, ont été promulguées Ia Constitu- ! 


AOÛT 1948 


frage universel, tout comme dans la mé- ! 
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En vertu de ces textes légisiatits, tous 
les Algériens sont citoyens, égaux en 
droits et en devoirs, c'est-à-dire que, s2 
trouvant classés en deux colèzes, ils de- 
vraient 





avoir un notubre d'Elus proper- 
lionne: à la population ou au nnmbre 
d'électeurs inscrits dans chacun dt ces 
collèges. 


Maïs e lérislateur en a décide autreme 
et a octroyé à chacun des deux colièse 
le même nombre de représentant: à J'AS- 
semblée nationale, au Conseil de la Répu- 
blique, à l’Assemblée de :’Union française 
et, en‘in, à l'Assemblée a'zérienne. 

A ce propos, il n'est peut-être pas sans 
intérêt de rappeier que la première Assemn- 
blée nationale constilttante, dans la foi 
électoraie du 3 avri: 1946, avait fixé, dans 


+ 
nA 
2S 


! st J | son article 29, le nombre des sièges attri- 
Le décret du 23 septembre 1875 à prévu, | 


bués à l’'A’gérie À 44 pour le premier cul: 
lège et à 21 pour le deuxièm2 

On ne pourrait donc pas s'exp'iquer que 
l'égalité de représentalion accordée au 
Parlement, à l’Assemblée de l’Cnion fran- 
caise et, enfin, à l'Assemb'ée alrérienre, 
la plus importante de l'Algérie, soit re- 


fusée aux assemblées départementales des 


Gay" | 
, { 


porté une légère modification dans la re- ! 


dE | mêmes 
texte régit toujours les assemblies 


territoires, Ceile situation 


nur 
Lib 


contraire À l'esprit et à Ia lettre de ja 
| Constitution et en opposition avre le pr 
| jet de loi portant statut organique de PAL 


gérie qui indique, dans l'expcsé des mo- 
üifs, que « ja stricte équité et évolution 
des esprits n'auraient pas permis d'envi'<ae 
ger d'autre solution que l'égalité 
présentation entre es deux collèges 


ae ze 


Il convient donc d'établir, au nus tôt, 
l'égalité de représentation des élus 41 


premier ct du deuxième collège 


des con<eiis généraux. Cetie 


au 50 


solution 


11 


<eule 


conforme à Jesurit de la Constiiutior et 
du statut de l'Algérie, doit entrer en ay- 
plication dès le renouve:lement des 23 
 semb'ées départementales, Ce <era 9n nou- 
veau pas de fait vers pius de justi et 
d'équité, car il ne faut pas oub'ier quo 
l'Algérie compte plus de hnit mit de 


Musuimans pour un million d'eurcaéen 
Telles sont les raisons pour lesmuriles je 


demande à l'Assemib ée repr'isser 4 
» 


} 
ce 


* 


, proposition de M. Quilici et de voter Var 


| ticle 2 bis. 


présentants qualifiés de la population mu 
suimane, appuyés par de nombreux dé- ! 


opulation musu]- ! 


(Applaudissem« ns ä l'extrême 
gauche.) 
M. le général Aumeran. Nous derman- 
M. de président. Je suis saisi d'unc 
mañde de serulin 
La paro:s est 
quer son Voie. 
M. Mohamed Mokhtari Pour rcpous-c! 
l'article 2 bis, M. le ministre de l'intérieur 
à exagéré COMME à (de in les d'fficuités 


M. Mokhtari, pour expii- 


LE) 


SSP ABS 


| techniques. 
tales et communales. Elle a, dans son «r- | 


Or. les conseils généraux fancthonneus 
en Algérie dans Jes mêmes condition 
qu'en France et sont régis par la met 
loi de 1571. 

Quant au rapport M. Cordonuicr, 
| l'estime incomp.ct. En effet, ie 11 a 
une large discussion s'est instiluce 
sujet du wapport sur Îles propostions do 
loi de MM. Himon. Boutmendjei et Bei:- 
chennouf, à la suite de laquelle 31 fut 
décidé de différer, non pas JA discu-- 
sion, mais le vote final. La majorité de 
1la commission s'était montrée favoralie — 
| M. 1e président de la COoMmIMIsS!'O1 1 CIS 
de l'indiquer — au principe de la pa 
de représentation entre les deux € ges. 

On a donc différé, non Ja dis : 
mais le voie final jusqu'au jour Ù 
projet dont nous débalions viendrait 
| vant l'Assembiée, la majorité de la come 
mission estimant QU 11 GisCu-s: 
Tapport était prématurée. C'est ce q 
nous avons fait: nous avons proii 
la discuss'on des dispositions re'alives aux 
élections nour présenter noire Qe 
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ment qui fut adopté en commission et 
inséré dans l’article 2 bis. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier. 

M. Maurice Rabier. Mesdames, mess eurs, 
la commission de lintérieur a eu à dé- 
battre de la question de la parité des eol- 
lèges dans les assemblées départementaies 
d'Algérie. 

M. Benchennouf, nommé rapporteur, 
abandonnant sa proposition de loi qui 
comportait Ja parité dans les conseils mu- 
nicipaux et dans les conseils généraux, 
reprenait celle de M. Léo Hamon, conseil- 
ler de la République, qui ne visait 
qu'à la seule parité dans les conseils 
généraux, La commission à alors repoussé 
conciusions. Mais nous avons retenu 
que le principal argument invoqué étail 
celui de l'inopportunité d'une telle propo- 
silion, alors qu’il apparaissait que l’As- 
semblée semblait souhailer le report de la 
date des élections cantonales. 

Nos commissaires on! 


ses 


alors voté pour le 


principe de la parité des deux collèges 
‘dans ces assemblées, Cela est formel et 
indique ron moins formeWoment notre 


position sur Ja question. 

Nous vonlons encore une fois nous sépa- 
rer de ceux qui, agitant l’'épou- 
vantail séperatiste, n’en règlent pas, pour 
cela, les graves problèmes qui se posent 
en Algérie. Nous les avons entendu dire 
que si la loi métropolitaine sur les élec- 
tions municipaies élait appliquée en Alré- 
rie, l’opposition nat l s'ins- 


sans cesse 


onaliste allait 
taller partout. 1is ne sont pas venus vous 
confier que, dans Ja quasi-totalité des com- 
munes de plus de 9.009 habitants, ie deu- 
xième collège est représenté par Je 
M, T: EL, D. 

L'Algérie réclame une autre poitique 
que celle consistant à tenter d'endiguer 
un flot descendant avec des movens de 
fortune. Nous redisons, à l’occasion, que 
ca n’est pas avec une loi électorale tru- 
quée, ou avec des statuts rétrogrades d’as- 
semblées iocales élues, que vous régerez 
le problème touchant l'avenir de J'Al- 
gérie. 

Cela dit, je dois, cependant, présenter 
quelques remarques importantes au sujet 
de l’article 2 bis, inséré, selon la volonté 
de la majorité de la commiss'on, dans la 
proposition rapportée par M. le président 
de la commission de l'intérieur. 

La loi que nous: voterons ainsi ne pour- 
rait s'appliquer automatiquement en Algé- 
rie, Les quelque 33 articles qu’elle con- 
tiendra sont extraits, chacun l’a dit jus- 
qu’à présent, du rapport n° 4618 de 
M. Dreyfus-Schmidt. 

Or, l’article 120 de ce rapport, accepté 
par l’unanimité de la commission, pré- 
voit fort sagement que des lois ultérieures 
étendront les dispositions à l'Algérie et 
aux départements d'outre-mer. 

En effet, il y a des cas particuliers d'in- 
compatibilité, d'inéligibilité, des questions 
de pourcentage d’un collège par rapport 
à l’autre, une incidence particulière aux 
prob'èmes porés, qui doivent être rég'és en 
dehors des seuls problèmes posés par la 
loi métropolitaine. 

Insérer un seul article 2 bis dans la pré- 
sente proposition de loi ne règle donc pas 
le problème posé sous l'angie a gérien en 
particulier, Notre intention est done de 
déposer un amendement à la proposition 
de loi présentée par M. le rapporteur. Cet 
amendement tendra seulement à rendre 


immédiatement applicable à l’Alzérie l’es- 
prit de l’artic'e 2, renvoyant, pour :e reste, 
à une loi ultérieure. 

Il demeure bien entendu qu'alors, le 
parti socialiste défendra la parité de repré- 





sentation des collèges dans les assemblées 
départementales aigériennes, 

C’est dans ces conditions que, nous trou- 
vant d'accord sur le principe de la parité 
posé par l’article 2 bis, mais estimant que 
cet article n’a pas à être inséré, seul, dans 
Ja proposition qui nous e6t soumise, nous 
nous abstiendrons dans le vote sur sa dis- 
jonction. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ben. 
chennouf. 

M. Hachemi Benchennouf. La commis- 
sion de l'intérieur m'a fait l'honneur de 
me désigner comme rapporteur de ma 
propre proposition de loi et de cele de 
M. Hamon, relatives à la parité de repré- 
sentation des deux collèges au sein des 
assemblées départementales d'Algérie. 

Je ne reprendrai pas l'historique com- 
plet qui a été fait par M. Fayet. Je rap- 
pelle seulement qu'à l'origine, le nombre 
des élus musulmans n'était que le sei- 
zième de celui des élus européens. Je 
rends hommage à l'esprit démocratique 
du gouvernement en fonction en février 
1919 qui porta cette proportion au quart. 

En reconnaissance de Ja fidélité et du 
dévouement des Algériens musulmans à 
la cause française, l'ordonnance du 7 mars 
1945 a élevé cette proportion aux deux 
cinquièmes. Enfin, l'an dernier, lors du 
vote du statut de l’Assemblée algérienne, 
la parité entre les deux collèges fut ins- 
tituce. 

L'article 2 bis ne fait qu'élendre ces 
dispositions aux assemblées départemer- 
tales. 

Je sais que, chaque fois qu'il s'agit d'in- 
troduire des réformes déinocratiques en 
Algérie, cerlains de nos collègues, en par- 
üiculier MM. Rencurel et Quilici, nous lais- 
sent entendre que des troubles se produi- 
ront là-bas. La même menace fut faite — 
je fais appel au témoignage de M. le pré- 
sident de l’Assemblée — lorsque les répu- 
blicains respectés que sont M. Lton Blum 
et M. Viollette déposèrent sur le bureau 
de la Chambre des députés le projet rela- 
tif au statut des musulmans, 

Je rassure une fois de plus nos collè- 
gues: il n'est dans l'esprit de personne 
de contester la présence de la France en 
Algérie. La tranquillité Ja plus entière 
règne chez nous, comme le confirmait en- 
core récemment le gouverneur général, 
M. Naegelen. 

La démocratie ne doit pas être comprise 
à la manière de cet arabe qui, après le 
vol de deux pains, proposait à ses deux 
complices un partage fraternel en deman- 
dant à chacun d'eux de Jui remettre la 
moitié d’un pain. (Sourires.) 

Les musulmans d’Algérie, qui sont au 
nombre de huit millions contre un mil- 
lion d’Européens, ne réclament même pas 
la démocratie intégrale et se contentent 
de la parité de représentation dans toutes 
les assemblées élues, 

M. le président. La parole est à M. ïe 
ministre de l'intérieur. 

M. ie ministre de l'intérieur. J'insiste 
tout particulièrement auprès de l’Assem- 
blée pour qu’elle accepte, non pas de sup- 
primer l'article 2 bis. mais de Je dis- 
joindre. 

Je fais une différence... 

M. Charles Benoist. C'est la méme chose. 


M. le ministre de l'intérieur. ...enire 
la suppression,fqui suppose une prise de 
position sur le fond, et Ja disjonction, qui 
signifie simplement que le vote, au mo- 
ment présent, n'est pas opportun. 

Je suis incapable, je le dis très fran- 
chement et en particulier à certains de 
mes amis, d'appliquer cette loi à l’Algé- 
rie. 





Quand je prends le fatras des textes, 
non codifiés encore, qui règlent les élec- 
tions en Algérie, je lis presque à chaque 
page des formules = n'ont pas leur équi- 
valent dans la loi française. 

Voici un décret signé de M. Queuille, 
qui faisait l'intérim de la présidence du 
Gouvernement provisoire, el de notre col: 
lègue M. de Menthon en 1944: « La com- 
mission départementale se compose de six 
membres français non musulmans et de 
quatre membres français musulmans, » 

Ce texte n'a, évidemment, aucun corré- 
latif en France et, si vous iatroduisez 
dans la proposilion en discussion un ar- 
ticle stipulant que la loi, dans son en- 
semble, s'applique à l’Algérie et, par con- 
séquent, annule dans ce qu'iis peuvent 
avoir de contraire des décrets antérieurs, 
nous allons vers un élat de désordre qui 
n’est souhaitable nulle part et moins en- 
core en Algérie qu'ailleurs, 

Aussi, la seuie solution est de disjoin- 
dre l’article, ce qui ne préjuge pas le 
fond, et A’indiquer qu'en tout état de cause 
les élections auront lieu en Algérie à Ja 
même date qu'en France et qu'une loi 
spéciale fixera les modalités d'application 
de la présente loi à l'Algérie — ce qui 
permettra d’ailleurs la codification des 
textes épars dans de nombreux lois ou 
décrets, 

M. le président. La parole est à M. le 
général Aumeran. 

M. le générai Aumeran. Au cours de mon 
intervention d'hier dans la discussion gé- 
nérale, j'ai donné des arguments qui ma- 
tivent notre demande de disjonction, puis- 
que j'avais présenté moi-même cette 
demande de disjonction. Mais j'avais ré- 
pondu par avance à la petite histoire arabe 
que M. Benchennouf nous a contée tout 
à Fheure si jo:iment. 

La moralité qu’il en a tirée est précisé- 
ment celle qui s'appliquerait à la parité 
qu'il nous réciame lui-même. Cette parité 
qu'il tente d'établir ne serait plus l'égalité 
de tous, car un grand nombre de musul- 
mans, ayant gardé leur statut coranique, 
votent avec le premier collège tandis que, 
dans le deuxième collège, il n’y a pis un 
seul Français d’origine européenne. 

M. le président, Nous sommes en pré- 
sence d’une demande de suppression et 
d'une demande de disjonction, car M. Je 
ministre de l’intérieur et M. le général 
Aumeran ont demandé la disjonction de 
l'article 2 bis. 

M. François Quilici. Je retire ma de- 
mande de suppression et me raïlie à la 
demande de disjonction. 

M. le président, L'amendement de 
M. Quiici est done retiré. 

Sur Ja disjonction, je suis saisi d’une 
demande de scrutin déposée au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté. 

M. Jean Cristofoi. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol, Notre gsoupe votera 
contre la disjonetion qui est un moyen 
élégant de ne pas donner satisfaction à la 
revendication justifiée des populations mu- 
sulmanes d'Algérie, qui demandent une 
représentation paritaire au sen des con- 
sells généraux. 

Cette demande se justifie, en effet, par 
le fait que, pour un million d'Européens, 
il existe huit mibions de musu:mans e! 
que cette différence n’est guère alt(auée 
par ceux des musulmans qui votent dans 
le premier co lège, car ils ne sont pas très 
nombreux. On ne peut donc pas se référer 
à cet état de fait pour considérer que la 
demande de parité n’est pas acceptable. 
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Nous sommes sûrs que les populations 
algériennes interpréteront la disjonction 
comme le rejet pur et simple de leur de- 
mande. 

Nous avons maintenant la possibiité de 
régler cette quest on dans des condit'ons 
qui ne créeront aucune per'urbation dans 
l'application de la loi en Algérie, ma:gré 
ce qu'en a dit M. le ministre de l’intér:eur. 

C’est pourquoi nous voterons contre la 
äisjonction et pour l'adoption de l’ar- 
ticle 2 bis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
la disjonction de l'article 2 bis. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le prés:dent. Voici le résultat du dé- 
gouillement du scrutin: 


511 


2506 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption...... 324 
LH 1 PEUT RP 1: 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Eu cas de 
vacance par décès, option, démission, par 
une des causes énumérées aux articles 15, 
20, 21 et 22 ou pour toute autre cause, les 
électeurs doivent être réunis dans un dé ai 
de trois mois. 

« Toutefois, si le renouvellement du 
congeil doit avoir lieu avant la date de la 
prochaine session ordinaire, il n'est pas 
procédé à l'élection partielle. » 

M. Bétolaud demande la disjonction des 
articles 3 à 33. 

“La paro:e est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. J'ai fait observer 
hier à cette Assemblée que le but profond 
de la loi était de décider que les élections 
des conseïs généraux a’auront ps lieu au 
mois d'octobre prochain. Et, comme l’a fait 
très justement remarquer M. L'Huillier, la 
loi aurait pu se réduire à son article 2. 

Pourqnoi, dans ces conditions, a-t-2p, 
d'une fagon si paradoxale, extrait du rap- 
port de M. Dreyfus-Schmidt, pour l’insérer 
dans la proposition en discussion, toute la 
partie ayant trait à la réorganisation des 
élections, puisqu'il s'agissait de décider 
que ces élections seraient reportées ? 

Vous entendez, mesdames, messieurs, 
que c'est dans un but de présentation pus 
harmonieuse, (Sourires.) La substance, 
c'est l’article 2; le reste, c'est le décor. 

Mais, maintenant que la pièce est jouée, 
puisque le premier alinéa de Farticle 2 est 
adopté, je propose que nous ne nous attar- 
dions pas au décor et que aous arrêtions JA 
cette discussion. 

M. Paul Giacobbi. Ce sera plus franc. 

M. Robert Bétolaud. En effet, il n’est pas 
logique, puisque, encore une fois, les élec- 
tions ne vont pas avoir lieu, de couper en 
morceaux le rapport de M. Dreyfus-Schmidt 
Reconstituons-le dans son intégralité et 
discutons des détails du mode d’é'ection 
des conseillers généraux au moment où, 
examinant ce rapport, nous discuterons de 
l'ensemble de la modification de l’orga- 
sition départementale, Je vous assure que 
sera pus honnête, 

En réalité, les articles 3 à 33, c’est la 
cuillerée de confiture destinée à faire pas- 
ser une pilule un peu amère, 





M. Paul Giacobbi. C'est du camoufiage. 

M. Robert Bétolaud. La pilule est passée, 
renonçcons à la confiture, (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. L'image n'est pas 
mauvaise ! 

M. Robert Bétolaud. Je voudrais aussi, 
ayant fait appel à ce souci d'honnèteté, 
faire appel aussi à un souci d'opportunité. 

Voyez, mesdames, messieurs, l'époque à 
laquelle nous sommes. Cette discussion ne 


présente vraiment pus aucune espèce 
d'urgence. | 
Si nous poursuivons ce débat, nous 


continuerons, non seulement à nous em- 
bouteilier nous-mêmes, mais surtout, ce 
qui est pus grave, à embouteiller le 
Conseil de la République. 

Vous avez satisfaction. Je ne veux pas 
rechercher si ce sont des motifs a or 
ou des motifs juridiques qui ont dicté 
votre conduite. 

Au centre. 11 y a eu les deux! 

M. Robert Bétolaud. Donc, vous 
satisfaction, c'est acquis. 

Ainsi, renoncons, pour le moment du 
moins, à une discussion qui est tout à fait 
hors de saison. Laissons dans son intégra- 
lité l'œuvre si remarquable de M. Dreyfus- 
Schmidt... 

M. Jean Cristofol. Que vous n'avez pas 
vou.u voler! 

M. Fobert. Bétolaud, et, lorsque nous 
en discuterons, nous examinerons en 
imême temps celte partie essentielle, que 
nous n'avons plus aucune raison de déta- 
cher, et qui est l’organisation des élections 
cantonales, puisque, encore une fois, nous 
avons largement le temps de penser à 
celles-ci. 

Voilà les motifs pour Ilesquels je 4le- 
mande, avec beaucoup d'insistance, à 
cette Assemblée d'arrêter ici la discussion 
en cours et de faire droit à ma demande 
de disjonction. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt Esperaber. Evidem- 
ment, le groupe du mouvement républi- 
ain populaire s'oppose à la demande de 
disjonction de M. Bétolaud, dont il ne mé- 
connaît ni l'habileté, ni l'interprétation 
politique qui lui serait donnée en cas de 
succès. 

En élaborant notre proposition de loi 
qui, en effet, a été empruntée à l'œuvre 
commune de M. Dreyfus-Schmidt et des 
autres membres de la commission de l'in- 
térieur, nous avons détaché d'un ensemble 
un texte qui forme un tout. 

Car, et ce n’est pas seulement mon pro- 
pre avis, nous estimons qu’il y a tout in- 
térêt à élaborer une sorte de charte du 
département, qui grouperait toutes les lois 
relatives à l'administration du départe- 
ment, celui-ci étant considéré, d’une part, 
comme collectivité territoriale locale, d’au- 
tre part, comme circonstription adminis- 
trative de l'Etat, 

J'ai déjà dit à cette tribune que cette 
conception à été admise par une section 
du conseil d'Etat; elle a trouvé, à l’Assem- 
blée même, l'adhésion de la plupart de 
ceux qui ont réfléchi à la question. 

Faut-il, dans ce même texte, inclure 
ceux relatifs aux élections ? Nous ne met- 
trons pas, dans cette charte du départe- 
ment, les textes relatifs à la nomination 
des préfets, c’est-à-dire des dispositions qui 
correspondent à celles qui régissent le 
mode de formation du conseil général, 

Il n’y à donc aucune raison majeure de 
maintenir dans la charte départementale 
les règles relatives aux élections. En les 
séparant, nous préparons une solution que 
je crois nécessaire pour l'avenir‘ et que 
certains Spécialistes, qui siègent sur des 


avez 





bancs fort différents du mien, considèrent 
comme également souhaitable. 

Il nous faudra, un jour ou l'autre, met- 
tre de l’ordre dans cet abominable fatras 
que constituent nos lois électorales disper- 
sées partout depuis le décret de 1852, 
c'est-à-dire faire un code des élections. 

A ce moment, les textes que nous au- 
rons votés aujourd'hui pourront entrer 
dans cet ensemble ou en former un titre. 

Par conséquent, nous ne voyons pas de 
raison de mettre fin à la discussion d'au- 
jourd'hui, qui, d'ailleurs, peut être brève, 
car on peut dire que nous étions unanime- 
ment d'accord au sujet de ces textes, tant 
à la commission de l'intérieur qu'à celle 
de la réforme administrative. Le débat 
n'en sera donc pas sensiblement prolongé 
et nous aurons fait un travail d'ensemble, 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
nous ne pouvons suivre ni M. Bétolaud ni 
M. Fonlupt-Esperaber, et voici pourquoi: 

M. Bétolaud nous demande de nous arrè- 
ter là, de ne pas poursuivre plus avant la 
discussion de la proposition de loi présen- 
tée par M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs 
de ses collègues appartenant à divers par- 
tis. 

Mais, monsieur Bétolaud, si. nous vous 
suivons, nous serons dans l'impossibilité 
d'introduire dans le texte soumis à nos dé- 
libérations, sous forme d'amendement ou 
sous toute autre forme à examiner, la 
moindre précision sur deux points essen- 
tiels, à savoir la nécessité de voter Ja loi 
sur l'organisation des pouvoirs des conseils 
généraux et la nécessité d'organiser des 
élections cantonales immédiatement après 
le vote de cette loi. 

Un journal du matin souligne aujour- 
d'hui avec beaucoup d'à-propos que l'As- 
semblée a décidé hier de retarder les élec- 
tions cantonales en repoussant le contre- 
projet déposé et défendu par M. Dreyfus- 
Schmidt. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Ce journal est 
L'Humanilé, sans doute. 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Non, c'est 


Le Parisien libéré. 

M. Jacaues Duclos. M. Bélolaud montre 
encore d’une façon plus visible le bout da 
l’oreille. En voulant que nous en 
tenions là, il semble faire le reproche à 
M. Fonlupt-Esperaber d'avoir déposé cetia 
proposition de loi. 

Maintenant que M. Bétolaud a satisfac- 
tion dans son for intérieur. 

M. Robert Bétolaud. C'est excessif! 
voté contre le report des élections! 

M. Jacques Duclos. .….aors qu'il se pro- 
clame battu, il voudrait que l’on s'arrètit 
là 

Eh bien! non. Nous tenons à apporter 
d'autres précisions au texte soumis à ans 
délibérations. 

Na!urellement, M.  Fonlupt-Esperabar 
voit sa proposition d'un autre point de vue 
que le nôtre. Il tient à la garder telle 
qu'elle nous est présentée. Mais no“s 
n'avons pas assez d'affection pour l’enfani 
qu'il nous présente, pour que nous con 
sentions à l’adopter tel quel. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, C'est un 
peu votre enfant aussi. 

M. Jacques Duclos. Nous tenons à ruus 
réserver le droit d'introduire dans le texte 
en discussion toutes modications qui nous 
paraîtront utiles et, pour cette raison, 
nous ne pouvons pas suivre M. Bétoland 
dans sa demande de disjonction, pas plus 
que nous ne pouvons suivre M. Fonlunt- 
Esperaber. Vous nous obligez à rester en 
tre les deux et À nous abstenir dans le 


vote. ; 


nolis 


J'ai 





M, Jean Legendre, C'est courageux! 
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M. lé président. La parole est à M. Béto- 
laud. 

M. Robert Bétolaud. Je retiens de Finter- 
vention de M. Fonlupt-Fsperaber qu'il a 
déciaré lui-même qu’en réa.ité le dépôt de 
cette proposition de loi avait essentielle- 
ment un objectif politique. Je n'avais pas 
voulu me prononcer. M. Fonlupt-Esperaber 
l'a dit lui-même. 

M. Jacques Foniupt-Esperaher, Je n 
pas dit ce'a. 

_ M. Rchert Bétolaud. C’est ce que j'ai com- 
pris et je ne suis pas le seul; j'en prends 
cute. 


M. 


ai 


« 


Jacques Fonlunt-Esneraer. Chacun 


t libre de comprendre ce qu'il veut «1 
d'’extrano er. 

M. Robert Bétolaud. En ce qui concerne 
la position du groupe communiste, Je me 


gl 
ermets de dire 
d'abord qu'il est un peu 
rer que J'ai lion, alor 
intervenu hier pour”: 
dez élections, 

M. Jacques Puclos. C°! 
mais ji! y à la réalité. 

4, Jean Cristofo!. C'est la confilure. 

M. Robert Bétolaud. Faire dire aux 
autres le contraire de ce qu’ils ont dit et 
leur prêter un vote contraire à celui qu'ils 
ont émis, c’est un comble, monsieur Du- 
clos! (Rires à l’ertrême qauche.) 

M. Menry Bergasse. Ce n'est pas un 
comble c’est une habitude. 

M. Robert Bétolaud. La position de 
M. Duclos est peut-être très politique, 
mais non pas très logique. 

Vous nous dites, monsieur Duclos: 
Nous ne pouvons pas suivre M. Bétolaud, 
parce que nous ne pourrions pas insérer 
dans le texte un certain nombre de préei- 
sions, d'une part, gp à l’Assemblée 
le vote rapide de la loi sur l’organisation 
des conseils généraux et, d’autre part, déeci- 
dant que les élections doivent avoir lieu 
aussitôt après le vote de cette loi. 

Je vous fais observer que les articles 3 
à 33 sont exclusivement lechniques, visent 
uniquement à l’organisation technique des 
élections. 

M. Jacques Duclos, Rien n'empêche l'in- 
serlion d'articles additionnels, vous le 
savez bien. 

M. Robert Bétolaud. Par conséquent, rien 
ne vous empêche de proposer des articles 
additionnels À l’article 2 et de vous joindre 
à ma demande de disjonction des articles 3 
à 33, dont personne ne peut sérieusement 
contester qu'ils sont tout à fait hors de 
saison au point où nous en sommes. 

Ceci dit, je demande à nouveau à 
M. Duclos de se renûre compte qu’il n'est 
pas possible de prétendre indéfiniment que 
des collègues ont dit le contraire de ce 
qu'ils ont en réalité affirmé et voté 
« pour » quand ils ont voté « contre ». 
(Applaudissements divers bancs à 
droite.) 

M. Jacques Duclos, Monsieur Bétolaud, 
vous jouez le grand air de Ja séduction, 
mais cela ne prend pas! 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la demande de M. Bétolaud tendant à 
la disjonction des articles 3 à 33 de la pro- 
position de loi. 

M. Paui Giacobbi. Je demande Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical socia- 


liste. 


» 
à M. Jacques Duclos toi 
ibusif de décla- 
18 ‘5 


satisfa 


Les - 
suis 


sur 


Le seru est ouvert. 

(Le S toiles sont recueillis.) 

M. le président. Pepsonne ne demande 
p.us à voter ? 

Le scrutin est clos 

(MM l« ctaires [ { Le 2 pot ul Ie 


$ 


pes TOoiEs.) 





le résultat du 


M. le président. Voici 
€ pouilement du scrutin: 


Nombre des votants '....ssse 332 
Majorité absolue:............ 217 
Pour l'adoption... 103 
Codire sis sie 20 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande la parole sur l'ar- | 


licle 3 7... | 
Je :e meîs aux Voix. 


(L'article 3, mis aux sl 


. ? | 4 
COIT, adopte. 


/ 


[Article 4.] 


M. le président. « Art, 4. — Les collèges 
électoraux sont convoqués par décret. Tou- 


Lt 

tefois, pour des éïections partielles, le 
collège électoral est convoqué par arrêté 
préfectoral, sauf le cas prévu à alinéa 2 
du présent article. 


« J1 doit y avoir un intervalle de quinze 
jours francs entre la date de la convoça- 
tion et ie jour de l'élection qui est tou- 
jours un dimanche. Le serutin est ouvert 
À huit heures et clos le même jour à dix- 
huit heures; le dépouillement à lieu im- 
médiatement, » 

M. Borra a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’article 4 par l'alinéa 
suivant : : 

« Lorsqu'un second tour de scrutin est 
nécessaire, il y est procédé le dimanche 
suivant, » 

La parole est à M. Borra. 

M. Raoul! Borra. 11 s’agit simplement de 
la réparation d’une omission, 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, D'accord. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement présenté par M. Borra, accepté par 
Je Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M, le président, Personne ne demande Ja 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 complété 
par l’amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 4, ainsi complété, mis aux voir, 
est adopté.) 


mis aux voir, est 


al 1€ 
[Article 5] 


M. le président. « Art, 5. — Le préfet 
peut, par un arrêté publié dix jours au 


ins avant le scrutin, diviser en bureaux | : 1 is d’indi 
sq que des gens qui ont été frappés d’indi- 
| gnité nationale puissent se présenter aux 
| éections, mener des campagnes — vous 


de vote les communes, quelle que soit 
leur population. » 

M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le début de cet ar- 
ticle : 

« Après avis du maire, le préfet peut... » 
le reste de l’article sans changement, 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je pense qu'il est tout 
À fait normal de consuiter le maire en la 
circonstance. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cristofol, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 5, modifié par 
l'amendement qui vient d'être adopté, 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


mis aur voir, est 


[Article 6.] 


M. le président. « Art, 6. — Immédiate- 
ment après le dépouillement du scrutin, 
les procès-verbaux de chaque commune, 
arrêtés et signés, sont portés au chef-lieu 














de canton par deux membres du bureau; 
le recensement général des votes est fait 
par le bureau du chef-lieu et le résultat 
est proclamé par son président qui adresse 
tous les procès-verbaux et les pièces au 
préfet, » 

M. Louis Marin a déposé un amendement 
tendant à compléter l'article 6 par le para- 
graphe suivant: , 

« Nul ne peut se présenter s’il est 
frappé d’indiguité nationale, Tout candi- 


[dat devra avoir déposé à la préfecture 


une déclaration de eandidature avant la 
fin du mercredi qui prècédera le premier 
ou le second tour: les bulletins au nom 
d'un candidat frappé d'indignité seront 
déclaré. nuls et le candidat ne pourra être 
proclamé élu. » 

La parole est à M. Louis Marin 


M. Louis Marin. Monsieur le ministre 
: Mtérieur, c’est à vous, et du point de v 
technique, que cet amendement s'adresse 
surtout. 

F— le ministre de l'intérieur, Je le vois 

)1En,. 

M. Louis Marin, Vous avez réglé, et nous 
a.lons rég.er, malgré le désir de M. Béto- 
jaud, toute la question des incompatibilités 
ct des inéligibilités, qui sont nombreuses 
et énumérées aux articies suivants. 

Mais, à aucun moment, vous ne pourrez 
exercer le contrôle des candidais, comme 
il en va pour les assemblées législatives, 
pour le Conseil de la République notam- 
ment, Vous pourrez contrôler l’identité des 
ciecteurs, mais non pas celle des candidats. 

Or, en raison des pouvoirs qui vont être 
conférés aux conseils généraux, les compé- 
Utions seront plus nombreuses qu’autrefois 
et vous n'aurez aucun moyen de vérifier 
l'identité et, surtout, l’éligibilité des can- 
didats au moment où ils feront acte de 
candidature. 

Mon amendement vise seulement, dans 
sa lettre, une catéogrie spéciale, dont je 
vous ai déjà entretenu à propos du Conseil 
de la République. Je veux parler de ces 
indignes nationaux qui se présentent tout 
de même aux élections et sont élus, Il en 
est qui siègent dans des conseils muni- 
cipaux, et ce depuis un an, puisque le 
conseil d'Etat n’a pas pu encore se pro- 
noncer sur leur cas. 

Je ne sais, monsieur le ministre, si vous 
réalisez le scanda'e que constitue, au 
point de vue du respect de la loi, le fait 


Se 
œ œ 


devinez lesquelles — être élus et rester 
paisiblement en fonctions. 

Sans doute le préfet peut-il introduire 
un recours en annulation d'élection devant 
le conseil d'Etat; mais celte juriliction, 
je l’ai dit, dans la plupart des eas relatifs 
aux élections municipales, n’a pas encore 
rendu sa décision. J’estime que de tels 
scandales doivent apparaître intolérables 
au ministre de l’intérieur, chargé de faire 
appliquer la loi. 

Aussi l’Assemblée est-elle bien obligée 
de parer à cette situation, si vous n’en 
avez pas les moyens. 

A ma connaissance, une quinzaine de 
condamnés à l’indignité nationale veulent, 
déjà, poser leur candidalure aux prochai- 
nes élections. Avez-vous les moyens de 
les en empêcher ? La question est d'autant 
plus grave que, je l'ai dit, le conseil gémé- 
ral est investi de ge ee plus étendus 
et que, notamment, le président du conseil 
général nommera les fonctionnaires dépar- 
tementaux. 

Certes, il est possible, quand nn candi- 
dat fait à la préfecture une demande en 
vue d'obtenir que les frais de son élection 
lui soient avancés par l'Etat, de procéder 
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à une vérification d'identité. Mais les vrais 
indignes, se sachant inéligib'es, ne s’adres- 
seront pas à la préfecture. Il préféreront 
payer eux-mêmes leurs dépenses. Vous 
n'aurez donc aucun moyen les démas- 
quer. 

Monsieur le miaistre, si vous me décla- 
rez posséder le moyen de vérifier l’iden- 
tité des candidats, je retirerai mon amen- 
dement; dans le cas contraire, je le main- 
tiendrai. 

Franchement, je crois que vous ne dis- 
posez pas des pouvoirs nécessaires. J'ai 
consulté les textes et les références qui 
s’y rapportent; cet examen m'a confirmé 
que vous n'aviez pas les moyens d'agir. 
Jl se peut que le rapport de M. Dreyfus- 
Schmidt comporte une omission à cet 
égard; mais alors, il faut ]1 combier. 

Si, toutefois, vous prétendiez posséder 
des moyens de contrôle suffisants, je vous 
demanderais de vouloir bien en apporter 
Ja preuve. 

M. le président. La paro'e est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. lo ministre de l’intérieur. Je ne vois 
as, actuellement, dans le fatras de tous 
es textes qu'il faudra bien codifier un 
jour, d'autre formule que celle du décret 
organique du 2 février 1852, ainsi libellée : 
« Sont éligibles, sans condition de domi- 
cile, tous les électeurs âgés de vingt-cinq 
ans. » 

On peut discuter à perte de vue pour sa- 
voir si ce texte s'applique seulement aux 
élections législatives ou également aux 
élections cantonales. Je n'ai, quant à moi, 
nulle certitude à ce sujet pour l'instant. 

Je ne demande donc pas mieux que d’ac- 
cepter votre amendement qui constitue 
une garantie supplémentaire. 

M. Louis Marin. Monsieur le ministre, le 
texte que vous avez cité ne signifie abso- 
tument rien en l'occurrence. 

M. le ministre de l’intérieur Mais si. 

M. Louis Marin. Je vous ai posé la ques- 
tion: comment contrôlerez-vous les inéli- 
gibles, non seulement les inéligibles cou- 

jables et condamnés, mais encore ces iné- 
igibles de catégories innombrables. 

M. le ministre de l’intérieur. Tout indi- 
vidu frappé d’indignité nationale est rayé 
des Jistes électorales, I n'est donc pas 
électeur et si donc ce texte de 1852 reste 
en vigueur, n'étant pas électeur, il ne peut 
pas être élu. 

M. Louis Marin. Il n'empêche que nom- 
bre de ces candidats inéligibles ont été 
élus conseillers municipaux aux dernières 
élections, que certains d'entre eux ont 
méme été nommés maires et continuent, 
an an, à siéger, parce que le Conseil d'Etat 
fonctionne « au ralenti ». 

Voulez-vous que le scandale continue ? 

M. Jean Cristofol. Le conseil d'Etat n'est 
jamais pressé, surtout quand le ministre 
ne le presse pas. 

M. Louis Marin. L'article 8 énumère les 
cas d'inéligibilité et vise de nombreuses 
catégories de citoyens, tels les vérifica- 
teurs des poids et mesures, de modestes 
suppléants de juge de paix el cent autres, 
mais ne vous donne aucun moyen de 
contrôle. 

Metlez., au moins, le conseil général au 
niveau de toutes les autres assemblées, 
pour lesquelles vous avez multiplié Îles 
contrôles des candidatures par rapport aux 
moyens utilisés dans le passé. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous ré- 
pète que j'accepte votre texte. 

M. Louis Marin. Je vous remercie ct je 
n'insiste donc pas davantage. 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 

M. Paul Giacobbi. Mesdames, messieurs, 





ke ne comprends pas la position prise par { 


M. Louis Marin, et je me place sur le ter- 
rain des principes républicains et d’eux 
seuls. 

Monsieur Fonlupt-Esperaber, je veux 
ignorer les aparlés que vous suggère mon 
allusion aux principes républicains, car 
je vous crois assez républicain pour com- 
prendre ce que je vais dire. 

Il n’y à jamais eu que trois moyen: de 
contrôler l'inéligibililé des citoyens: faire 
juge, soit le bureau de vote, en lui don- 
nant la possibilité d'annuler les bulletins, 
soit l’autorité préfectorae — ce qui, je 
pense, n'est dans l'idée de personne — 
soit le juge naturel de l'élection, c’est-à- 
dire l'assemblée ou la juridiction adminis- 
trative. 

Ce n’est pas parce que des hommes sont 
inéligibles que vous di enlever au suf- 
frage universel le droit de se prononcer. 
Si je me réfère à l'histoire rén1a'zaine, 
je <rouve mile cas — vous les vonu.is:ez 
aussi bien CGüa moi — de caatidats qui 
ont fait trancher le suffrage universel sur 
une condamnation dont ils avaient été 
l'objet. 

Est-ce à l'extrême gauche que je vais 
rappeler le cas de Marty et de lsadinat, 
éus à quatre où cinq reprises ? Est-ce 
aux rCpublicains que je vais rappe cr Île 
cas de Gérault-Richard ? 

M, Jean Cristofol. I]5 n'étaient pas f'ap- 
pés d'indignilé nationale. 

M. Pau] Giacobbi, Vous appréciez à v9- 
tre facon les condamnations pour trahison 
dont je viens de parler. 

M. Virgile Barel, Et vous devriez les 15- 
précier de la même manière. 

M. Pau! Giacobbi. Je n'apprécie pas, le 
suffrage universel l'a fait. 

Mais avec es textes qu'on nous de- 
mande de voter, il n'aurait pas pu appré- 
cier, car les bulletins auraient été annulés. 
Je ne le veux pas. 

M. Pierre Villon. Ce que l'on comprend, 
c’est que vous voulez blanchir les in- 
dignes ! 

M. Paul Giacobbi. Vous trouvez cela très 
bien lorsqu'il s’agit de Marty ou de Badi- 
pat. Mais vous jugez que c'est beaucoup 
moins bien lorsqu'il est question d’un 
homme condamné à cinq ans d’indignité 
nationale. 

Soyons francs, mes chers collègues. Res- 
tons sur le terrain des principes, Je ne 
veux pas que soit confié à un bureau (de 
vote le soin de juger de l'inéligibilité de 
certains candidats. Je n'entends pes non 
plus laisser ce soin à l'autorité administra- 
tive." Et ceux-là mêmes qui ont confiance 
dans le gouvernement actuel ne connais- 
sent pas celui qui lui succédera. 

M. Jean Cristofol. Nous ne voulons pas 
que ceux qui ont des morts sur Ja 
conscience, que ceux qui ont livré à la 
Gestapo des résistants que l'on à parfois 
fusillés, puissent prétendre à se faire plé- 
bisciter par le suffrage universel. 

M. Hubert Lefèvre--Pontalis. Le suffrage 
universel ne les désignera pas. 

Est-ce là la confiance que vous avez dans 
le peuple ? 

M. Paul Giacobbi. Je vous repose la ques- 
tion: trouvez-vous bien, oui on non, que 
M. Marty, condamné pour trahison, ait été 
élu ? 

M. Pierre Villon. Marty a servi la France 
et a lutté contre un gouvernement indigne 
qui entrainait le pays dans la catastrophe. 

M. Paul Giacobbi. Je vous répète, mon- 
sieur Villon, sans vouloir me fâcher, que 
vous trouvez très bien que M. Marty, con- 
damné pour trahison, ait été élu. 

Personnellement, quelle que soit mon 
opinion au sujet de M. Marty et des actes 
qu'il a pu commettre, je déclare qu'on a 
eu raison de l’élire. 1 est bon que le suf- 





frage universel ait pu l’élire plusieurs fois, 
de mème qu'il est bon que Gérault-Ri- 
chard, également condamné, ait pu être 
élu. C'est la doctrine républicaine. Autre- 
ment, il s'agit de lois de circonstance, 
qu'il s'agisse d'empêcher M. Marty d'être 
élu parce qu'il est communiste ou d’em- 
pêcher X ou Y d’être élus parce qu'ils ont 
été condamnés à l’indignité nationale. 

Ne soyons pas hypocrites, Ces condamna- 
tions a l’indignilé nationale, nous savons 
tous dans quel'es conditions, souvent, elles 
ont été prononcées. (Protestations à l'ex- 
trême qauche.) 

M. Jean Cristofol, Ia Ilaute Cour de jus- 
tice n'a pas été assez bienveillante, sans 
doute ? 

M. René Arthaud. C'est la résistance qui 
doit en juger. 

M. Paul Giacobbi, En fait de résistance, 
je n'ai pas de leçon à recevoir de vous. 
J'en étais à une heure où vous en étiez 
bien loin! (Très bien! très bien sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

Je n'admets pas cette observation, car 
c'est sur le pan républicain que je me 
place et sur ce seul plan. 

Et c'est pourquoi je dis à M. Louis Marin, 
qui est un véritable républicain: Prenez 
garde, vous ouvrez une nouvelle brèche 
dans les principes. 

M. Louis Marin. C'est une erreur! 

Je vais vous traiter d’anarchiste 
l'heure. (Rires.) 

M. Paul Giacobhi, Vous ne savez as où 
vous allez, 

Certes, dans les faits que vous avez si- 
gnalés, il y a queïque chose de choquant 
et, sur ce point, vous avez eu raison d’in- 
tervenir. 

Ce qui est choquant, c'est que, lorsque 
l'inéligibilité est invoquée à l'appui d'une 
demande d'annulation, l'autorité adminis- 
trative, qui doit juger, reste des mois et 
ües années sans le faire. Cela, oui, c'est 
choquant. 

Que vous impartissiez à l'autorité admi- 
nistrative, lorsque la demande d’annula- 
tion est fondée sur l'inéiigibilité, un déiai 
de rigueur pour statuer, je le conçois. Que 
le conseil de préfecture, d'abord, le con- 
seil d'Etat, ensuite, soient obligés de se 
prononcer dans les deux mois, soil; mais 
que vous donniez soit aux bureaux, soit 
au ministre le droit de juger, non jamais! 
(Applaudissements Sur certains Lancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. La pal Le est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Märin. Je voudrais répondre 
par trois arguments à M. Giacobbhi, qui 
soutient une position que je ne comprends 
pas. 

Quand des lois disposent que telle per- 
sonne est inéligible pour une raison quel- 
conque, faut-il appliquer la loi ou faut-il, 
au contraire, l’inéligible troubler le 
pays inutilement pour le renvoyer après 
dans ses foyers ? 


tout à 


À 
laisser 


L'impératif de la loi n'impose-t-il pas au 
ministre de l’intérieur d'empêcher l'inéli- 
gible de se présenter, parce qu'il est inéli- 
gible ? 

La loi est-elle quelque chose ou n'est 
cile rien ? 


Pour moi, la loi est quelque chose. Je 
ne suis par un anarchiste et Je veux que 
force lui reste, quelle qu'elle soit 

L'affaire Gérault Richard, dont vous 
avez parlé, monsieur Giacobbi, n’a aucun 
rapport avec l’objet de cette discussion. 

M. Paul Giacobbi, Comment! 

M. Louis Marin. L'affaire en discu )} 


est capitale: le ministre de l'intérieur n'a 
pas actuellement en mains lies moyens de 
contrôle nécessaires pour empêcher les 


inéligibles de se présenter et éviter le 
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scandale de candidatur 


es illégales suivies 


l'un remuc-ménage inutile dans le pays, 
puisque les élus seront obligés d’aban- 
jonner ieur place. 
n . t .” L.: s - 
J'ajoute, monsieur Giacobbi, que vous 


té celte disposition pour toutes les 
ntres élections, Vous l'avez votée pour 
semblées législatives et 
pour les élections au Conseil de la Répu- 
pue, Vous avez même voté l'amende- 
ment qui permet d'éviter les candidatures 
muitip.es. Je lemanderai d'en voter 
u” semblable à l'heure, 

\etuellement, il n’y a rien. A aucun 
moment, le candidat ne donne son nom à 
la préfecture ou à une administration quel- 
conque. À aucun moment, il ne déclare 
qu'il veut faire compagne. 
C'est évidemment inacceptable. Nous 
‘ontrôer l'identité et l’éligibilité 
des différents candidats. 

ji faut que la loi sait appliquée et je ne 
veux pas qu’elle soit appliquée seuiement 
a posteriori, quand les candidats auront 
et5 élus, quand ils auront bafoué la loi et 
troub'é le pays. IL faut prévenir leur 


ections aux as 


vous 


tout 


di ons 


145) 
)11. 

Ne même, en matière de candidatures 
muitiples aux assemblées législatives, c'est 
avant toute campagne qu’il faut arrêter les 
CLUJSCS,, 

Naturellement, je maintiens mon amen- 
dernent, 

M. le président. La parole est 
Ccobhi. 
M. Paul Giacobbi. Il n’y à aucune ana- 
Jogie — je le fais respectueusement ob- 
server à M. Louis Marin — entre les can- 
didatures multiples, qui sont un fait que 
lon peut constater, et l'inéligibilité qu'il 
| d'apprécier, 
J'ai plaidé pendant queïques 
le siéger dans des assemblées par- 
Monsieur Louis Marin, lors- 
qu'ii s'agit d'apprécier une inéligibilité 


M, Louis Marin. 1l ne s'agit pas d'appré- 
C1 = 


à M. Gia- 


onnibnce 
annees: 
Azt Li 
it vdibt 
lementaires, 


M. Paul Giacobbi. Je vous demande jafi- 
niment pardon, Je vais vous donner Ja 
pruve qu'il faut apprécier. 

J'ai moi-même entendu un 
du Gonvernement conciure, 
conseil d'Etat, que M. X... était inéligible, 
que la section du contentieux du 
conseil d Etat a déclaré qu'il ne l'était pas. 

Vous voulez, monsieur Louis Marin, lais- 

par la bande, à l'autorité administ'a- 
tive le soin de déclarer si M. X... est inéli- 
gib'e ou non. Supposez, alors, que M. X..., 
léelaré inéigibie, n'ait pu se présenier 
aux élections et qu’ensuite, ayant présenté 
un recours devant le conseil d'Etat, cette 
juridiction déclare que c’est à tort que le 
préfet à refusé sa candidature et qu’il était 
éligible qui aurez-vous bafoué, sinon je 
suffrage universel et le candidat ? 

En réalité, il faut que quelqu'un juge 
de l'éigihiité et il ne peut y avoir qu'un 
juge: ou Fautorité 
suffraze universel. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. L'élu siégera 
pendant deux ans et on déclarera ensuite 
qu'il était inéligihle, 

Vous savez que c’est ce qui se passe. 

Et si l'élu a été frappé d'indignité na 
tionale, c'est grave! 

HW. Paul Giacobbi. Et si, alors qu'il était 
élizib e. vous aviez refusé sa candidature ? 

M, Pierre Dreyfus-Schmidt, Par déiimi- 
lion, M. Maria vous dit qu'il s’agit de per- 
sonnes frappées d’indignité nationale. 

M, Paul Giacobbi. Avec la liste prévue 
des cas d'inéligibilité au conseil générai, 
vous allez aboutir à des séries d’actes 
arbitraires, (Applaudisseinients sur certains 
büuncs & gauche.) 

M. Louis Marin, Pas du tout! 


commissaire 
devant Je 


H , 
aiors 


administrative, ou je 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lapt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Je suis 


{ très sensible à [hommage qu'a bien voulu 


i cobhi en 


me rendre, il y a quelques instants, M. Gia- 
voulant bien me considérer 
comme républicain, 

Je ferai cependant remarquer à Vl'As- 
semblée que certaines affirmations juridi- 
ques de son exposé sont infiniment plus 
contestabies que cet hommage, car natre 
collègue établit une assimilation inadmis- 
sible entre les élections au conseil général 
et les élections aux assemblées par.emen- 
taires, 

Vous savez ausst bien que moi que pour 
les assemblées, telles que le conseil géné- 
ral, il existe un contentieux, une juridic- 
tion qui juge de la va'eur des élections. 

H n'y en à pas pour nous, parce que 
nous sommes une assemblée souveraine, 
juge de la validité de l'élection de ses 
membres. 

Ainsi — et l’on n'a jamais prétendu opé- 
rer de même pour les élections au conseil 
général, au ii d'arrondissement, au 
conseil municipal — c'est le peuple qui 
ect souverain: c’est lui qui apprécie l’éligi- 
bilité ou la non-éligibilité des candidats. 

C'est la vieille affaire Blanqui, affaire 
d’assemblé2 parlementaire et non de con- 
seil général, 

Je vais plus loin. 

Oubliez-vous que si, à l'heure actuelle, 
n'importe qui peut se présenter, quoique 
iné'igible, aux élections du conseil géné- 
ral, sous réserve évidemment, du conten- 
tieux éventuel, ici nous ne pouvons pas 
nous présenter librement, car le préfet à 
le droit de refuser une déclaration de can- 
didature à celui qui, d'après un texte ana- 
logue à celui que nous sommes en train 
de discuter, est inéjigible ? 

Nous sommes done, de ce point de vue, 
pus mal traités que les candidats au con- 
seil général. 

Dans ces conditions, argumenta- 
tion ne saurait emporter notre conviction. 

Certes, des injustices eriantes sont à re- 
lever parmi tes condamnations à l'indignité 
nationale, Je le sais comme vous et j’es- 
père bien que, quelque jour, nous répa- 
rerons ces injustices, honte et tristesse 
pour ceux qui sont demeurés fidèles à la 
nation an cours de ces quatre années 
difficies, ({nterruptions à l'extrême qau- 
che.) Mais le fait qu'il y ait eu des 
cordimnations injustes n'empêche pas que 
la loi est la loi et qu'il faut la respecter. 

M. le président. La parole est à M, Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Je ne veux dire qu'un 
mot pour ne pas éterniser le débat, puisque 
notre opinion est faite. 

il est indispensable que le Gouvernement 
puisse contrôler l'éligibilité avant que les 
scandales se produisent, 

M. Giacobbi s’imagine-t-il qu’un conseil 
municipal va se déjuger après avoir élu 
un maire inéligible, comme cela s’est déjà 
produit ? Il n'est pas libre comme nous. 
Si vous ne votez pas mon amendement, des 
scandales vont se produire et certains s°- 
ront agressifs, ce qui :es rendra encore 
plus dingereux. 

M. Henri Maïlez. Que fiites-vous de la 
souveraineté du suffrige universe. ? 

M. Louis Marin. Le suffrage universel 
n’est pas souverain contre la loi. Celui qui 
à démérité de la patrie et qui n’est plus 
éligible doit s’incliner devant la loi sou- 
véraine. 


M. Henri 


conse 


votre 


Mailez. Mais c’est le suffrage 


univereel qui fait la loi. 
M. Louis Marin, Il ne la fait pas n'im- 
porte comment. il prend des formes, Il ne 





| travaille pas à tort et à travers, 





S'il en était autrement, c’est À nous 
qu'il appartiendrait de lui tenir tête. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. La questior: 
posée par M. Louis Marin est très impor. 
tante. 

JL dois dire que, théoriquement, il a 
tort, mais que, pratiquement, il à raison. 
(Sourires.) 

Th£oriquement, il a tort en ce sens que 
la loi actuelle sur les élections au conseil 
général impose — je reviens sur ce que 
je disais tout à l’heure pour rectifier ure 
erreur — d'être électeur quelque part. En 
cola, la loi de 1871 est différente du déeret 
organique de 1852, auquel je m'étais référé. 

Il en résulte qu’un homme condamné 
pour indignité nationale doit être automa- 
liquement radié de toute liste électorale, 
C'est la loi, Si donc cel!e-ci était bien ap- 
pis. d'abord un homme condamné à 
indignité nationale serait radié de la liste 
électorale sur laquelle il était inserit ant. 
ricurement; ensuite, cet homme étant 
radié, n'étant donc plus électeur, ne pour- 
rait pas, en vertu de l’article 6 de la lai 
de 1871, être candidat, être éiigible. 

En fait, les radiations ne sont pas tou- 


jours opérées et, surtout, ce qui est plus 


grave dans un système où il n'y a pas de 
déclaration de candidature — c'est là où le 
problème nous intéresse — il est impos- 
sible au préfet du département de Meurthe- 
et-Moselle, par exemple, de savoir si nu 
candidat au conseil général de ce départe- 
ment qui se dit domiciié dans l'Hérault — 
je prends mon département pour n'ètr2 
pas en resle avec vous {Sourires) — est 
où n’est pas électeur sur la liste é'ectoraie 
de l'Hérault, C'est là que la fraude est po:- 
sible, 

Par conséquent, l'amendement de M. Ma- 
rin est valable, utile, puisque ia déclaza- 
tion de candidature, faite le mercredi, p2'- 
met au prefct de se renseigner au minis- 
tère et de demander au candidat sur quelie 
ste électora'e il est inscrit. 

Si le candidat répond qu'il est inserit 
dans ua autre département, le préfêt cor 
trèléera l'exactilude de la déclaration, 

L'amendement de M. Louis Marin pr? 
sente donc un intérêt pratique. 

Reste l'argument théorique: l'atteinte 
portée à la souveraineté du suffrage uni- 
versel en faisant juge un service admin!-- 
tratif, 

Une telle mesure serait très grave dans 
une assemblée souveraine comme celle- 
ci, Le danger, le seul, c’est l'extension de 
votre dispositif aux élections législatives. 

Je rappelle qu'un collègue a éié validé 
a ut Asseiblée, alors qu’il était iné: 
gible, 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Monsieur :e ministre de 
‘intérieur, voulez-vous me permettre de 
vous faire d’abord remarquer qu'il na 
s’agit pas seuement d’ « être domicilic 
dans le département », d’être « inscrit &u 
re d’une des contributions directes ax 
1% janvier de l'année de l'élection ».… 

M. le ministre de l'intérieur, 11 faut 
d’abord être ‘inserit sur une liste. 

M. Louis Marin. . de justifier y avoir 
été inscrit à ce jour, « d'avoir hérité, de- 
puis la même époque, d’une propriété fon- 
cière dans le même département ». 

M. le ministre de l’intérieur. Dans tou: 
les cas, il faut d’abord être inserit sur une 
liste électorale, 

M. Louis Marin, Mais, monsieur le mi- 
nistre, vous oubliez les articles qui sui 
vent. 

M. le ministre de l'intérieur, Qui com 
piètent, 


PUR Due CURE ME A NES 
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M. Louis Marin. et qui permettent à 
des citoyens français d’être candidats au 
conseil général dans plusieurs départe- 
Juents. 


M. le ministre de l’intérieur. À condi- 
tion d’être inscrit sur une liste électorale 
quelconque, ce qui figure en tête de l’ar 
üicle 7 et en factgur commun. 


M. Louis Marin. Mais vous ne le savez 
ct vous n'avez aucun moyen de le 
savoir. Vous trouvez qu’il est logique 
d'autoriser... 

Je vois à volre geste que vous pensez 
comme moi. 

Mon amendement respecte de facon ab- 
solue le suffrage universel. Nous ne por- 
{ons pas atteinte à sa souveraineté en in- 
terdisant les candidatures multiples. Le 
suffrage universel requiert une certaine 
discipline. 

Quand la loi a déclaré que quelqu'un 
est inéligible, nous ne pouvons pas lais- 
ser le scandale éclater. 

M. Paul Giacobbi., Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. Ga- 
26bbi. 

M. Paul Giacobbi. Je m'excuse, de re- 
prendre la parois pendant quelques jins- 
tants. 

Je rappelle qu’il s’agit de 
gibilité ou de l'inégibuilité. 

Or, l’articie 7 dispose: « Sous réserve 
des inégibilités.. eic., sont éligibles au 
conseil général tous les citoyens qui rem- 
plissent les conditions suivantes: 

« {° Etre inscrits sur la liste électorale 

d'une commune ou justifier qu'ils de- 
vaient y être inserits avant le jour de 
l'élection, etc. » 
_ Et vous allez donner à l'administration 
ie droit de juger souvera.nement si M. X 
ou M. YŸ avait le droit d’être inscrit dans 
une commune du département ? 

Mais mille contestalions peuvent 
ver quant au droit d'inscription! 

M. Louis Marin. Je vous demande par- 
don! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. \Mais ce n'est 
plus l’amendement de M. Marin que l’on 
discute. 

M. le président. Je mets aux 
l'amendement de M. Louis Marin. 

M. Paul Giacobhbi. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
rassembiement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le 
met des voles.) 

M. le président, Voici Je rsullat 
pouillement du scrutin: 


pas 


juger de Féli- 


s'éle- 


Voix 


ne demande 


dépouille- 


du dé- 


Nombre des votants.......... 570 
Majorité absolue....,........ 286 
L 


pui 
409 


119 


Pour J'adoption...... 
Contre 


[Article 7.] 
M. je président, Je Gonne lecture de l'ar- 


ticle 7. 
Condilions d'éligibilité, 


PTE 
inélicibil:- 


« Art. 7. — Sous réserve des inélig 
général et des inéiigibilités pré- 


tés d'ordre 


vies aux articles 8 et 9 ci-après, sont 
éligibles au conseil général tous les 


citoyens les conditions 
suivan!es : 

« 14° Elre inscrits la liste électo- 
rale d’une commune ou justifier qu'ils 
devaient y être inscrits &vant le jour de 
l'éection; 

« 20 Etre âgés de 23 ans accomplis; 

« 3° Soit, êire domiciliés dans le dépar- 

tement, soit s'ils n’y sont pas domici- 
liés, ètre inscrits au rôte d'une des con- 
tributions directes au 1% janvier de l'an- 
née de l'élection ou jusltier qu'ils de- 
vaient y être inserilts à ce jour, ou encore 
avoir hérité, depuis la même époque, 
d’une propriété foncière dans le départe- 
ment. 
, « Les députés à l'Assemblée nationaie et 
les conseillers de Ja République élus sur 
le plan départemental sont éligibles au 
conseil général dans tous les cantons du 
département où ils ont été candidats. 

« Toutefois, le nombre des conseillers 
généraux non domiciliés dans le départe- 
ment ne veut dépasser le quart du nom- 
bre total dont le conseil doit êlre com- 
posé. » 

M. Louis Marin a présenté un amende- 
ment tendant à supprimer le 3% alinta 
($ 2°) de l'article 7. 

La paro'e est à M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. En mellant l'éhgibilité 
à 23 ans, nous créons un précédent dan- 
gereux. Une fois que cette nouveauté aura 
été introduite dans un texte, elle vaudra 
pour toutes les autres élections. 

Je fais appel au bon sens de tous. Faut-il 
profiter de cette occas on pour introduire 
subrepticement dans notre législation une 
pareille nouveauté qui aura le pire reten- 
tissement ? 

Je demande la suppression du paregra- 
phe 2° de l’article 7. La question mérite 
d’être étudiée très à fond. 

Si vous me permettez, monsieur le pré- 
sident, d'amener un sourire sur les lèvres 
des membres de l’Assemblée pour prouver 
qu'il ne faut pas abuser des promesses à 
la jeunesse, je voudrais évoquer la plus 
âpre caricature qui ait té faite des procé- 
dés du gouvernement de Vichy. Elle ne 
représente pas plus de quatre timbres- 
poste comme dimension. 

Au moment de la rentrée d'octobre, les 
conseillers du chef PEtat Jui dirent: 
« Il vous faut gagner les étudiants ct Ja 
jeunesse, » 

Tous les pays où existe un régime tota- 
litaire savent parfaitement s'emparer de 
la jeunesse, non pas par amour pour elle 
mais pour Ja conduire 1à où ils veulent. 

Le chef de l'Etat est donc allé à Gre- 
noble prononcer un beau d'ecours pour 
gagner les étudiants. Il n'a pas gagné les 
étudiants à sa cause, bien qu'il leur ait ré- 
pété, ce qui était vrai, qu'ils étaient l’ave- 
hr du pays et que le gouvernement allait 
les combicr. 

Un autre collaborateur du chef de l'Etat 
lui à dit: « Maintenant, dépêchez-vous, il 


qui reélnpiissent 


sur 


de 





L'Assemblée nationale à adopté, 


Personne ne demande Ja paroie ?.…. 
Je mets aux voix Particle 6, avec la 
modification résultant de J'amendement 


qui vient d'être adopté. 
(L'article 6, ainsi modifié, mnis aux voir, 
est adopté.) 





faut gagner les lycéens ct | 
Et il fabriqua un grand discours, 
| plus prometteur, aux adolescents, qu'il 
| prononça dans un Iycée: à ceux-ci, il dé- 
| clara que, bien mieux que les étudiants, ils 
| étaient l’avenir du pa vs. 
Un troisième co'labora 


encore 


teur dit an chef 


:s lycéennes. » | 


nant dans une école primaire; €'est la 
qu’est la vraie France, le vrai peuple. » 
li lui fit un discours em ore plus promne!- 
teur et, installé dans ja chaire de linstitu- 
teur d'un village proche de Vichy, :e chef 
de l'Etat prononça un discorrs raliodif- 
fusé, devant M. Ménétrel, son coadjuteur 
habituel et son médecin, dont il savait 
qu’il avait été sanctionné pour fraude au 

de l’internat:; le chef de l'Etat 
avait pourtant choisi thème : 
« 11 ne faut jamais tricher; il ne fau’ ja- 


Concours 


cornine 


mais copier le travail des autres » (Hires.) 
Excellent thème, en vérité! Quand vin- 
rent les promesses, elles él1ient 8 migni- 
fiques que Les promesses aux jeunes el aux 
adolescen's n'exista ent plus. 
La presse annonça un quatrème di 


cours pour les tout petits, qui représesi- 
taient, au premier chef, l'avenir du pays. 
Ce discours on ne sait pourquoi 
n’a jamais été : ma's il donna 
naissance, au lendemain d'un communiqué 
du ravitaillement qui diminuait Ja dis- 
tribution de lait aux enfants, à 
ture dont il s'agit. 

Monsieur le président, vous ädcmanderez 
à votre fidèle et si attentif chef de cabinet, 
qui montra tant de courage à Vichy et qui, 
avec moi, vit paraître celte cari‘ature, de 
vous montrer cette petite gravure très sim- 
ple qui était intituiée: « Anrès le qui- 
trième discours » — celui qui n'a pas ét 
prononcé. Elle représente une nourr.ce sur 
un banc, allaitant un bébé à chacun de ses 
seins; un tourlourou joua les utiiités près 
d’ele, devant, trois en'ants de 4 à 5 ans, 
des écoles primaires avee leur cartah'e 
au dos, leurs figures amaigries, qui 
gardent les bébés et s'exclament: &« Maine 
tenant il n’s en a plus que pour ceux- à. 
Nous, nous sommes déjà au « rancart 
(Rires.) 

Je ne voudra's que, par oubii du plus 
élémentaire bon sens, nous nous mettions 
sur le chemin de donrer l’éligibilité aux 
enfants à la mameïile. L'expérience et je: 
connaissances ne s'acquièrent qu'après de 
longs efforts. 


— ET 


prononce 


1 , "in 
la CariCa- 


vp«+ 


1h'i 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l'ntérieur. 
M. le ministre de l'intérieur, Il convien- 


drait d'accepter l'amendement de M. Marin 
pour des raisons diamétralement 
à celies qu'il vient de donner. 

Je demande à M. Marin de se reporter 
au Journal officiel du 10 octobre 1947, LE y 
trouvera je texte de la loi n° 46-2 
1% octobre 1916 comportant un article uni- 
que ainsi conçu: 

« Tout Français et toute Française 

rt : " 


Onroset 
T1 


0 avant 
vingt-tro aire acte 
de candidature et être élu à l'Assembée 
nationale et à toute autre assemblée ou 
coïlègs électoral élu au suffrage universel 
et direct, » : 

Par conséquent, 
ingt-trois ans, le paragraphe 
du texte en dis 
constitue pas une innovation 
Mais ii est tout à fait inutile, dans une 
concernant l'élection au conseil général, 
de reproduire une disposition qui présente, 
ainsi que je viens de Je montrer, 
tère absolument général. 

M. le président, La parole est à M. Louis 
Marin. 

1 


M. Louis Marin, Monsieur le m 
l'intérieur, sauf l'appréciation que 
avez émise, je reconnais qu'on a 


. n= anpamnlis »11 , 
JS ans accomplis peut 1a 


i 


«d 
1 
U 


puisque Ja loi fixe déjà 
‘)® 
de l'article 7 ‘USsion 


1, 


“opt » 


las es 
iansereus: 


l'A 
ati 


nm rare 
111 Lalua 


ustre di 
vou: 


manqui 





le l'Etat français: « I faut mainte- 











le bon sens à ce moment-lA, Heureuse 
ment, le c Tps électoral en mand Ii 
que je législateur. | 

Je celirr non imendi ‘ 

nmact k. à . 
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M. le 
retiré. 

M. Fagon avait déposé un amendement 
qui à reçu satisfaction, 

M. Yves Fagon, Parfaitement, 

M. le président. Personne ne demande 
p! 13 la par 1e : PP 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


président, L'amendement est 


[Article 8.] 


M. le président, Nous arrivons à l’ar- 
ücie 8. 


J'en donne lecture: 
Inéligibilité. 


« Art. 8. — Ne peuvent être é:us mem- 
bres du conseil général avant l'expiration 
d’un délai de six mois après la cessation 
de leurs fonctions : 

« 1° Les officiers des armées de terre, de 
mer, de l'air, dotés d'un commandement 
ou d’un service territorial, dans l’étendue 
de toute circonscription comprise dans le 
ressort de leur commandement ou service; 

« 2° Les préfets, sous-préfets, secrétai- 
res généraux et chefs de cabinet de préfet 
dans les départements où ils exercent 
leurs fonetions; 

« 3° Les premiers présidents, présidents 
de chambre, conseillers à ja cour d'appel, 
procureurs généraux, avocats généraux et 
substituts du procureur général dans 
l'étendue du ressort de la cour, les pré- 
sidents, vice-présidents, juges titulaires, 
juges suppléants rétribués, juges d’ins- 
truction et membres du parquet des tri- 
bunaux de première instance dans le res- 
sort du tribunal; les juges de paix dans 
leur ressort, les membres des conseils de 
préfecture dans l’étendue du ressort du 
conseil ; 

« 4° Les commissaires et agents de 
roiice, dans les cantons de leur ressort; 

« 5° Les ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées du département, les ingé- 
nieurs ordinaires d’arrondissement et les 
ingénieurs des travaux publies de l'Etat du 
sesvice ordinaire des ponts ct chaussées 
dans le département où ils exercent leurs 
fonctions; les ingénieurs du service ardi- 
naire des mines, dans les cantons de Jeur 
ressort; 

« 6° Les recteurs d'académie dans le res- 
sort de l'académie, les inspecteurs d'aca- 
démie, et les inspecteurs de l’enseigne- 
ment primaire, dans le département où is 
exercent leurs fonctions, les inspecteurs 
yricipaux et inspecteurs de l’enseigne- 
ment technique dans les départements où 
ils exercent Lure fonctions; 

« 7° Les agents et les comptables de 
tout ordre, employés à l'assiette, à la per- 
ception ou au recouvrement © ; contr'bu- 
tions directes ou indirectes, ou au paye- 
ment des dépenses pubiiques de toute 
nature, dans le département où ils exer- 
cent leurs fonctions ; 

« 8° Les directeurs régionaux des pos- 
tes, té: ;raphes et téléphonc; dans l’éten- 
ue de leur circonscription, les directeurs 
et inspecteurs des postes, télégraphes et 
téléphones dans le département où ils 
exercent leurs fonctions; 

« 9° Les directeurs des manufactures de 
tabacs, dans le département où ils exer- 
cent leurs fonctions; 

« 109 Les vérificateurs des poids et me- 
sures dans les cantons de leur ressort; 

« 11° Les ingénieurs en chef, direc- 
teurs des services agricoles et les 1ngé- 
nieurs des services agricoles, l'ingénieur 
en chef et les ingénieurs du génie rural, 
les directeurs des services vétérinaires 
dans le département où ils exercent leurs 
fonctions, les conservateurs, inspecteurs 








et aulres agents des eaux et forèts dans 
les cantons de leur ressort, les contrôleurs 
des lois sociales en agriculture dans les 
départements où ils exercent leurs fonc- 
tions; 

« 12° Les inspecteurs de l’économie na- 
tionale, les directeurs départementaux et 
les agents du contrô:e économique, les di- 
recteurs départementaux du ravitaillemer{ 
général dans l’étendue du département, 
les inspecteurs des fraudes dans les cir- 
conscriptions de leur ressort; les délégués 
départementaux de Ja production indus- 
trielle, les délégués départementaux et les 
délégués départementaux adjoints à la re- 
construction et à Furbanisme dans l’éten- 
due du département; 

« 139 Les secrétaires généraux des offi- 
ces départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et les direc- 
teurs départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de guerre dans l’éten- 
due du département; 

« 14° Les directeurs départementaux de 
la population et les directeurs départe- 
mentaux de la santé dans l’étendue du d- 
partement ; 

« 15° Les directeurs régionaux de la sé, 
curité sociale dans l'étendue de leur cir- 
conscription, le directeur départemental 
du travail, les inspecteurs divisionnaires 
tants et victimes de guerre dans l’éten- 
due du département; 

« 16° Les directeurs départementaux de 
l'éducation physique et des sports, les ins- 
pecteurs des mouvements de jeunesse et 
de l'éducation populaire dans l’étendue du 
département. » 

M. Barel a présenté un amendement ter- 
dant à supprimer le huitième alinéa (pa- 
ragraphe 7°) de l’article &. 

La parole est à M. Cristofol, pour dé- 
fendre cet amendement. 

M. Jean Cristofol. En vérité, dans cet 
article 8, figurent des incompatibilités qui 
paraissent vraiment un peu abusives. 

Il existe, à coup sûr, un nombre impor- 
tant de représentants des ministères ei 
des administrations centrales dan: les dé- 
partements. 

Je veux bien admettre qu’il soit interuïît 
de faire acte de candidature au conseil gé- 
néral à Ja personne qui occupe une fonc£- 
tion importante, comme celle de directeur 
d'un service. Mais, dans le cas d’un sim- 
ple fonctionnaire appartenant au pers>n- 
nel d’exéculion, je me demande pou” 
quelles raisons nous déciderions qu’il y a 
incompatibilité. 

Le paragraphe 7° est très net. Il précise: 

« Les agents et les comptables de tout 
ordre, employés à l'assiette, à la percep- 
tion ou au recouvrement des contribu- 
lions directes ou indirectes, ou au payt- 
ment des dépenses publiques de toute na- 
ture, dans le département où ils exercent 
leurs fonétions, » 

Ainsi, il s’agit non seulement du per- 
sonnel des régies financières, mais encerc 


des agents qui paient « des dépenses pu- 


bliques de toute nature », jusques et Y 
compris par conséquent les employés des 
P. T. T., si l’on interprète la loi dans un 
sens restrictif. 


A mon avis, une telle disposition est 


‘abusive et nous devons disjoindre le pa- 


ragraphe 7° de l’article 8. 

D'ailleurs, aux paragraphes 11° et 12°, 
on constate des anomalies semblables, fl 
y est question, notamment, de liaterdic- 
tion d’être candidats faite aux « inSpec- 
teurs et autres agents des eaux et forêts, 
dans les cantons de leur ressort ». 

Que l'interdiction s’applique aux inspec- 
teurs, soit. Il s’agit là de fonctionnaires 
d'autorité, qui peuvent jouer un rôle et 
exercer une influence. Mais, en ce qui <0n- 
cerne les simples agents des eaux et fo- 
rêts, je considère que c’est abusif, comme 





» 
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il m'’apparaît excessif de consilérer comme 
inéligibles les agents d’exécuticn äâu con- 
trôle économique. 

I s’agit là de petit personnel à qui on 
n’a jamais relusé jusqu'ivi le droit de faire 
acte de candidature. 

IL serait vraiment abusif d’aggraver les 
dispositions antérieures concernant les jin- 
compatibhités. e@ 

M. le président. La parole est à M. Yves 
Fagon, contre l'amendement. 

M. Yves Fagon. Je voterai contre l’amen- 
dement de M. Cristofol, narce qu'il y a in- 
térêt à ce que les agents qui ont une cer- 
taine autorité dans le département en ce 
qui concerne l'assiette, la pere2ption et le 
recouvrement des contributions soient dé- 
gagés de toutes contingences électora!es, 

Mais je demanderai à M. le ministre de 
vouloir bien confirmer les indications qui 
m'ont été données par un de ses services 


en ce qui concerne une difficulté qui a. 


surgi dans un certain nombre de départe- 
ments et qui risque de se reproduire. 

Les agents des régies financières, les 
comptables, les employés chargés de l’as- 
siette, de la perception et du recouvrement 
des contributions directes ou indirectes 
comprennent deux catégories: en premier 
iieu, ceux qui d'sposent, sur le plan dépar- 
temental, d’une certaine autorilé et qui 
sont en contact direct avec les contri- 
buables, c’est-à-dire les électeurs; en se- 
cond lieu, les agents des bureaux qui n’ont 
aueun contact avec le publie, qui sont sous 
l'autorité directe de leur chef de service, 
lequel, lui, est touché par le paragra- 
phe 7. 

Il semble que ces agents des services in- 
térieurs des cadres administratifs, sans 
contact avec l'extérieur, sans responsabi- 
lité personnelle, ne sont pas touchés par 
ce patagraphe 7°, 

IL m'a été indiqué officieusemcnt que 
c'était l'interprétation qu'il fallait donner 
à cette loi. Je serais heureux que M. le 
ministre de l’intérieur la confirme, dans 
les travaux préparatoires de la loi que 
nous discutons. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, Il faut tou 
jours interpréter raisonnablement les 
textes, 

Or, il serait déraisonnable, parce qu’une 
dactylographe serait au service des finan- 
ces, au lieu d’être dans un service voisin, 
de la frapper d'inéiigibilité, alor: qu'elle 
ne le serait pas dans l’autre servire. 

Il est clair que cet article tend à empè- 
cher que des pressions puissent être exer- 
cées par des fonctionnaires dans l'exercice 
de leur fonction, IL vise donc des agents 
qui sont en contact avec le public et non 
pas des agents de bureau séparés du pu- 
blic, quand bien même ils appartiendraient 
à l’un des éervices compris dans l’énumé- 
ration figurant au paragraphe 7° de l’ar- 
ticle &. 

M. Jean Cristofol. Alors, il faut le p'éci- 
ser. car le texte parle « d’agents de tout 
ordre ». 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
à l’Assemblée de maintenir le texte de 
l’article 8, qui n’est autre que celui de la 
Joi de 4871. ce pour les raisons qu'a indi- 
quées M. Fagon, et en conséquence de 
repousser l’amendement de M. Barel. 

M. Jean Cristofol. Nous demandons un 
scrutin sur l’amendement de M. Barel.” 

Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 

M, le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

15. Jean Cristofol. Depuis la loi de 1871, 
d’autres lois ont été votées en faveur du 
personnel enseignant, à qui les lois pré- 
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cédentes interdisaient de faire acte de can- 
didature, lois que nous avons abrogées, 
les considérant comme abusives. 

On prétend, -aujourd’hui, s’en tenir aux 
dispositions de la loi de 1874. Je consi- 
dère qu’elles sont injustes. 

J'ajoute que l'article &, tel qu’il est vé- 
digé, même interprété d’une façon libt- 
rale, dit bien ce qu’il veut dire. 

En réalité, d'après ce texte, les agents 
et les comptables de tout ordre, y com- 
pris le personnel sédentaire, le personnel 
de bureau, sans contact avec le publie, ne 
pourront pas faire acte de candidature au 
conseil général. 

Qui mieux est, il est question, dans ce 
texte, des agents et compables de tout 
ordre « employés au payement des dé- 
penses publiques de toute nature ». Or, 
il est évident que l’on paye des dépenses 
publiques dans bien des bureaux, jusques 
et y compris les bureaux des P. T. T. 
Ainsi, un comptable des P. T. T. ne pourra 
pas faire acte de candidature. 

De telles dispositions sont fort éloi- 
gnces de l'esprit qui animait cette Assem- 
blée lorsqu'elle a accordé aux membres 
du personnel enseignant la possibilité de 
faire acte de candidature. (Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 

Pour toutes ces raisons, nous mainte- 
nons notre amendement tendant à la dis- 
jonction du paragraphe 7° de l'article 8. 

M. le président. Je m2ts aux voix l’amen- 
dement de M. Parel, repoussé par le Gou- 
vernement. ù 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires [oui le 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullal du dé- 
pouillement du scrutin : 


dépouille- 


Nombre des votants eosseses 093 
Majorité absolue ...ccccossse 297 
Pour l'adoption ...,. 183 

Contre .... 


...... 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
l'ersonne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article &. 

(L'article 8, mis aux Toir, est adopté.) 


[Arti le 9.] 


M. le président. « Art: 9. — Tes conseil- 
iers généraux qui ont été condamnés par 
application de l'article 25$ du code pénal! 
et exclus du conseil général, sont inéli- 
gibles au conseil général pendant les trois 
années qui suivent ja condamnation. 

« Les conseillers généraux, déclarés dé- 
missionnaires d'office par application de 
l’article 22 ci-après, sont inéligibles pen- 
dant use année au conseil général. » 

La paroïe est à M. le ministre de l'inté 
ricur. 

M. le ministre de l’intérieur. Cet article 
vise le cas des conseillers généraux qui 
se sont réunis dans des conditions illégales 
et porte référence à l'article 258 du code 
pénal. 

Or, cet article du code pénal est beau- 
coup plus large que l'ancien article 34 de 
la loi de 1871. Eu s'y référant exclusive- 
ment, la commission crée une pénalité 
nouvelle et sérieuse pour les conseillers 
généraux. JT faudrait, à mon avis, pour 
éviter une interprétation fâcheuse, préci- 
ser qu'il s'agit des conseillers généraux 





qui, dans les conditions prévues aux arti- 
cles 34 et 91 de la loi de 1874, ont été con- 
damnés par application de l'article 258 du 
code pénal. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Je ne 
crois pas, monsieur je ministre, que votre 
interprétation soit exacte. Je peux me 
tromper, mais je crois me souvenir que les 
commentateurs de l’article 34 de la loi de 
1871 déclarent explicitement qu'il ne s’agit 
au fond que de l'application de l’article 258 
du code pénal. - 

On considère qu'en se réunissant irrégu- 
lièrement ies conseillers généraux ont com- 
mis une usurpation de fonctions publi- 
ques. L'article 258 du code pénal, relatif 
à l’usurpation des fonctions publiques, 
s'applique donc bien à leur cas. 

Je n'ai pas l'impression que l'article 9 
de la proposition de loi, tel qu’il est ré- 
digé, soulève la moindre difficuité. 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne vou- 
drais pas prolonger ce débat juridique. 
Mais sil faut reconnaître que l'article 258 
du code pénal est beaucoup plus large 
que l'article 34 de la loi de 1871. 

Il me paraît utile — en tout cas, cela ne 
présente d'inconvénient pour personne — 
de rédiger ainsi le début de l'article 9: 

« Les conseillers généraux qui, dans les 
conditions prévues aux articles 34 et 91 de 
la loi du 10 août 1871, ont été condam- 
nés... » 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Nous se- 
rons alors amenés à modifier ce texte pour 
appliquer le nouveau. 

Enfin, peu importe, j'accepte la propo- 
sition de M. le ministre de J'intérieur. 

M. Jean Cristofol. On se réfère touiours 
à la loi de 1871. Comme nous avions raison 
hier d’insister pour que l’Assemb'ée prenne 
en considération le contre-projet de notre 
collègue Preyfus-Schmidt! 

M. le ministre de l'intérieur. Pourquoi 
ne pas se référer à la loi de 1871 ? 

Il vous arrive bien à vous-même de vous 
référer au manifeste de 1848. (Sourires.) 

M. te président. IL n’v a pas d'opposition 
à la proposition de M. le ministre de l'in- 
térieur ?.. 

La commission accept donc, à la de- 
mande du Gouvernement, de rédiger 
comme suit le premier alinéa de l'article 9: 

« Les conseillers généraux qui, dans les 
conditions prévues aux articles 34 et M 
de la Joi du 10 août 1871, ont été condam- 
nés par application de l'articla 258 du 
code pénal et exclus du conseil général, 
sont inéligibles au conseil général pendant 
le< trois années qui suivent Ja condamna- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le premier alinéa, 
ainsi rédigé. 

(Le premier alinéa de l'article 9, ainsi 
rédigé, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. M. de Sesmaisons a pré- 
seulé un amendement tendant à suppri- 
mer le Geuxième alinéa de l'article 9. 

La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Mon amende 
ment vise l’article 9, mais se réperçcute sur 
l'articile 22, 

C'est d'ailleurs la lecture de ce dernier 
article qui m'a incité à le déposer. 

L'article 22, en effet, dispose que « lors- 
qu'un membre du conseil général à, sans 
excuse valable, refusé de remplir une des 
fonctions qui lui sont dévo.ues par les 


1! ‘ 
ii 


est déclaré démissionnaire par .e 

Conseil d'Etat... » et « Je membre ainsi dé- 

missionnaire ne peut tre 1661u avant le 

délai d'un an. » 
} 


ni 
{ ; 
[AZUR , 


J'ai donc déposé, en même temps que 
l'amendement que je défends en ce ma 
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ment, un amendement qui tend à suppri- 
mer dans l'article 22 les phrases que je 
viens de vous lire. 

Ce faisant, je crois défendre à Ja fais le 
droit des minorités et le respect qu'on doit 
à la personne des conseillers généraux. 

Un conseiller général, en effet, peut, par 
suite des positions qu'il prend en séance, 
ne pas être très bien vu des membres du 
bureau du conseil ou de l'administration, 

Certes, personne ne doute de Ja cans- 
cience avec laquelle le bureau et le prési- 
dent d'un conseil général] accompliesent 
leurs fonctions ; nous devons tout de même 
les prémunir contre la tendance qu'ils 

ouriaient avoir de donner à certains do 
eurs collègues, des fonctions qui ne cor- 
respondraient pas exactement aux pos- 
sibilités réelles de ces derniers ou qui 
pourraient même les mettre en opposiuon 
avec les intérêts des cantons/qu'ils sont 
chargés de représenter, 

Qu'un conseiller général qui ne remit 
pas ses fonctions soit déclaré démission- 
baire, cela est normal, mais qu'il soit & 
claré inéligible pendant un an — en fait 
je sera souvent pendant plusieurs année 
— je trouve cela inadmissib:e. 

N'est-il pas de tradition — une tradi- 
lion qui me paraît fort équitable — de 
faire trancher tout conflit de cette nature 
par le suffrage universel ? 

Or, avec le texte qui nous est proposé 
pour l'arlicle 9, cela est impossible, En 
elfet, le conseiler général qui se trouve 
dans celte situation ne pourra pas être elu 
avant Un an, mais Comme, d'autre part, 
vous alez adopter une disposition d après 
aquelle il devra tre pourvu au rempla- 
cement de ce conseiller général dans les 
trois mo0:s, en fait, celui-ci ne pourra pus, 
avant plus:eurs années parfois, Se présen- 
ter devant les électeurs. 

Ce.a peut être préjudiciable à Ja fois an 
conseiller général et à son canton, car cela 
risque de mettre aux prises le conseille 
général nouvellement élu et celui qu'il a 
“emplacé, 

C'est pour ces raisons que je vous pro- 
pose d'adopier mon amendement et'je de- 
mande ie scrutin. 

M. je président, La parole est à M. 1e 
rapporteur. 

M, le rapporteur, La cormimission maiti- 
tient son texte, 

M. le présient. La paroic 
cistre de l'intérieur, 

M. le minsire de l'intérieur. Le Gouv 
nement s’en rapporte à l'Assemb'ée. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. de Sesimaisons, repoussé par 
la commiss:on, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti re 
pubiieain de Ja iberté. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter 2... 

Le scrutin est clos 

(MM. des secrétaires font le depouille- 
ment des votes) 

M. le président. Voici ic résullat Qu dé- 
pouilement du scrutin: 


Un so 


est à M. le mi- 


". 


{ 


Nombre des votants..,.,.,., 091 
Maïorité aDSOIUe score: 19% 
w 
I )UI l'adont . Î U 
ti mes 24% 


L'Assemblée nationale n'a 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'article 9. 

{Le d' u rit 
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MN. le président. Personne ne demande la 
paro.e + A 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arli- 
cie 9, 

L'ensemhle de l'erticle 9, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ürle 10: 

Incor ipatibilités, 

« Art. 10, — Le mandat de conseiller gé- 
peral est incompatible, d'une façon géné- 
rale, avec les fonctions énumérées aux pa- 
rauraphes 2° et 4° de l’article 8 et avec 
celies des militüires de carrière ou assimi- 
Jés en activité de service ou servant au 
delà de la durée légale. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commiss'on propose 
de rédiger ainsi le début de l’article 10: 

Le mandat de conseilier général est 
jhcommmlible avec les fonctions énumérées 
aux paragraphes, en supprimant! les 
Mois: « d’une façon générale ». 

M. Jacques Fonlupt-Esneraber. Je de- 
Mmantdle Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

M, Jacques Fonlupt-Esperaber. Ces mots 
ne sont pas inutiles car ils permettent de 
disüinguer entre les incompatibilités vala- 
bies pour tous les départements et le; in- 
compatibilités locales. 

Leur suppression pourrait Sfgnifier que 
vous désirez supprimer celte distinction. 

M. le rapporteur. La commission n'in- 
siste pas. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mels aux voix Fartiele 10. 

L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 11 à 11.1 


« Art. 11. — Les fonctions de conseiller 
général sont incompatibles avec celles de 
directeur ou comptable d'un service pu- 
blic départemental, interdépartemental, 
communal ou intercommunal à caractère 


jndustriel où commercial, » — (Adopté.) 
« Art. 12, — Le mandat de conseiller gé- 


néral est incompatible dans le département 
avec les emplois d'architecte départemen- 
tal, de fonctionnaire et agent du cadre des 
préfectures, des fonctionnaires et agents 
des cadres extérieurs de la santé publique 
et de la popu:ation, ainsi qu'avec ceux de 
tous les agents salariés ou subventionnés 
sur les fonds départementaux. 

« La même incompatibilité existe à 
l'égard des directeurs des établissements 
hospitaliers publics ainsi que des entre- 
preneurs des services départementaux. 

« Ne sont pas considérés comme salariés 
et compris dans Jes cas spécifiés au pre- 
mier alinéa ci-dessus, les médecins de ser- 
vice de l'assistance médicale gratuite, les 
médecins chargés, dans leur canton ou les 
cantons voisins, des services de Ja protec- 


lion maternelle et infantile et des pupil-- 


les de l'Etat ou des services des épidémies, 
de Ja vaccination ou de tout autre service 
analogue avant un caractère de philan- 
thropie, les vétérinaires chargés, dans jes 
hiêmes condilions, des services des épizoo- 
ties et les aumôniers des établissements 
d'partementaux. » — (Adopté.) 

« Art. 43, — Toute personne appartenant 
à l’une des catégories énumérées aux ar- 
licles 11 et 12 qui serait élue membre d’un 
conseil général, aura, à partir de’ la pro- 
elamalion du résultat du scrutin, un dé'ai 
de dix jours pour opter entre l'accepta- 
Don du mandat et la conservation de son 
e ni 








« À défaut de déc'aration adressée dans 
ce délai au président du conseil général 
et, le ca6 échéant, à ses supérieurs h'érar- 
chiques, il sera réputé avoir opté pour la 
conservalion dudit emploi, » — (Adopté.) 

« Art. 4%, — Nul ne peut être membre 
de plusieurs conseils généraux. » — 
(Adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Je conseiller 
général élu dans piusicurs cantons est 
tenu de déclarer son option au président 
du conseil générai dans les trois jours qui 
suivront l'ouverture de la, session, et en 
cas de contestation, soit à partir de la date 
à jaquelle la décision du conseil de préfec- 
ture est devenue définitive, soit à partir 
de la notification de la décision du conseil 
d'Etat. 

« A défaut d'option dans ce délai, le con- 
seil général déterminera, en séance publi- 
que et par Ja voie du sort, à quel canton 
le conseiller appartiendra, Lorsque !enom- 
bre des conseillers non domiciliés dans le 
département dépasse le quart du conseil, 
le conseil général procède de la même 
facon pour désigner celui on ceux dont 
l'élection doit être annulée, Si une ques- 
tion préjudicielle s'élève sur le domicile, 
le conseil sursoit et le tirage au sort est 
fait par la commission départementale 
pendant J’interval'e des sessions. 

« En cas de division d’un canton, le 
conseillez général représentant le canton 
divisé a le droit d'opter pour l’une des 
nouvelles circonscriptions crétes à linté- 
rieur de l’ancien canton dans les dix jours 
qui suivront la promulgation du décret. » 

M. Louis Marin a présenté un amende- 
ment tendant à remplacer les deux pre- 
miers alinéas de cet article par la disposi- 
lion suivante: 

« Nul ne peut se présenter dans plu- 
sieurs cantons du même département et 
de départements différents. » 

La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin, J'espire que l’Assemblée 
ne fera aucune difficulté pour accepter 
mon amendement qui a déjà railié M. Fon- 
lupt-Esperaber, Nous mous sommes com- 
battus assez äprement, M. Fon!upt-Espera- 
ber et moi, au cours de cette discussion 
pour que je ne voie pas, dans ce signe, la 
certitude que mon amendement sera 
adopté. 

Cet amendement a pour but d'interdire 
les candidatures politiques multiples. Nous 
les avons interdites pour l'Assemblée na- 
tionale et le Conseil de Ja République, il 
faut jes interdire aussi pour les conseils 
généraux, 

On se rappelle le rôle joué par certaines 
élections cantonales, au moment du hou- 
langisme, après les succès aux éiections 
légis'atives partielles. 

Ce premier argument serait donc suffi- 
sant pour inciter l’Assemblée à voter mon 
amendement, 

Mais je peux en faire valoir un autre. 

Comment pourrait-on admettre qu'un 
candidat se présente dans plusieurs can- 
tons du même département ou dans des 
cantons de départements différents, alors 
qu'il est certain que, le lendemain de son 
élection, il serait ohigé de choisir et qu'il 
faudrait en conséquence réunir à nour- 
veau, quinze jours ou un mois après, les 
électeurs des cantons qu'il aurait été ainsi 
contraint d'abandonner, pour procéder à 
de nouvelles éiections. 

I y a là une question de pure disci- 
pline, sans compter qu’on ne peut permet- 
tre de tricher pareillement avec les élec- 
teurs et de laisser dans l'esprit de cer- 
tains candiäats l'idée qu'ils n'auront qu’à 





meitre le prix et l’activité suffisante pour 
avoir à choisir entre plusieurs cantons 
qu'ils auraient ainsi inutilement troublés. 

M, Jacques Fonlupi-Esneraker. Monsieur 
Louis Marin, votre proposition n'a trait 
qu'au premier alinéa de l'article 15. 

M. Louis Marin. En effet, ji] convient de 
supprimer ie premier alinéa de article 15, 
mais cette suppression se répercule sur 
lPaïinéa suivant dont il faut, en consé- 
quence, supprimer la première phrese. 

Le reste du deuxième alinéa et de l'ar- 
ticie traite, en effet, de questions différen- 
tes. e 

Je modifie done ma proposition et je 
demande à l’Assemblée de remplacer Je 
premier alinéa de l’artic'e 15 par le texte 
que je propose dans mon amendement et 
de supprimer la première phrase du 
deuxième alinéa. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'en 
a pas délibéré. 

M. le président. Que] est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’intérieur. Personnel- 
lement, je ne suis pas hostile à l’intcrdic- 
tion des candidatures multiples. 

M. Jacques Gavini. Mais ji: n'y à pa: dé- 
claration de candidature. 

M. le ministre de l'intérieur. Mon cher 
collègue, l’Assemblée a adopté un amen- 
dement de M. Marin qui prévoit le dé- 
pôt des candidatures avant le mercredi 
soir qui précède Jes élections. 

Les services du ministère disposeront 
done du mercredi au dimanche pour con- 
trôier les candidatures multiples. 

Je ne vois par eonséquent aucune ob 
jection à l'adoption de la proposition 
de M. Louis Marin. 

M. le président. M. Louis Marin, modi- 
fiant son amendement, propose de rem- 
placer le premier alinéa de l'article 45 
par l'alinéa suivant: 

« Nul ne peut se présenter dans plu- 
sieurs cantons du même département et 
deux départements différents, » 

M. Louis Marin propose, en outre, de 
supprimer la première phrase du deuxième 
alinéa de l’article 15. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Louis Marin, ainsi modifié, accepté par 
le Gouvernement. 


(L'amendement, ainsi modilié, mis aux 
? 


voir, est adopté.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. l8 président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La proposition de M. 
Louis Marin que PAserbtés vient d’adop- 
ter se répercute sur la deuxième phrase du 
2e alinéa de l’article 15, dans laquelle il 
y aurait lieu, en conséquence, de rempla- 
cer les mots: « procède de la mère facon 
pour désigner celui ou ceux » par les 
mois: « désigne, en séance publique et 
par la voie du sort, celui ou ceux ». 

M. le président. Compte tenu de l’amen- 
dement de M, Louis Marin et de cette 
CPP indiquée par la commission, 
l’article 15 serait donc ainsi rédigé: 

« Art, 15, — Nul ne peut se présenter 
dans plusieurs cantons du même dépar- 
tement et de départemerfts différents. 

« Lorsque le nombre des conseil'ers non 
domiciliés dans le Mb dépasse 
le quart du conseil, le conseil général 
désigne, en séance pubiique et par ia voie 
du sort, celui ou ceux dont l'élection doit 
être annulée, Si une question préjudicielle 
s'élève sur le domicile, le conseil sursoit 
et le tirage au sort est fait par la commis- 
sion départementale pendant l'intervalle 
des sessions. 

« En cas de division d'un canton, Je 
conseiller général représentant le canton 
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divisé a le droit d’opter pour l’une des 
nouvelles circonscriptions créées à l’inté- 
rieur de l’ancien canton dans les dix jours 
qui suivront la pros ation du décret. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 15, ainsi ré- 
digé. 

L'article 15, ainsi rédigé, mis quæx voir, 
est adopté.) 

L£ 


[Articles 16 à 20.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 16: 


Contentieux électoral. 


« Art, 16. — Les élections peuvent être 
arguées de nullité par tout électeur du 
canton, par les candidats et par les mem- 
bres du conseil général, 

« Lorsque la protestation a été consignée 
dans le procès-verbal des opérations élec- 
torales, ce procès-verbal doit être transmis, 
dès sa réception, par le préfet au greffe 
du conseil de préfecture. Les protestations 
peuvent également être déposées audit 
greffe, au greffe du bureau annexe du 
département, au secrétariat de la mairie de 
chef-lieu de canton, à la sous-préfecture, 
ou à la préfecture dans les cinq jours qui 
suivent l'élection. 

« Un recours peut également être formé 
par le préfet, mais seulement pour inob- 
servation des conditions et formalités 
prescrites par la loi. 11 doit être déposé 
au greffe du conseil de préfecture dans les 
quinze jours qui suivent l’élection. 

« Notification est faite par les soins du 
président du conseil de préfecture dans les 
trois jours de l'enregistrement de la pro- 
testation, au conseiller proclamé élu qui 
est avisé en même temps qu'il a cinq jours 
pour tout délai à l'effet de déposer sa 
défense au greffe du conseil de préfecture 
et de faire connaître s’il entend ou non 
user du droit de présenter des observations 
orales. 

« Il est donné récépissé tant des protes- 
{ations que des défenses. » 

Personne ne demande la parole ?.4 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 17. — Le conseil de préfecture 
prononce sa décision dans le délai d’un 
mois, à compter de l’enregistrement de Ja 
réclamation au bureau central du greffe et 
le président fait notifier ladite décision 
dans Ja nuitaine de sa date aux parties 
intéressées et au préfet. 

« S'il intervient une décision ordonnant 
une preuve, le conseil de préfecture doit 
statuer définitivement dans le mois à partir 
de cette décision, 

« Lorsqu'une réclamation fmplique Ja 
solution d'une question prétjudicielle, le 
conseil de préfecture renvoie les parties à 
se pourvoir devant les juges compétents, 
et la partie doit justifier de ses diligences 
dans À délai de : grep à défaut de 
cette justification, il sera passé outre et Ja 
décision du conseil de préfecture devra 
intervenir dans le mois à partir de l'expi- 
ration de ce délai de quinzaine. Le conseil 


de préfecture doit statuer dans le délai | 


d'un mois, à dater du jour où le jugement 
sur la question préjudicielle est devenu 
définitif, — (Adopté.) 

« Art, 18. — Le recours au Conseil d'Etat 
contre la décision du conseil de préfecture 
est ouvert soit au préfet, soit aux parties 
intéressées. Il doit, à peine de nullité, être 
déposé au secrétariat de la sous-préfecture 
on de la préfecture dans le délai d’un mois 
à partir de la notification de la décision. 








« Le préfet donne immédiatement par 
la voie administrative connaissance du 
recours aux parties intéressées, en les 
prévenant qu’elles ont quinze jours pour 
tout délai à l'effet de déposer leurs dé- 


fenses au secrétariat de la sous-préfecture | 


ou de la préfecture. 


« Aussitôt ce nouveau délai expiré, le 
préfet transmet, au Conseil d'Etat, le 
recours, les défenses s’il y a lieu, les 
rocès-verbanx des opérations électorales, 
es listes qui ont servi aux émargengnts, 
une expédition de arrêté attaqué, 


| 


et | 


toute les autres pièces visées dans ledit : 


arrêté. Il y joint son avis motivé. 

« Si le conseil de préfecture n'a pas 
statué dans les délais fixés à l'article pré- 
cédent, la réclamation est considérée 
comme rejetée et les parties peuvent porter 
leurs recours devant le Conseil d'Etat, 

« Le recours ne sera plus recevable s’il 


fication du dessaisissement du conseil de 
préfecture à laquelle le commissaire du 


gouvernement près le conseil de préfec-| 


ture doit faire procéder sans délai par les 
soins du préfet. » — (Adopté.) 


« Art. 19. — Les recours sont examinés 
au Conseil d'Etat suivant les formes adop- 
tées pour le jugement des affaires conten- 


tieuses. Ils sont jugés sans frais, dispensés ! 


du timbre et du ministère des avocats au 
Conseil d'Etat; ils sont jugés dans le délai 
de trois mois à partir de l’arrivée des 
pièces au secrétariat du Conseil d'Etat. 

« Les délais pour la constitution éven- 
tuelle d’un avocat et pour la communica- 
tion au ministère de l’intérieur sont d’un 
mois pour chacune de ces opérations. 

« Lorsqu'il y a lieu à renvoi devant les 
tribunaux, le délai de trois mois ne court 
que du jour où Ja décision judiciaire est 
devenue définitive. 

« Le débat ne peut porter que sur les 
criefs relevés dans les réclamations, à 


’excepti es rens d'ordre public qui | 
l'exception des moyens d'ordre pub [UE | svertissement de 


peuvent être produits 
cause. 

« Lorsqu'une réclamation implique une 
question préjudicielle, le Conseil d’Etat 
sursoit à statuer jusqu’à ce que la question 
préjudicielle ait été jugée par les tribu- 
naux compétents et fixe un délai d'un 
mois dans lequel la partie qui a élevé la 
question préjudicielle doit justifier de ses 
diligences. 

« S'il y a appel, l’acte d’appel doit, sous 
peine de nullité, être notifié à Ja partie 
dans les dix jours du jugement, quelle 
que soit la distance des licux 

« Les questions  préjudicielles sont 
jugées sommairement par les tribunaux et 
conformément au paragraphe 4 de l'arli- 
cle 33 de la loi du 19 avril 1831, 

« Le conseiller général proclimé élu 
reste en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été 
définitivement statué sur la réclamation. » 
— (Adopté.) 


en tout état de 


Démission d'office. -- Démission volontaire. 


« Art. 20, — Tout conseiller général qui. 


pour une cause survenue postérieurement | 
à son élection, est frappé d'une des inea- | 


pacilés qui font perdre la qualité d’élec- 
teur ou se trouve dans un des cas d’inéli- 
gibilité ou d'incompaiibilité prévus par k 
loi est déclaré démissionnaire par le 
conseil général, soit d'office, soit sur la 
réciamauon de tout électeur. » — (Adopté.) 

M. le président. « Art. 21. — Lorsqu'un 
conseiller général a manqué à une session 
ordinaire sans excuse légitime, il est 





— 
déclaré démissionnaire par le conseil 
général dans la dernière séance de la 
session, » 

La parole est à M. le ministre de l’inté- 
rieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Qui va 
êlre juge de la légitimité de l'excuse dans 
le cas visé dans cet article ? 

Les anciens textes disposaient que « lors- 
qu'un conseiller général à manqué à une 
session ordinaire sans excuse légitime ads 
mise par le conseil ». 

Ne convient-il pas de reprendre cette ré- 
daction pour éviter d'ouvrir la porte à des 
débats sans fin ? 

pe dé Fonlupt-Esperaber. Certaine- 
ment. 


M. le rapporteur. La commission accepté 
celte rédaction. 


M. le président. La commission propose, 


| à la demande du Gouvernement, de rédi- 
. . . x . | ’ 
est formé plus de cinq jours après la noti- ! 


ger ainsi l’article 21: 

« Art. 21. — Lorsqu'un conseiller géné- 
ral a manqué à une session ordinaire sans: 
excuse Jégitime admise par le conseil, il 
est déclaré démissionnaire par le consei 
général dans la dernière séance de la ses- 
SION ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi 
digé. 

(L'article 21, ainsr rédigé, mis aux voir; 
est adopté.) 


TÉ- 


99 


mo 


[Articles à 26.] 

M. le président. « Art. 22. — Lorsqu'un 
membre du conseil général a, sans excuse 
valable, refusé de remplir une des fonc- 
tions qui lui sont dévolues par les lois, il 
est déclaré démissionnaire par le Conseil 
d'Etat. 

« Le refus résulte soit d’une déclaration 
expresse adressée au président du conseil 
général ou rendue publique par son au- 
teur, soit de l’abstention persistante, après 
l'autorité chargée de Ja 


| convocation. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 


.« Le membre ainsi démissionnaire ne 
peut être réélu avant le délai d'un an. 

« Pour l'application de ces dispositions, 
le ministre de j'intérieur saisit le Conseil 
d'Etat dans le délai de trois mois à eomp- 
ter du refus. L'affaire est instruite et ju- 
gée sans frais dans le délai de trois mois ». 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 22. 

(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 23. — Lorsqu'un conséiller géné- 
ral donne sa démission, il l'adresse au 


président du conseil général, qui en donne 
immédiatement avis au préfet ». 
(Adopté.) ; 


ms 


Réglementation de la propaqa de 
électorale. 


« Art. 24. — ILes dispositions contenues 
dans les articles 9 à 1% de lordonn 
n° 45-1855 du 17 août 1945 P rtant régle- 
mentation de la propagande électorale sont 
applicables aux élections cantonales sous 
les réserves édielées dans les articles F1 
après ». — (Adopte.) 

« Art. 25, — Les circulaires ne pourront 
dépasser le format 21x27 em. 

« Les bulletins de vote ne pourront dé- 


ince 


passer le format 8,5x6,3 Cm. » — idopté.) 
« Art. 26. — Des commissions dont Ja 
composition et le fonctionnement seront 
fixés par décret, seront chargées dans es 
cantons de : 
« a) Fournir les enveloppes nécessaires à 
l'expédition des cireulaires et des bulletins 
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de vote, faire Ne et en : Theetten. Viard. 
assurer l'envoi aux électeurs ANNEXES AU PROCÈS- VERBAL Lt men Lo (Maurice), 
« b) Faire remettre aux mairies en temps DE LA sé 7 
veau les bulletins de vote de chaque ean- re : 0: aoû 
didat, qui doivent étre mis à la disposition 1° stunen us mercredi 25 20, Ont voté contre : 
des électeurs le jour du vote; AIN ct . 
MM. 1ambeiron. 


c) Prendre les dispositions nécessaires 
pour assurer le vote par correspondance 
prévu à l'article 91 de la présente loi. 


« Chaque candidat désirant bénéficier 
des dispositions ci-dessus ou son représen- 
tant devra verser avant les élections, entre 
les mains du trésorier-payeur général ou 
du receveur particulier = finances, 
sant en qualité de préps : la caisse des 
de pôt s et consignati en enntionas ment 
de 5.000 francs. 


agis- 


ons, 


« Ce cautionnement sera remboursé aux 
indidals qui auront recueilli au moins 
> p. 100 des suffrages exprimés. » — 


{ \d plié.) 


M. le président. L'\ssemblée 
doute renvoyer la suite de 
la séance de cet près 


ment.) 


voudra sans 
la discussion 4 
-midi ? (Assentr- 


= + 
RECLEMENT DE L'ORQRE DU JOUR 


M. le nrésident. À quelle 


} | 
Llée cntend-elie reprendre 


à 4. A 
} Li 1 Assem 
Vaux ? 
[SICPUTS 


bancs, À quinze heure 


es trentel 


A quinze heu 
propo er 


M. le président. J'ent 
q ze heures ei quitize heures et demie 


Je consulte l'Assembée sur rheurs a 
lus éloignée, c'est--dire sur l'ouverture 
le la séance publique à quinze had 

tirent : à : 
L'Assemblée, CO? { : d pli 4 
ceile propos lon 

M. le nil En conséquence, au- 

jourd'hui, à quatorze heures trente, réu- 
union dans :es bureaux. 

Nomination de deux commissions de 


deux de- 
poursuit 
l'Assemblét 


10 membres chargés d'examiner 
mandes en autorisation de 
rntre deux membres de 
{nes 5140, 5275). 

A quinze heures, 2% séance publique : 

Vote du projet de loi portant création 
d'un centre national du tourisme (n°5 4981, 
1299, 5206, 5325, — M. Louis Martel, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat; 

Su ite de la disc uss:on de propo sition 

loi de M. Fonlupt-Espe rabet et plusieurs 
de ses collègues relative à la formation du 


conseil gé néral et aux élections cantonales 
(n° 5235, 5334, — M, Cordennier, rappor- 
ten 


ission, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant modification et codifica- 
tion de ja Végis lation relative aux rapports 
des bailleurs Pet locataires où oc cupants de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de loge- 
ment {n° 5204, 5342, — M. Grimaud, räp- 
porteur), 

A vingt et une lu 
blique : 

Suite de la discussion des affaires inscri 
tes à l’ordre du jour de la 1° séance. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé 

Personne. ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze 
guante-cing minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationaic, 

PAUL LaissY, 
09 


‘ures, 93° séance pu- 


heures cin- 








SCRUTIN CH 


Sur Les amendements 


élections 


1102) 


de MM, de Raulin-La- 
boureur et Jean-Paul David à l'article 2 de 
la proposition Fonlupt-Esperaber relative aux 
cantonales 


(Renouvellement 


moitié des conseillers généraux), 


Nombre 
Majorité 
Pour 


Contre 


absoluc,. 


L'Assemblée 


naliona 


des votants... 


l'adoption... ss... 


..... 


584 
293 


142 
442 


le n'a pas ad opté, 


Ont voté pour : 


Anxionnaz. 
Aumeran (Général), 
Babet (Rap! 
Badie 
Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d'Asson {de). 
Bayliet 

Bayrou. 

Bégouin. 


Ben Aly Cheérit. 
Bent “henn OUI. 
Biné (Mauri Î  E 


Ben Tounes. 

Pergasse, 

Lessac. 

Bétolat. 

Billères. 

Edouard honnefous. 

Mile Bosquier. 

Bougrain 

Xavier Bouvier, 
Iile-ct-Vilaine 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Brusset {Max), 

Bruy1 16€ 7 


Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-De! 
ral), 
Chamant, 
Chässain£, 
Chaste}jain 
Chevallier (Ja 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre, 
Ioiret, 
>hristiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier, 
Cudenet, 
Daladier (Edouand). 
David (Jean-Paul), 
Degoulte 
Dt Te 0. 
Denais (J05 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat. 
Dezarnauids,. 
Dixmier 
Dubois (René-Emile). 
Dupuy (Marceau), 
Giron de. 
Dissc 


Le * Lun £ 
mas (Géné- 


“ailes 
quc s), 


ph). 


auix. 
F aure ‘Eâg gar), 
F€ : «Golonel). 
Fc inal 


Fré an il Dupont, 
F rédet (Maurice), 
i "U ra ik 4. 

Gi iborit. 

G: ai ii: ü ré. 
Gaiy-Gasparrou. 


Garavel. 
Geoflre 
Ger 


G! ac bb ji, 





| Godin. 


Guilant (André). 
Horima Ou Babana. 
Hugues {kmule,, 

Aîp es-Mar time; 
Hugues  (Joseph-An- 

dré), Seine, 
Jacquinot. 
jcan-Moreau. 
Joubert, 
Jules-Julien, 
Kaufimann. 
Krieger (Aifred). 


Rhône. 


Kuehn (René). 

Lalle. 

Laurens (Carnilic), 
Cantal, 


Lecacheux. 
Lécrivain-Servaz. 
Lefèvre-Ponialis. 
Legendre, 
Lespès, 

Liquard. 
Livry-Level, 
Maäacouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 

Marin (Louis). 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Me dec in. 
Michelet, 


Mondon, 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Montilot, 
Moro-Giafferri (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 


Nisse 
Oimi. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Evisène-Claudius 1 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Peytel. 
Pinay. 
Plesen 
Pourticr, 
Quilici. 
Ra \inarony, 
Ramonct. 


Petit. 


(Ren 16). 


Recy (de). 
Rencurel. 

Tony Révilon. 
Ribeyre (Paul), 
Roclore. 
Rollin 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed C1 
Schauffler. 
Serre. 
Stsinaisons 
Sourhet 


(Louis), 


{de}, 


Terapte. 





Terrenoir»s. 


par 


Raulin-Laboureur (de). 


\eikh. 





Abelin, 
Airoli. : 


Aku. 

Allonneau. 
Ainiot (Octave). 
Anithy 


Aragon (d'). 
Archidice. 
Mlle 


r sh : À » 
Archimèce. 
1 


Arnali. 
Arthaud. 
ASsCray. 


Asticrde La Vigerie {d”). 


Aubarnc, 
Auban. 

Aubry 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat. 
Bacon, 

Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Pare. 

Barcrot 


arthelémy 
Bartolini, 

15. 
Mme Pazstide (D 

Loire, 
Baurens 
Pcauquier. 
Pèche. 
Benoist (Char! 
Bentaiet. 
Bérangec 
Berger. 
Berge ret. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidi iult (Georges), 
Bi!! LR at. 
Billoux { 
Binot, 
Biondi. 
Biscarlet 
Bisso!. 
Blanchet. 
Bloc quaux. 
DBoccagny. 

>0cquet, 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
JOTrA. 
Bouhey 
Bour. 
Bourbon, 
Bouret (lenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Bouxom. 
Boysson (de), 
Brauit. 


ï 
25, 


(André). 


(Jean), 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas 

Catmphin, 
Cance. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Prôme 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean) 
Cayot, 
Cerclier 
Cermolarce, 
Césaire, 


enise), 


Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chariot fente 

Charpenti 

Charpin. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Citerne, 

Coffin, 

Cogniot, 

Colin. 

Cordennier. 

Coste-Kloret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes 

Pierre Cot, 

Coty (René), 

Coudray. 

Coulibaly Oueszzin, 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Daga n, 

bainas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marce!,} 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

De ahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordoegre. 

Depreux (Edouard), 

Desson, 

Devemy 

l'iallo {Yacine),. 

M'le Dienesch, 

Djemad. 

Dorainjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doutrellat. 

1)3FEN 

D'avenx, 

Dre À ViTS- Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-e:-Oise, 

Duforest. 

büfour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Luüpraz (Joannès), 

Mile _— (José], 


Sein 

Marc Dupuy (G'rondc}), 
r uquesne, 
Düurroux, 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois, 
Ela:n. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon {Yves}, 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Farine {Phitip 
Farinez. 
Fauvel. 
Payet. 
Féiix-Tchicaya, 
Fievez. 
Finet, 
Fonlupt-Fsperabe 
Fouyet. 


pc}, 





Mme François, 


Alfred), Seine, 
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roment, Le Sciellour. Mme Poinso-Chapuis. | Segelle. 

Gabelle. ., pe ur he (Maurice). Senghor. SCRUTIN (N° 1103) 

Mine CE 4 or (André) Poumelire br Sur l'amendement de M. Crislofol à l'article 2 
rad . CL sera. : Pourtalet à Sienor. de la proposition Fonlupt-Esperaber relative 
copie L'Huillier (Waldeck). | Pou et SiPrist, aux élections cantonales (Durée du mandat 
aus. : je __—— Mile See ne ramenée de six à quatre ans). 

Gautier. Lisetle. le Prevert. Silvandre, 

Gavin, Llante. Prigent (Robert), simonnet. Nombre des votants.............. 469 
Gazier. Loustau. Rard. sion. Majorité absolue. . sucrées 0 
genest. Louvel. Prigent (Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo). se Lori ide " 

Gernez. L LCzeray. Finistère. Smail. Pour l'adoplion........... 182 

Mme Ginollin. Lucas. Pronteau. Solinhac. CON ride sssetediece 
Giovoni. Charies Lussy. Prot. Mme Sportisse. ee k & y HAT LS 
Girard. Mabrut. Queuille. Taillade. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Girardot, Muiliocheau. cr À Rabaté. ex + -P) ypsus . . 

Gosnet ue ti Ramadier Teitgen (Pierre) Ont voté pour : 

sUSHA Le A da © A ; S et 2 ’ 

Gosset. Re Ramette. | s Ille-et-Vilaine. MM PR 

Goudoux. Merc-Sangnier. À ci “Lee. au Airoki. Girardot. 

ous, Dario (André. Regaudie Thibault. Aku. Gosnat. 

Gou n (Félix). Maroselli. ) Reille-Soult Thiriet 4 Apithy. Goudoux. 

Gozard. Marlel (Louis). Renard. Thomas (Eugène) Mile Archimède. Gouge. 
Greffier. c Martineau. Reynaud (Paul) Thora! Ge, : Arthaud, 5 PORN. : 
Grenier (Fernand). Marty (André). Mme Reyraud. - Thorez (Maurice) Astierde LaVigerie(d'}. | Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). Masson (Albert), Ricou . d Thuillier. j Auguet Gr2sa (Jacques). 
Grimaud. Loire. Rigal (Albert), Loiret | Tillon (Charles). Baïlanger (Robert), [uros. , 
Mme CE ue Maton. Rincent. Tinaud (Jean-Louis). Seine-et-Oise. Mme Guérin (Lucie), 
Mme Guérin (Lucie}, | Maurellet. Rivet Tinguy (de) Bare!. Seine-Inférieure. 
Seine-Intérieure. Maurice-Petsche. Mme Roca Touchard. Barthélémy. Mme Guérin (Rose), 
GUÉTELRREE Mauroux. Rochet {Waldeck) Toujas. Bartoïni. . | ve onu 

Rhône... À Mayer (Daniel), Seine. | Roques à Tourne Mine Bastide (Denise), | Guiguen 
Mme Guérin (Rose), René Mayer, Pocenbiatt Ycourland. Loire. , Guillon (Jean). Indre. 
Seine. Constantine. Roucaute (Gabriel) Tricart. Benoist (Charles). et-Loire. 
GucS on. Mazel. Gard. 7 [Truffaut Berger. Guyot (Raymondi;, 
ie : st ° AHQUL. > ECP Re à 
Guiguen. Mazier. Roucaute (Roger) Mme Vaillant-Coutu- Besset. Us 
Guilbert. Mazuez (Pierre-Fer- ne. — rier Billat. Hamani Diori. 
Guil’e. nand). + cs Valas. Billoux Hamon (Marcel). 

Ps À E e. alav.  ennplia L ertzog-Cachi 
Guillon (Jean), Meck. Mile Rumeau Vedrines. Bis. arlet. Mme JIlertz 3-Cat hin. 
Indre-et-Loire. Mehxignerie. Sander De” Vée 'issol. Houphouet-Boigny. 

Guillou (Louis), Mekki. Savard. Vergès. Blanchet. Me rt jme À 
Finistère. Menthon (de). Schaff. Mme Vermeersch. Bo: tr imoai e r20 Maler:t]. 
Guitlon. André Mercier, Oise. | Mme Schell.- Verneyrüs. venir À jé sue D ‘Gus: Dés 
Guyomard. Mercier (André-Fran- | Scherer (Marc). Véry {Emmanuel}. Se ADMET 7 | 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. \ 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Jlussel. 

Jhuel, 

Jaquet. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kir. 

Kriege]l-Valrimont. 

Labrosse. 

Läcaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lapie 
Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 


Mme Le Jeune(Héiène), 


Côtes-du-Nord. 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lemperecur. 
Lenormand. 


Lepervanche (de). 


(Pierre-Olivier). 





(Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhlari. 

Moilet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Mouseu,. 

Moustier (de). 

Moulon. 

Mudrv. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Patinhud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevrat 

Mme Pevyroles, 
Pflimlin 
Philip (André). 
Picerrard. 
Pincau. 

Pirot . 

Poimbœuf, 


Seine. 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 


(Robert), 


(Maurice). 





Nord 


Se sont abstenus 


MM. 
Burlot. 


H'ont pas pris 

MM. 
Boukadoum 
Boulet (Paul), 
Buron. 
Condat-Mahaman. 
Delachenal, 
Derdour. 
Dhers. 
Galet. 
Garet 
Guissou {knri). 





Khider. 


Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


voicntairement : 
Hutin-Desgrèes. 


part au vote: 
Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Nazi Boni. 


Oucdraogo Mamadou. 
Saravane’ Lambert. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
\avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques\, 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné de). 
Gay (Francisque). 


Jeanmot. 

July. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


Rigal (Eugène), Seine. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants....... st 599 
.Majorité absolue......... | 
POUR, l'ACOBUON......:.... 151 
COM M li ddr 118 


Mais 


après 


lin ci-dessus. 


vérification, ces 
clé rectifiés conformémi 


ont 


nombres 





—@- © ©- 


nt à la liste de scru- 





Mme bBoutard. 
joutavant. 
Boysson (de). 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cala: 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Ca:tera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chauc<sson 
Cherrier. 
Cit2rne 


Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras 
Dassonville, 
D2musois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn'2. 
Djemad. 


Mme bDouteau. 

Doyen 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duc!lo; (Jean). 
Seine-et-Oise. 
Dufour 

Dümet (Jean-Louis). 


Duprat {Gérard). 
Marc Dupuy (Girond?). 
Duatard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Eti2nne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 


Mme Galicier. 


Garaud 

G À 

Gau I 

Gen t 

Mme (a ! n 
Giovoni 





tes-Alpes. 

Kriege!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouch?s-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeunc (Hélène), 
Côtes-Gu-Nord. 


ervanche (de). 
L'Iluillier (Waldeck}). 
Lisett > 
Llante 
Lozeras 


Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Merci2r (Oise). 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
S’ine-Inférieure. 
Miche! 
Midol. 


Mokhtart. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Auba, 
Patinaud 
Paul (Gabriel), Finis- 


tère 


Paumier. 

P2rdon (Hilaire). 
Mm>2 Péri. 

PFéron (Yves) 

Petit ‘’Aiïbert), Seine. 


Pierrard 
Pirot 

Pou re. 
Pourtalet 
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: <= 
Pi Signor. | Labrosse. Orvoen. Caillavet, Kuchn (René). 
Prot | Mme Sportisse. Lecaze (Hcnri), Penoy. Capitant (René), Lamine Debaghine 
Mine Rabat Thamier à Lacoste. Mme Peyroles. Castellani. Laurens (Camille) 
Ram Thorez (Maurice). Lal'e. Pflimlin. Chaban-belmas (Géné- Cantal. 
Ren Thuillier Lan: rqua c-Canda. Philip (André). ral). Lecacheux. 
Mine Revraud Tilon (Charles). Lambert ‘E mn ile-Louis), | Pinay. Chassaing. me vécus Servoz. 
Rigal (Albert), Loiret. | Touchard. Doubs. Pineau. Chevalier (Fernand), | Lefèvre-Pontalis 
\! Roca | Toujas \iile Lamblin. l'oimbeæuf. Alger, Legendre. fs 
Rochet !Waldeck). | lourne Lamine-Guèye. Mme l'oinso-Chapuis. ‘hevallier (Jacques), | Lespés, 
Rosenblatt | | four ] Laniel (Joseph). Poirot (Maurice). Ag er. ge ard. 
Rou te (Gabriel), Tricart | Laçie (Fierre-Olivier). | Poulain, Chevailier (Louis), ivry-Les el 
Gard | Mme Vaillant - Coutu- | Larib Pouyet, [ndre. Menus di 
Fou (Roger), rier | Laurelli Mile Prevert, Chevallier (Fierre), Malbront 
Ard Vedrines Laurent (Augustin), Prigent (Robert), Loiret Marcellin, 
Rufl Vergè Nord Nord. Clemenceau (Michel). | Martine. 
M! Mme Ver h Le PR Prigent (Tanguy), Clostermann Masson (Jean! 
| Pi rre Vi \ Lecourt _ Finistère, ndat-Mahaman. Haute -Marn 
Mi | Zunino Le Coutaller, Queuilile Courant, Médecin 
| L: t (Franci Ouilici Crouzier, Mezerna. 
Mine Lefebvre (Fran # Die se Cudenet. Michelet 
EE : cine), Seine tamadier Daladier (Edouard), Mondon, 
Ont voté contre n Lejeune (Max), R yin ‘d-Laurent, D ivid (Jean-Paul), Montel (P kerr e). 
somme. Reeb. . Seine-et -Oise. Montillot 
\ Darid (Marcel), Mme Lempereur, Regaudie, Degoutte, Moro-Giafferri (de) 
\be'in Landes Le Sciellour. Reille-Soult. Delcos ù 
All 1. Detferre Lescorat 


Amiol (Octave). 
Aragon (d')- 


Archidice, 
Arnil 
ASSeray. 
Aubarne, 
Auban 

A ibry. 
Audegu l 
AULa 
Au it 
Bacon. 
Badiou 


Barangé (Charles), 
Maine-ct-Loire, 
Barbier, 


beauquier, 

Bèche. 

Bentaieb. 

Bérange er (André), 


)CTZ2ETE 


Binot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 


} 
101! P 


Borra 
Bouhey (Jean), 
Bour 


Bouret (Henri). 
Bourge:-Maunouryz. 
Bouxom, 

Burlot, 

Buron 

Capdeville. 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayo:. 
Cerclier 
Chamant. 

Charlot (Jean)s 
Charpeniier, 
Chsrpin 
Chastel!'ain, 
Chautard. 
Chaze. 
Christaens, 
Cofin. 

Colin. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred). 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coly (René): 
Coudray, 
Cous! on. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 


{Jean). 





Defos du Rau. 
Mine Degrond. 
Deixonne 
Delachenal, 
Delahoutre. 
De:bos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy, 
bh ; 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dre yfus- Schmidt. 
Dubois (René-Emile}. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Ducuesne, 

Durroux. 

Du gp 

Fiair 


rires ad rt 

Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Le 


I 

F inet. 

F t-Esperaber. 

Fc 

F ro “4x »N at 

Gabelle, 

Gallet, 

Garet, 

Gau 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gu:sdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Cuyon (Jean-Ray-- 
mond) Gironde, 

Halbout. 

Hannegaelt 0. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

Thuel, 

Jacquinot. 

Jaqu?t. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 


Vin 
Nils 





Lelourneau. 
Le Troquer (André). 


L2vindrey, 


Martineau. 
Ma urell2t. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux.’ 
Mayer (Daniel), 


René Mayer, Cons- 


Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meu . Indre- 
claire. 
Mich aud (Louis), 


Vendée, 
Min joz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molit (Guy), 
rue 
È 
! “4 
Me \rteil (André), 
Finistère, 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu, 
Moustier (de), 
M5 )Vil el 
Ninine. 
Noïi (André), Puy-de 
Dôme, 
Nozuères. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abhnne 
André (Pierre), 
Aniier 


Anxivnnaz. u 
AUtieran (Général). 


Babet (Raphaël). 
Badie. 

Ba rac rm 

Baudry d'Asson (de) 
Bay:ct 

Bayro 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

B (Maurice) 


teynaud {Paul}, 

Rhicou. 
kincent, 

Ri vet 

Roclore. 

Roques, 

Sander. . 

schaff, 

Scherer (Marc}. 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schrnilt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Scuumenn (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Sengher, 

S-srnaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko ( 

Smaïl, 

Solinhac. 

Taillade,. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Picrré), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpen d. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas 

Thoral 

Tinaud {Jcan-Louis), 

Yinguy (de), 

Tribculet, 

Truffaut, 

Valay 

Vée 

Verneyras. , 

Very Emmanuel), 

Viaîte. 

Villard. 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon, 


rily-Dabo). 


(Eugène). 





part au vote : 


Ben Tounes, 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Billères 

Edouerd Bonnefous, 

Mlle Bosquier. 

Bougraïn 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

(Max). 


Brusse 





|Cadi (Abdelk 


ader). 





Denais (Joseph). 

Derdour. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau), 
Giron 

pusesalx 

Faure (Edgar), 

Félix (Colonel), 

Forcina! 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Guillant (André). 

Guissou (Henri), 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffrann. 

Khider. 


Krieger (Alfred), 





Mutter (André), 

Nazi Boni, 

Nisse, 

Oirmi. 

Oucdraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Pelit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pleven (René). 

Pourtier 

Ramarony, 


Bas:es- 


-Ramonet. 
Raulin-La bourcur {de), 


Recy { 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Ribeyre (Faul), 
Rollin (Louis), 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheixh, 


Saravane Lambert, 
Schauïifier, 

serre. 

Sourbet. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Valentino. 
SR 

Viart 

Violette {Maurice}, 
Wolfr. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. ; 
Rabermananjara 


Raseta. 
Ravoabangy 


Excusés ou absents par congé ? 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. » 


Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot, 


July. 

Mendès-France, 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouës. , 

Rigal (Eugène), 
Seine, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Merriot, 


blée 


président de l’Asscme- 
nationale, qui présidait la séance, 





Les nombres annonc 


ôté de 


és en séance avaient 


Nombre des votants... .s,..soss 477 
Majorité ADSOËRE. ss ecessts 239 


Pour l'adoption...os.sssss 182 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


CRRRELEERELLELAEIELE) 295 


été rectiflés conformément à la liste de scru 


tin ci-dessus, 


ee 


—+e<+- 





ces nombres ont 
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SCRUTIN (N° 1104) 


» premier alinéa 


de Particle 2 de la pro- 


ition Fonlupt-Esperaber relative aux élec- 


3 cantoneles. 


Nt nbre des 


\fajori 


Pour Fadoption...,....,. 


Contre 


mbhléc na 


votants... 
té absolue.......sssssuserse 


Danton esse 


"71 


iti ionalc à 


463 
202 


247 
156 


adopté. 


Gnt voié pour: 


MM. 
Abeain. 
Allonneau. 
Amiot (0etave}. 


icon (d’}. 
Archidice. 
ArD Ad, 
À ray, 
/ bame, 
Auhan. 
AuDrY,. 
Audeguik 
Auvarde. 
jouiat. 
Bacon. 
' vou 
ingé (Charles}, 
jaine-çct-Loire. 
“ 


] 
] 
} 
] iquier. 
h he 
} von 
Bé (André). 
j me 
“ugniez. 
ant chini. 
chet, 
idauit (Georges). 


ondi. 


Comet. 
ganda. 
net, 
Borra 
Bouheÿ (Je an). 
B 1 1[ 
Bouret ‘Henri). 


Pourgès- 

Bouxom. 

Capdeville. 

Caron. 

Car lier (Gilbert), 
ine-et-Oise. 


Maunoury, 


Cartier (Marce h, 
Drôme 

£a! ir » 

Catrice, 

Cayeux (Jean 

Cay ks 

Cerclicr 

Charlot (J2an). 


Te “jy 
Charpin. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret {Alfred}. 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul!}, 
Hérault, 

Coty (René). 

Couston. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

David Marcel}, 
Landes, 

Defferre 

Defos du Raw. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delbos {Yvon} 

Depreux ‘Edouar.! 

Desson. 

Deverny. 

Diallo ! Yacine) 

M 


le Dieneseh. 


Douala. 
Doutrellat, 
Draveny. 
Dreyfus-Sci 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}. 
Mc Dupuis (Ici), 
Seine. 
Du juesne. 
L'UTTOUX. 
bDuveau 
| Evrard. 
Fagon 
Farauxl. 
Farine 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet, 
Froment, 
sabel lé LPS 
Gau. 
Gavini. 
Gazier, 
Gernez. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud, 
Guérin (Mawrice}, 
Rhône. 
Gu sdon. 
Guilbert. 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguetle. 
Hulin. 
Hüusse!, 
{ Fhu |. 
Jaqt J2t. 
Joubert. 
Jouve (G 
Kir. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


imidt. 


(Xves}. 
(Phikipp:). 


(Félix}. 








140 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniei (Joseph). 
Larie (Pierre-Olivier) 
Laribi 
Laurel}. 

Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail 
Lecourt. 
Le Coutaler. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Lejeune (Max), 
somme, 
Mme Lempereur 
Le Sciellour 
Lescorat 
Letournean. 
Le Troquer (André) 
Lzvindrey. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
pros Fe) ? 
ar 
cd" op 





{Fran- 





Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurell?t, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon tde}, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mctayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules. 

Moisan. 

Moll2t (Guy). 

Monjaret, + 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Morice. 

Mouchet, 

Monssu. 

Mous stier 

Ninine. 

Noël (André), Puy-ée- 
Dôme. 

Nozuères. 

Orvoen, 

Penov. 

Mme Peyroles. 

Piliraiin. 

Philip (André). 

Pineau, 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot ‘Maurice}. 

Poulain. 

Pouyet, 

Prigent 
Nord. 

de (Tanguy), 


istère. 


‘Louis), 


de}. 


{Robert}, 


Ont vaté 


MM. 


Ahnne. 

And'é (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 


Aumeran (Général). 

Babet (Riphaéh. 

Bad e 

Barbier 

Barrachin. 

Baudry d'A 

ar 

Baÿr r 

Bég oui 4 

Dès Aiy Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice, 

Ben Tounes, 

Bergasse, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Billières, 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Rosquier, 

Bougrain 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier 


Fhte- 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
cd 


Bt risk 1} 

Buroï 

Cadi *: Apdelkaders. 

Caillavet. 

Capitant (René}. 

Castellani 

Chaban-Delm#s 
ral). 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellaun, 


«Géné- 


son (de). 


O’Cottereau, 


Queuille, 
Rabier. 
Ramadicer. 
Raymond-Laiurent, 
Reeb. 

Regaudie, 
teille-Soult. 
Rencurel, 
Reynaud (Pau). 
Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 


Schmitt (René) 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert 
Moselle. 
humann 
Nord. 


Segelle, 


* 


Se {Maurice}, 


Senghor, 
Siefridt, 
Sigrist. 
Sily andre. 
rs 
Sissoka 
Smaïl. 
Solinhae, 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 


(F Ey Dabo}. 


‘t-Vilaine, 
Terpend. 
Thibault, 











| Alger. | 
} ” vale Fr (Louis), 
{1 . 
kChevallier (Pierre), 
| Loiret. 
| Ch Liaens 
Clemenceau (Michel) 
| Clostermann 
| Coudray 
Couran 
| Crouzie 
{Cu lé né 
Daladier LP) . 
David (Jean-Paul:, 
Seine Oise, 
Deszou Le. 
Deiahoutre, 
Delt [AT 
Denais (Joseph). 
Deshors 
De vi at 
Dezarnau!ds 
Dhers, 
Dixmier 
Dominjon 
bu! ; {(Re1 i 


Frédéri 
Frédet 
Furaud. 
Gabeorit. 
Gaillara 
Gailet. 
Gaky-Gesparrou, 


Dupont. 
(Maurice). 





Roques, 

Sat der. 

Schañft. 

Seherer (Marc) 

Schmitt (Alber!), Bas- 
Rhin. 











rm 











Gara vel. 
Garet, 
Geoffre (de), 


Gervolino. 


Giacobbi. 
Godin. 
Guillant (André). 


Horma Ould Babanae. 
Hugiies (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues {Joseph 
André), Seine. 
Jacqunaot. 
Jean-Moreau. 
Juglas. 


Jules-Jwien, Rhône. 

kKauffmann 

Krieger (Alfred). 

Kuelhin (René). 

Lal'e. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Houbs 

Laurens (Camille), 





iCcrivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontälis. 
Legendre. 
Lespès. 
Liqu ird. 
Livry-Level 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mareelhn, 
Marin (Louis), 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Médecin. 
Michelet, 
Mondi “af 
Mon 
Mon s 4 
Mon: lot. 


N'ent pas pris pari 


MM 
Airo: 
Aku 
APIthnv 


Art! aud. 
Astier de I 


L ir 
L vigerie 


ü'} 


Casanow 
Caïitera 
Cermoiacce. 
Césair 
Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnek, 
Chausson, 
Cherrier, 


Moro-Giafferri (de). 
Moynet. 

Nisee, 

Oimi. 

PalewskL 
Pantaloni. 





Petit (Eugèl lau- 
di 15} 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

| Peviel 

| Pinay. 

| Pleven (Renë)} 

Po: I 

|Mlie Prevert 

| Quiliri. 

-Ramarot y. 

Ra! none! 

| Raulin-Laboureu r de). 

tde: 


| ke { y 
{Tony Rév 
[hit Jexre Pa 
Ro: “lori 
| Roitin (Lo 1 
| Roulon 
| Rousceau. 
| Saïd Mohamed Eh 
schautfler 
| “ehmidt 


illon. 


eick. 


xobert) 


’ 


| Haute-Vienne. 
| Serre, 

| Gemaisons (de 
| sourbet 

| Te empie 


rrenoire. 


rih ralet, 


au vôte: 


Cit”rne. 


! 
| "1 t 
| LCLOYZnIOt 
l 
{ 


Costes (A 
| Pierre Colt. 
{ 


Mrne | 
| Mme Ga 
i (: 
(sarcia 

| Uau : 
| Genest 

{Mme 6 
triqvoni. 


Ci rors 


raudy 


+ 


| (r k 

| Go snat 
iG oudoux. 
| Gouze. 


Greifi2r. 
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Grenier (Fernand). 


Grisa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir>. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Guyot (Raymond, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hutin-Desgrèes. 

Joinville (Général, 
[Alfred Mal eret)}. 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Khider 

kricge!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône 

Mme Lambert (Maïic}, 
Finis à 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Javergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-No’d. 

Lenormand. 

Lepervanche 

L'iluillier 

Lisett2. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 


IHau 


(ère 


(de) 
(Waldeck). 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Merci?r ;Oise) 


Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victr), 
Saine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari 

Montagnier, 

Môquet 





Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutler {André), 

Mine Nadir 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Ouedraogo 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

lP:rdon (Hilaire). 

Mm>2 Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyvraud. 

Rigal {Albert), Loiret. 

MiLe Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 
*oucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe 

Mle Rumeau 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

sSisnor 

\ime Sportisse. 

Taillade. 

Tham'er 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud 

Tricart. 

Mme Vaiilant 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 
Mamadou. 


(Gabriel), 


Coutu- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques. 
Paul Bastid. 


Béchard. 

Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


July. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grous. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Jlerriot, 


qui présidait la séance. 


hlée 


nationale, 


Nombre des votants 
Majorité absolue... 


Pour 
contre 
Mai: 
clé Tr 
liu ci-dessus, 


; vérificai 
elifiés conformément à la liste de scru- 


président de l’Assem- 


avaient 


Ed , 
sites 214 
ST sise CR 
De .. 467 

ion, ces nombres ont 





++ 


Finis- 





SCRUTIN (N° 1105) 
Sur la demande de disjonction de l'article 2 bis 
de la proposition Fonlupt-Esperaber relative 
aux élections cantonales (Conseils généraux 


d'Algérie). 


Nombre des votants... .....0s..s 
Majorité absolue......0.0s000e ee 


Pour l’adoption......sesee 


Contre 


…..... 


494 
248 


308 
186 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté aour: 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon -(d’). 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Générel). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson {dé). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Béné Maurice). 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille-ct- 
Vilaine. 

Bouvier-O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Bur'ot 

Buron. 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier {Gilbert}. 
Seine-et-Oise. 

Castellani 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral) 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier 
Alg:r. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier 
Indre, 


(Georges). 


Bonncfous. 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Louis), 





Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Ciemenceau 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste - Floret  {Paulj, 
Hérault. 

Cots (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet 

Dalad'er ‘Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Desoutte. 

Ferachenal. 


(Pierre), 


(Michel). 


Delahoutre. 
De'bos (Yvon). 
De,cos. 


Deusis (Joseph) 

Denis {André}, Dordo- 
gne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch, 

bixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau) 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Eiain. 

Errecart 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou, 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

osset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 


» 





Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guyomard. 

Halbout 

Horma Quid Babana. 

Hugueés (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jean-Moreau. 

soubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letcurneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Masouin. 

Malbrant. 

Meiiez. 

Mercellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Marcselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson {Jean), Haute 
Marne 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Sefne 
‘ene Mayer, Constan- 
une. 


hône. 


Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), Ven- 
dée. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont 
Montei! (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Morn-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Mous<u. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse. 





Noël (André), Puy4 
Dôme. di 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskl 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 


iUs). 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pfimlin. 
Pinay. 
Pineau. 
Pieven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Quilici. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 

Rauïin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Schaufler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Rabert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre) 
He-e!-Vilaine. 

Temple. 

Terperd. 

Torrenaire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud Jean-Louis). 

Tinguy {de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valav 

Vendroux. 

Vernevras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

\uiliarme. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice, 


(de). 


Ont voté contre : 


Apithy. 
Mile Archimède. 


Arthaud 


| Astier de La Vigerie(d”}, 


Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

















le. 
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Per 
parel. Joinville (Général), 
paribélémy. [Alfred Mälleret}. N’ont pas pris part au vote : SCRUTIN (N° 1105) 
Bartolini. Sur la demande de disjonction des ertieles 3 
Mme Bastide (De- Julian (Gaston), Tau- MM. Jouve (Géraud). à 33 de la sropesilion Fondupt-Esperaber re- 
nise), Loire. tes ve Allonneau, Knider lalive aux élections cantonales. 
pen Al CLérit. Kriegel-Valrimont. Archidice., Lamarque-Cando. 
penchennouf. Lambert (Lucien), Arnal. Lamine bebaghine. Normbre des votants... SPC 
Benoist (Charles). Bouches-du-Rhône. | 4ubame. Lamine-Guève. Majorité absolue.....sssssosonese 209 
pen Tounes, Mme Lambert (Marie), | Auban. Lapie (Pierre-Olivier) , 
Berger. Finistère. Aubry. Laribi ; Pour l'adoption. s..ssssses 166 
pesset, Lamps. Audezuil. Laurent (Augustin), CORNE PS tetes . 299 
lit Lareppe. Badiou Nord. | L’A mblée ati res na : 14 
iHoux. Lavergn2. Baurens. Le Bail RE noice nationaïe N à Pas auo0] 
piscarlet. Lecœur. “ Bèche Le Coutaller. | 
pissol. Mme Le A 4 7 n€}, | Bentaieb. Leenhardt (Francis). Ont voté pour : 
planchet. Côtes<u-Non. Bianchini. Lejeune (Max) La 
poccagny. Lenormand. Binot. Somme , MM. Gaillard. 
ponte (Florimond). Lepervanche (de). Borra. Mme Lempereur Ahnne. Gallet, 
Bourbon. L'Huillier (Waldeck). Bouhey (Jeun). Le Troquer (André) André (Pierre). Galy-Gasparrou. 
Mme Boutard. Lisette. Boukaïotim Levindrey. Anter. garavel. 
poutavant. Llante. Boulet (Paul) Loustau.” Anxionnaz. Garet 
B )ySSOn (de). Lozeray. Capde: ville. 3 Charles Lussy. | Aumeran {Ginér: al). € coiïre de). 
Brat Maillocheau. Cartier Marcel), Mabrut. Babet ‘Raphaël). Gervolino. 
Nue Madeleine Braun. | Mamadou Konate. Drôme. Martine. Badie Giacohbi. 
Brillouet. Mamba Sano. Cerclier Maurellet Barbier. Godin. 
cachin (Marcel). Manceau. Chariot (Jean). Mazier. Barrachin. Guillant André). 
Cadi (Abdelkader). Marty (André). Chaze Mazuez (Pierre-Fer- Baudry d’Asson de}. | Horma Ould Babana, 
Calas. Masson (Albert), Coffin nand). re Baylet. Hugues (Emile), 
Cam per Loire. Condat-Maihaman. Mekki. Bayrou. APS. 
Canc Maton. onni v Bégouin. lugues (Joseph- 
Cartier (Marius), André Mercier, Oise. | he F7 rt VE unier, Indre- | Béné (Maurice). André), Seine 
lhaute-Marne, Mmé Mety. Damas et-Loire. en Tounes. Jacquinot. 
Casanova. Meunier (Pierre), Darou Mezerna. Be’gasse. Jean-Moreau, 
Castera. Côte-d'Or. David {Marcel}, Lan- |Minjoz. Bessac. Joubert. 
Cermolacce. Michaut À mots da ‘ Mollet (Guy). Bétolaud. Juglas. 
Césaire. Seine-Inlérieure. Defferre Nazi Boni. Billères Jules-Julien, Rhône 
Chambeiron, Michel. Mme Degrond Ninine. Edouard Bonnefous, Kauffmann. 
Chambrun (de. Mido! Deixonne " Noguères. Mlle Bosquier. Krieger Alfred). 
Mme Charbonnel. Mokhtari. Depreux (Edouard). Ouedraoco Mamadou. Bougrain. Kuehn (René), 
Chausson, Montagnier. Derdour Philip (André). Xavier Bouvier, Ille- | Lalle. À 
Cherrier. Môquet, Desson. Poirot (Maurice). et-Vilaine. Lambert (Emilc- 
Citerne, Mora. Di&!lo (Yucine) Poulain Bouvier-O’Cottereau, Louis), Doubs. 
Cogniot. Morand. Doutrellot. Pouyet. Mayenne. Laurens (Camille’ 
Costes (Alfred), Scine. | Mouton. Draveny. | Prigent (Tanguy), Brusset (Max). Cantal. 
Pierre Cot. Mudry. Durroux. Finistère. Bruyneel. Lecacheux. 
Coulibaly Ouezzin. Musmeaux. Evrard. Rabier. Burlot. Lécrivain-Servoz. 
Cristofol, Mme Nautré. Faraud Reeb Buron. Lefèvre-Pontalis. 
Croizat. Mme Nedelec. Froment Regaüdie. Caillavet. Legenire. 
Mme Darras. Noëä (Marcel), Aube. | &aner Ricou. Capitant (René). Lespès. 
Passonville, Patinaud. Gernez. Rincent. Caron. Liquard, 
Demusois, Paul (Gabriel), Finis- | Gorse Rivet. Castellani Livry-Level. 
Denis (Alphonse), tère. Gouin (Félix). Saravane Lambert, Chaban-Delmas (Géné- | Macouin. 
(Haute-Vienne). Paumier. Gozard. Schmitt (René), ral). Malbrant, 
Djemad, Perdon (Hilaire), Guesdon. Manche. Chamant. Mallez. 
Mme Douteau. Mme Péri. Guille Segelle. Lsners À porc ie 
Doyen Péron {Yves ‘uissou “Henri chor. hastellain. arin (Louis). 
lréytus-Sehmidt | Petir (über), Seine. | Guisson Henri). Mivenars. Chevalier (Fernand), | Masson (lean), Hauts 
ut 08 { acques}, Peyrat 7 an - Rav- Sion. h Marne. 
Seine, PIarreN. and, Cho Sissoko (Fily-Dabo). Chevallier (Jacques), | Médecin. 
Duclos (Jean), Seïne- | Pirot. Henneguelle. Smaïl. Alger. : Mehaignerie. 
et-Oise. Poumadère. Hugues (Emile), Valentino. Chevallier (Louis), Micheiet, 
Dufour. Pourtalet. Alpes-Maritimes. Vée. Indre. "3 Mondon. 
Pbumet (Jean-Louis). |Pronteau. Hussel. Very (Emmanuel). Chevallier (Pierre), Monin. 
Duprat (Gérard). Prot. Jacquinot, Wagner. rire D Pha. 
Mare Dupuy, Gironde. | Mme Rabaté. Jaquet. CANENS au 
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Mn 3, _ ? .10StC0rmMmAann. Moustier (ae). 
Fajon MEtenne. Me Ke raud. DR PONS ERERRR PRE Ou No! Coste-Fioret (Alfred), 0 id (André) 
Fayet. Rigal (Albert), Loiret. MM. Raseta. De DT 
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Fievez à LE Courant Olmi. 
2 Rochet (Waldeck). : alewskl. 
Mme François. Romalatt. à FR OR ERP Crouzier. pai sk 
ee — pi Roucante (Gabriel), se movolslu el colonnes Daladier Edouard). | Petit (Eugène-Clau- 
Re: % ar’ 7 n Î ) } 
Garcis MM. Jeanmot. David (Jean-Paul), di 
Cat ga "4 (Roger), Bardoux Jacques), July Seine-et-Oise. Petit Guy), PBass2s 
Genest. Ruff sé Paul Bastid, Mendès-France. Degoutte P, 
Mme Ginollin. Ml ç" u Béchard. Naegelen (Marcel), Delahoutre. Peytel 
Giovoni A Chevigné (de). Plerre- Grouès Delcos. Pinay 
110VORI. Savard r (Francis igal (Eug Sei Denais Joseph) Pleven (R 
Girard. Ca Gay (Francisque). Riga ugène), Seine. enais (Joseph). leve: 
: Mme Schell. Deshors Pou 
Girardot. Servin. . Desjar. dins Mi! Pre 
Gosnat. Signor. N'a pas pris part au vote : ns js Où 
oudOUx, mi 4 |rreRé 
uouge. Mine Sporlisse. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | tré gg 1145. en der 
Ureffer. Thorez {Maurice}, blée nationale, qui présidait la séance. + la Hhslahémenr. fiol 
Grenier (Fernand). Thuillier RE + LE Sa 4 0 0 “y (dl 
Gresa (Jacques). à CE. Dominjon. LT Recy ue). 
Gros Tillon (Charles), Dubois {René Emile). Ren Uure:. 
Mme Guérin (Lucie), | Touchard. Les nombres annoncés en séance avaient | Dupuy (Marceau), Gt | Tony Revillon 
Seine-Inférieure. Le été dé: | ronde. | Ribeyre (Pau 
Mme Guérin (Rose), |AOUrne. | Dusseaulx, [Roclore. 
Seine. lourtaud. Nombre des votants...,.s..ss...s 511 | Blain. | Ro:lin (Louis 
Guiguen. Ha tant-Cout Majorité absolue. ns ccuccssoss 200 rue | . Ion, 
sui .| Mme Vaillant-Couiu- k | Farine | Rousseau 
€ Pret peut) Inâre ricr, Pour l'adoption... + Faure (Edgar). [Said Mohamed Cheikh 
Guyot (Raymond), iv CONTPO" sois sitanosscraccse Î _- (C nel} | Sc uifler. » 
Seine. erss. Mais nnrûa 76 i s eg ombres ont "OT In } | ‘ Ni LM 
Hamanj Diort, galop ad utls contonmément à la liste de geru- | Sredéric-Dupont D” 
lamon (Marcel) | Pierre Villon. än ci-dessus. - | di : | Frédet (Ma Fe < 
Mme Hertzog-Cachin !|Zunino. dia oy 7 5: | aure nr | Solin! re 
Houphouet- Poigny. «ms —+ © + Gabo Solin] À 
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se aa (Gérard). ee Lisa à Musmeaux. Mme Schell. 
0 upraz (Joannès). amine-Guèye. Mme Nautré. Scherer (Marer. 
SCRUTIN (N° 1107) Mile Dupuis (José), Lamps. Mme Nedelec. Schmidt (Robert), 
sur l'amendement de M. Louis Marin à l'ar- Seine, Laniel (Joseph). Ninine. Haute-Vienne 


ticle 6 de la proposition Fonlupt-Esperaber 
relative aux élections cantonales (Cand dats 


ÿrappés d'indignilé nationale). 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue.................. 


Pour l’adoplion........... 


Contre 


CLEREEREEEREEEEEEEE 


561 
281 
448 
113 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKku. 
Allonneau, 
Aamiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’}). 
Arvchidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet, 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bairangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot. 
Barthélimy, 
Barto!lini. 
Bas. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche., 
Benoist 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac, 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
F'issol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Bourgès Maunours. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Bouxom,. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Burlot. 
Buron 
Cachin 
alas. 
Camphin, 
Cance. 
CGapdevike, 
Caron. 


(Charles). 


(Georges). 


(Florimond). 


(Marcel). 


Cartier (Gilbert), 
Selne-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charp n. 

Chausson, 

Chautard, 

| Chaze, 

| Cherrier. 

Citerne, 

Coffin, 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coiy (René), 

Coudray. 

Coulibais 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel) 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoulre, 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers, 

Diallo ‘Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala. 

Mme louteau. 

Doutrellot, 

Doyen 

Dravens. 

Drexfus-schmidt. 

Duclos {Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 


(Jean). 





Ouezzin, 





Dumet (Jean-Louis). 














Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Dulard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fauvel. 

Fayvet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin 

Gozard,. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


(Félix). 


| Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Gui ton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond+, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout,. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin 


Hussel. 

Hutin-Dezrèes. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve Géraud). 


Juge 

Juglas 

Julien (Gaston), 
laules-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis 
Doubs, 

Lambert iLucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 


, 











Lapie (Pierre-Olivier). 

Larcppe, 

Läribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le bail. 

Lecœur., 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Scine. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène)}, Côtes-du-Nori, 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lemnereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Scicllour. 
Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 
Levindrey. 

L'Huillier 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozcray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Mailiocheau, 

Mamadou Kkonate, 


‘| Mamba Sanu. 


Manceau. 
Marc-Sangnier. 
Marie-André. 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Marly (André). 
Masson (Albert), Loire. 
Masson (Jean), 
liaute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pi 
nand). 


Seine. 


rre-Fer- 


Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 


André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métazer. 
Mme Mety, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Min;joz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Moktari. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 


(Waldeck). 





Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), 

Noguëres, 

Orvoen 

Patinaud. 

Paul 
tère. 

Paumier, 

Penoy,. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pilimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 
Pineau. 

Pirot. 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Poumadère, 

Pourtaiet. 

Pouyet, 

Mile Prevert 


vert. 
Prigent (Robert), Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau., 

Prot 

Queui!le 

Mme Rabaté. 

Rabicr 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent 


Aube.!; Sc 


(Gabriel), Finis- 


Seine. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
himitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Servin. 
Siefriat, 
S'gnor. 
Sigrist 
Silvandre. 
simonnet, 
Sion. 
Sissoko 
Smail, 
Solinhac. 
Mme Sporlisse. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend. 
Thamier. 
Thibault 
Thirict. 
Thomas 
Thoral. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguv (de). 
Touchard. 
Toujas. 


(Maurice}s 


Eugène); 











Recb Tourne 
Regaudie Tourtaud, 
Reille-Soult. Fricon 
Renard. Truffaut 

eynaud (Paul). Mme Vaillant-Coutus 
Mme Reyraud. rier. 
Ricou. Valay. 
Rigal (Albert), Loiret. | Valentino. * 
kincent. | Vedrires. 
kRivet | Vée 
Mme Roca. | Vers e. 

tochet {Waldeck), | Mme VermeersCch. 
Roques. Verneyras, 
Rosenblaft. Very (Emmanuel) 
Roucaute (Gabriel), Viatte 

Gard. Villard 
Roucaute (Roger), Pierre Villon. 

Ardèche. Vuillaume. 
Ruife. Wagner 
Mile Rumeau. Wasmer 
Sauder. Mile Weber. 
Savard. Yvon 
Schaff Zunino. 

Ont voté conire: 
MM Chevallier (Jacques), 

André (Pierre). Alger. 
Antier, Chevallier (Louis), 
Anxionnaz. Indre 


Aumeran (Général). 

Badie 

Barbier. 

Barrachin 

Baudry 

Baylet. 

Bégouin. 

Bène (Maurice). 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Billères. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Xavier Bouvier,llce 
Vilaine. 

Bouvier-O Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruvneec!. 

Cailiave! 


d'Asson (de). 


t 
u 


Chaban-Delmas {(GCné 


ral. 
Chamant 
Chassaing. 
Chastellain 
Chevalier 

Alger. 


{Fernand}, 


Christiaens. 


Clemenceau (Michele 
Courant 

Lrouzier, 

Lugdenct! 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
s. lé 0U!se, 

D cou!t 

belach 

Delct 

Denais (Joseph) 
bDeshors 

Desjardins. 


Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixinier. 

Dubois René 
M 


Fredet (Maurice) 





Gaborit. 
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Caittard. il i Servin 
Gaillard. Moro-Giafferri (de). , Pourtalet, se < 
Guly-Gasparrou. Moustier (de). SCRUTIN (N° 1108) + eng PE Pas 
« Les + : R . é 9 à] à 3 % 
Varave Moynet. Sur l'amendement de M. Parel à l'article 8 de ns Rabaté Thamier 
Gavini Mutter (Anäré), la proposition Fonlupt-Esperaber relative aux Ramette, GE Thorez (Maurice) 
- re le) ere ki cleclions cantonales (Suppression du $ 7°). Renard. : Thuillier. « 
Godin. Pantaloni n Mme Reyraud. |Tillon (Chartes). 
noie BF OA 1 CFE PR Nombre des volants... RSS SA Rigal (Aïberti, Loiret. | Touchard, 
, t {André 6 Gu L'1s8e5- D , F er 
_. : À rep dr = Y ch M 1 JO [à absolue... ss... sus. 29% Mme Roca. Toujas. 
| Alpes Maritimes Pevl our l'adogtior 182 Rochet (Waldeck), Tourne. 
} it jeune Pinas Po . AUOPUON evene ee 495 Rosenblatt, lourlaud, 
ane 7 AE art h Contri scrtivvas PTT ET Roucaute (Gabriel), Tricart. 
} . _ t 7. I, rnAronv à 4 Gard. Mme Vaillant ë Coutu- 
M AN me miss À L'ASSer è Ù Ù auople, oucaute (Roger), rier. 
ules-Ju Rhône. Ramonct. Ter. 
loir | Recy (de) Ardèche, Led gp 
tencurel. té - Ruffe. creès. 
[all Rencurel. Ont voté pour: t LE: gès. 3 
Lau lle), Tony-Révilion Mile Rumeau, pm "00m 
( Ribeyre (Paul), MM. Giovoni Savard. Pierre Villon, 
Lec Roclore. Airoïd:, Girard. Mme Schell, Zunino, 
ServO Rollin (Louis), Aku Girardot. 
fè f ! noulon. ApitBy. Gosnat, é : 
Legendre Ro: 88 Mille Archimède. Goudoux. Ont voté contre: 
FOURS Schauffler Arthaud. Gouge. nr. SUR 
( # KE rc Astier de la Vigerie (d'). | Greffier MM. ee (Marcel), 
Ivry Level | Sesmaisons (de) Auguet. Grenier (Fernand). Abelin. ë Dr me. 
Ltd 2 ï l'Sourbet ballanger (Robert), Gresa (Jacques). ahune. astellani. 
M: lez | Temple. Seine-et-0ise. Gros. Ailonneau. Caluire, 
vs \ | ter ee noire Barel. Mme Guérin (Lucle), | Amiot (Octave), Catrice, PET 
Mi #h d'hcetten Barthélémy. seine-Inféricure. Audré (Pierre). Lee (Jean), 
MG Triboulet Bartolina. Mme Guérin (Rose), Autier el Ar 
M nt P ) LA rd ; Mine Bastide {Denis2), Seine. Anxionnaz, cercher, 
Moniel ( ) Pa Loire Guiguen. Aragon (d'}, Chaban-Delmas 
MOCHE à Benoist (Ci S)s Guillon (Jean), Archidice, L (Général). 
Berger Indre-et-Loire. Arnol, ee gg a 
‘ot : n : , Besset Guyot (Raymond) ASseray. harlot (Jean), 
N'ont pas pris part au vote: Billat. Seine. 4 Aubame, Charpentier, 
NVET Lo Billoux Hamani Diori. Auban. Charpin. 
ue. Inuel, s. Biscarlet Hamon (Marcel). Aubry. Chassaing. 
ARE + Saulmann. Bisso!. Mine Hertzog-Cachin. Audeguil, Chastellain: 
or ce ang di Khider. AI on Blanchet Houphouet-Boigny. Augarde. Chautard. 
“big , Krieser (Aïred). Boccagny. Joinville (Général) Aujouiat. k Chaze. s 
Jen AIÿ. CROFIL kuehn_ (R nor, Bonte (Filortmond). {Alfred Malleret]. Aaumeran (Général). |Chevalier (Fernand), 
hennou l mine Debaghine. Bourbon. Juce Babet (Raphaëly. Alger. 
«Re - re phrog Mme Boutard, Julian: (Gaston), “1CON. Chevallier (Jacques), 
+ Don ; — Boutavant, L Ilautes-Alpes. Badie. Alger. j 
Se Pat 2 . Boysson (de) Kriegel-Valrimont. Badiou. Chevallier (Louis), 
pis Pau, D CACTR A Brault. | Lambert (Lucien), Barangé (Charles), Indre, 
\ delkader Mondo Mine Madeleine B n Bouches-cu-Rhône. _ Maine-et-Loire. Chevatlier (Pierre), 
Lâp | (Rec) N : I Brillouét. une Lambert {Marie}, me rope À A Loiret. 
(a Ol RES res à linistère. Barrachin. -hristiaens, 
Che "01 Oudraozo Mamadou. ee s& URArOR Lam "4 ère Parrot. Clemencea (Michel), 
Lo P: | l (Eugène - Clau- Camph S Lareppe. Pas. Clostermann. 
) . dius}, René Cani Lavergne, Baudry d'Asson !de).{Coffin. 
I N° ‘icven {(nene), - . . So 2e 18. “ol 
Pourtier. pu hd À 6 Le Jeune {Télé Bayiet. hide 
Raulin-Laboureur (de) Haute-Marne, ""CHS du Nord dise Bayrou Cost Floret (Alfred) 
lu0 \ ii11 uDOUT 1 {Ubpe NEANOTI NE s-du-! rd. ju] * ’oste-F » \Ÿ 
Gerv( Said Mohamed Cheikh. Fe re , Li normand. u Beauquier, Haute-Garonne. s 
- pois hs Lambert, Cermolacce, Lepervanche (de). Bèche. Coste-Floret (Paul}, 
: mard, pres ‘Maurice Césaire. L'Huillier (Waïldeck). | Bégouin. Hérault. 
J'omgna Ou'd Baba | Viol € te iurice}, Chamheiron Lisette. Béné (Maurice), Coty (René). 
"2 ‘Joseph- | VW or. Chambron (de, Liante, Bcatalieb. Coudray, 
sai Mine Charbonne! Lozeray. Ben Touncs. Courant. 
{ Maillochean. Béranger (André). Couston. 
{ Mamadou Konute,  OTLasse, Crouzier, 
Ne peuvent prendre part au vote: Cite Mamba Sano. Bergeret. Cudenet. 
Cogniot. Manceau, eSSAC. again. s 
At Raseta. ( nes (Alfred, Seîne. | Marty André). Bétolaud. Daladier (Edouard). 
Labet iara Ravoahangy Picrre Cot. Mascon (Albert), kcugniez. Damas. 
Coulibais Ouczzin. Loire, BianchinL Darou. 


Excusés ou abs 


MM 

lon {Jacauc he 
, id, 

ira 
"int {il Le 
(Fra sque), 


......: 


ents par congé: 


{ Jeann 
| July. 
| Mendès-France. 
Picrre-Grous, 
[sas (Marcel). 


Rigal (Eugène), Scine. 


t de l'Asscm- 
( ince avaient 


_ 
svssvocsesee DU 
02 
.…... ose 0 
pe 
sonores .….. 19 


sun. 


+ ? 7. 1 14 
3 HOotuvres Ol Cie 


t re tour 
liste de Scruun 








Cristofoi. 

Croizat 

Mme Darras. 

hassonviile, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mine Douteau, 

Doven, 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seune 

Duc!os (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde\ 

Dutard 





Mine Duvernois. 
Fajon {Etienne). 
Fayet. 

Félix Tch Ca ya 
Fievez É 
Mine François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Ga 





Maton. 

André Mercier, Ofse. 

Mine Mety, 

Meunier ‘Plerre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Scinc-Inféricure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtart, 

Montagnier, 

Môqguet, 

Mora 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

M'oe Nautré. 

Mme Nedelce. 

Noë, (Marcel, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Aube. 


laurcier. 

Pcrdon ‘iilatre). 
Me Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Se'ne. 


Peyrat 
Picrrard. 
Pirot. 
Poumadère, 





Bichet. 

Bidault 

Billères. 
3inot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous, 
*onnet. 

Borra. 

Mlle Bosquler, 

Bougrain. 

kouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cotterean, 
Mayenne, 

Pouxom 

Brusset (Max), 

Rruyneel, 

Burilot. 

Buron, 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


(Georges). 





David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Detferre. 
Defos du Raw, 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Peixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Fdouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Pevemy, 
Pevinal. 
Dezarnaulds, 
Dhers, 
Diallo ‘Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutreliot, 
Draveny 
Dubois (René-Emfle). 
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puforest. Lécrivain-Servoz. Poirot (Maurice), Schumann (Maurice), 
pumas (Joseph). Leenhardt (Francis). Poulain. Nord. SCRUTIN (N° 1109) 
pupraz (Joannés). Mme Lefebvre (Fran- | Pourtier. Segelle. his RER 
Mile Dupuis (José) cine), Seine. Pouyet Senghor Sur l'amendement de M. de Sesmaisons à 
Sc ne. : Lefèvre-Pontalis. Mlle Prevert. Serre. | l'article 9 de la proposition Fonlupt-Espera- 
ipuy (Marceau), Legendre. Prigent (Robert), Sesmaisons (de). der ie eg en CORRE 
d ronde, Lejeune (Max), Somme. ord. Siefridt. pression du = alinca). 
puquesne. Mme Lempercur. gent (Tanguy), Sigrist. Nombre des votants.............. 380 
Durroux. Le Sciellour. “Finistère. Silvandre. Maiorité abs 1 
Slee Majorité absolue.......sscossoocse 191 
pusseaulx. Lescorat. Queuille, Simonnet. | ù 
puveau. Lespès Quilici, Sion. Pour l'adoption... cs 169 
Flain. Letourneau, Rabier. Sissoko (Filÿ-Dabo). Contre ....,.........ssece 201 
Krrecart, Le Troquer (André Ramadier. Smaïl. RES SE RE é se 
Evrard. Levindroy. à Ramarony Solinhac. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Fagon (Yves), Liquard. Ramonet. Sourbet, 
Farau:] Livry-Level. Raulin-Laboureur (de). | Taillade. Ont voté contre : 
Farine (Philippe). Loustau. Raymond Laurent, Teitgen (Henri), 2, 
Farinez. ; Louvel. Recy (de) Gironde. MM. Gaillard, 
Faure (Edgar) Lucas. Reeb. Teitgen (Pierre), Ahnne. Gallet. 
Fauvel. + Charles Lussy Resaudie. Jile-et-Vilaine. André (Picrre). Galy-Gasparrou. 
Félix (Co:onel). Mabrut. à Re.lle-Souit, Temple. Antier. Garavel. 
Finet. Macouin. Rencurel, nt pones 0 Général) Garet. 
Fon.upt-Esperaber. Malbrant, r Révill FO RONre. Aumeran (Général). |Gavini. 
rorciiai ' Mallez. Le DR (Paul. Thcetten Babet (Raphaël). Gevifre (de). 
Fouyet, Marcellin. Ribeyre (Paul). Thibault. aa Gervolino. 
lrédéric-Dupont. Marc-Sangnier. Ricou fhiriet. id sarDier. Giacobbi. 
Frédet (Maurice). Marie André). Rinéent Thomas (Eugène). Barra( bin, Godin. 
Froment, Marin (Louis). Rivet. Thoral. PRESS, Baudry d'Asson (de). | Guillant (André). 
Furaud, Maroselli, Roclore Tinaud (Jean-Louis), Baylet. Halbout. 
Gabelle. Martel (Louis). Rolin (Louis) Tinguy (de). Bayrou. Horma Ould Babana. 
Gaborit, Martineau. Roques A 2 Triboulet, Bégouin. Hugues (Emile), 
iaillard. Masson (Jean), Roulon. tot LS (Maurice). Alpes-Maritimes, 
Gailet, Haute-Marne. Rousseau. a vector Jacquinot. 
Galy-Gasparrou. Maurellet. Saïd Mohamed Cheikh. [y vs auno, Bétoraud Jean-Moreau, 
Haravel. Maurice-Pelsche. Sauder, Ve roux Bilières._ Jouhert. 
Garet. Mauroux, Schaff. Éenrnèni: 7 voa Bonnefous Juglas. ; 
Gau Mayer {Daniel}, Seine. | Schaufiler D. De Homdi * [Jules-Julien, Rhône, 
Si à « PARA DONRUAUES Very (Emmanuel). Mile Bosquier. auffmai 
favini. René Mayer, Scherer (Marc). Viara Rougrain De mann 
Gazier, Constantine. Schmidt (Robert) iatte Cav'er Bouvi le-et. LT 
“eoffre (de), Mazel. Haute-Vienne, ns Xavier Bouvier, Illé-et- lEnicer (Alfred). 
Gernez, Mazier LL Schmitt (Albert), Viollette {Maurice). Bouvier - O'Cot'ereau, Kuehn (René). 
Gervolino, Mazuez (Picrre-Ter- Bas-Rhin La:le. 


Giacobbi. 
God.n, 
corse, 
Gosset. 
souin 
‘0Zard. 
Grimaud. 
fuesdon. 
Guilbert. 
Guillant 
Guiile, 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard 
Guyon (Jean-Rar- 
mond), Gironde. 
Jalbout 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 
fussel 
fulin-Desgrèes. 


(Félix). 


(André). 


lhuel. 

Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône 
Kauffmann. 

Kir. 

Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze ‘(Ienri). 
Lacoste. 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larihi. 

Laurelhi. 

Laurens (Camille, 
Cantal. 

ur (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 


Lecacheux. 
Lecourt 
Le Coutaller. 





nand). 


Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mek ki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 

Jean Meunier. 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules”, 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Menin. 
Monijaret, 
Mont. 


Monteit (André), 
Finistère. 

Monlel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouse, 


| Moustier ‘dc). 


Moynct, 

Muller fAndré),. 

Ninine, 

Nisco 

Noëû: 
Puy de 

Noguères 

Cimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penory. 

Petir , Eugène), 
Claudius, 

Petit (Guv). 
Basces-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Pevte.. 

Pflimlin. 

Philip {André). 

Pine y. 

Pineau. 

Pleven {MR 

Poimbœutf 

Mme Po.nso-Chapuis. 


Andr 6}, 


-Déme. 


dit 


( né). 








Schmitt (René), Wagner. 
Manche. Wasmer 

Schneiter. Mile Web 

Schuman (Robert), Wolff. 
Moselle, Yvon. 


Vuillaume. 


Der. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aly Chéi 
Benchennouf. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 


di ‘Abdelkader). 


Condat-Maham 


if. André) 
Hulin. 
Khider 
Lamine D 
Martine, 
an. Mezerna 


Derdour Nazi Poni. 
Guérin (Maurice), Ou: 
Rhône. Saravane 


Guissou 


He peuvent prendre part au vote: 


MM Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy 
Excusés ot absents * - congé: 
MM. Jeanmot. 
Bardoux {Jacques}. July. 
Paul Pastid, Mendès-France. 
Béchard" Pierre-Groubs. : 
Chevigné :de). Naegelen ;Marce:). 
Gay (Francisque). Riga! ‘Eugène), Seine. 
Wa pas pris part au vote : 
M. Elouari Ilerriot, président de 1'Assem 
b! naliona.e séance, 


Les nombres annoncés en séartce 
été de : 
Nomire 3 votants PRET 
Maiorité a! LL ÉANARMEATE 
Pour l'adoption... . 
CON EE css verse 
Mai:, apr érification, ces TJ 
été ré [és « formén à 14 1 
in ci-dessus 


(Henri). 





) 


qi i TS lit ja 








Hugues {Joseph- 


Seine. 


baghine. 


Iraogo Mamadi 
Lambert, 


avaient 


)U. 








Mayenne. 
Brusset (Max). 
sruyneel. 
Burlot, 
Buron 
Caillavet, 
Capilant 
Caron. 
Castellani. 
Chaban-Delmas (Gé- 

néral). 

Chamant. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 

Chevailier (Jacques), 

Alger 
Chevailier (Louis), 

Indre 
Chevailier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier 
Cudenet. 
Daladier {Edouard}. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Pegoutte 


(René). 


(Michel). 


Delacnenal. 
Delahoutre. 

De! cos, 

benais Joseph}. 
Deshors. 
Desjardins, 

Pevinat 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Dixmier. 

bominjon 

Dubo'3 ‘René-Emile). 
Dupuy ‘{Marceau), 


Gironde. 
Du 54 uu!x, 


TI à 

a PiT 

re. Edgar. 
| ed 


a1 
au\ 
4 {Colonen, 


] 
] 
1 
1 


r Dupont, 
“let (Maurice), 


Lambert(Emile-Louis), 
Doubs 
Lanrens (Camille), 
antal 
ie *acheux 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre. 
Lespès 
Liquard 
Livr J-Levek 
Luc 

Mac ouin. 
Mal! )] rant. 
Mallez 


Marcellin 
Marin {I 
Masson 
Mar rne. 
Mé dec 
M baie rie 
Michelet. 
Mondon. 
Monin 
Montel (Pierre). 
Montillot 
Moro-Giafferri 
Moustier (de). 
Movnet 
Mutter (André), 
Nisse 
Olmi 
Palewski. 
Pantal ni. 
Pe! it E 2 
d'us). 
Petit (Guy), 
Pvrénées 
Peytei. 
Pinay 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Quilici 
Ramarony. 
tamonet. 
Raulin-Labo 
Recy 


ouisŸ. 
(Jean), Haute 


(de). 


ine-Clau- 


Basses- 


ureur (de): 


Tony Révillon. 
\ibevre (Paul). 
Roclore 





E] 
E 
F 
Fi 
F 
ke 
F 
Fr 
Fr 
F1 
{ 


aborit. 


Rollin (Louis). 
Roulon 

Rousceau 

Saïd M heikh. 
Schauffier. 














5 nidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

ser! 

Sesmaisons (de) 


Solir haäc, 
Temple 
r , 


jartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 


Le 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cat { > 

Catri 

Cayeux (Jean). 

Cay: 

Cer: r 

Char (Jea } 

Cha uer 

Charpi 

Chautar 

Cha? 

Coffi 

Co 

Cord ec? 

Coste-Fic 


Dagain 

Dar AS 

Darou 

David Marcel}, Lan- 
de 


De 54$ di a Rau, 
Mme Degrond, 
Deixon 


ne 


Denis {andr 6), Dor- 
dog 

poisse (Edouard). 
esson. 

Devemy 


Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Douala. 

Doutrellot, 

Dr: 1venY, 

Duforc st. 

Dumas (Jose ph). 

Mile re lis (José), 
Seir 

os. 

Durroux. 

Duveau. 


Evrard. 





| 


| 


| 


| Viard 


| 














Tinaud (Jean-Louis). 


Triboulet 


Sourbe {, 


Tai llade. 


| Truffaut. 


Vendroux. 


Violiet{ (Maurice). 
Wolff 
Yvo 


ird 

(Jean Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle, 

Hugues {Joseph- 


André , oeine, 
Hulin 
Husse! 
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du 
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Sur amendement: M, Minjoz, Mme Vail- 
lant-Couturier, M, le président de la com- 
mission. — Rejet au scrutin. 

Renvoi de la du débat à la pros 
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PRESIGENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-nrésident, 
La st CC € OUVEé ie À qu nZ { CSe 


ER D 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le nrocès-verbal de la 
première séance de jour a été affiché 
et distribué. 

E n’y a pas d’observaiion 7... 

Le procès-verba! est adopté, 


BEA 


CREATION D'UN CENTRE NATIOGNAL 
DU TOURISME 


Adoption sans déat dun projet de ji. 
M. le président. L'ordre du jour appeile 


le vote : débat, conformément à l'arti- 


cle 36 du règiement lu prujet de :0i 
portant création d'un ire nationa! du 
tourisme, 

Je consulte A = ilce St é n1<<19 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décid " 

er à l’art'cl: unique.) 

M. le président. « Article unique Il 
est institué, sous uiorité du ministre 
les travaux publics, des transm ju 
tourisme, un centre national du tou L 
waane d'exécution et de gestion, chargé 
le favorise léve nent d me 
n France et dans l’Union frane 

‘ » rent: eat nn iblissement 4 
sous le récime des for ns, Sa dotation 
st constitué. par | le provenant 4e 
npérat TS l Iqu Ja! n ju ‘en! 1110 
nal l'ex! sion du n ju i NA 
lisme et d nat'<i ré I lécr 
loi du %5 ju t 1935 e! f fl te 
lit loi du 15 octobre 949 

« Son buigat romm Ï tan t en 
recettes nne suibven \ allo chaqui 

2 ” à U 6 
innée par l'Etat dans la limite ic rodits 
k ouverts à cet effet. 

« Les stat: lu itiot ]- 
r!sme ceront 1nn7ou lécret en 
la forme d œ ement À iministri ! ‘U- 
hlique sur 1a proposition 4n mimistre des 
‘ravaux pub! les transports et dn tou- 
me 

Je metz au Û ä e unig du 
orojet de lo: 

(L'artiele unique du projet de loi. mis 
aux voir, est cdopté,.) 
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ELECTIONS CANTONALES 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. ie président, L'ordre du jour appelle 
da suite de !a discussion de la proposition 
de loi de M, Fonlupt-Esperaber et plusieurs 
de ses collègues, relative à la formation 
du conseil général et aux élections canto- 
nales (n°5 5235-5354). 


[Article 97.] 


M. le président. Ce matin, l'Assemb'ée 
s’est arrètée à l’arlicie 27 

J'en donne lecture: 

« Art. 27, — L'Etat prend à sa charge 
le coût du papier attribué aux candidats, 
des enveloppes, de l'impression des afi- 
chez, bulletins de vote et circulaires, ainsi 
que les frais nécessités par l’envoi de cir- 
Culaires. Les frais d'aftichage restent à la 
charge des candidats, » 

M. Fagon a déposé un amendement qui 


1. 


est satisfait par la rédaction de la com- 
mission. 
M. de Raulin-Laboureur a déposé un 


amendement tendant à remplacer le texte 
de l’article 27 par celui de l'article 4 du 
projet de ioi n° 5156 déposé par le Gouver 
nement et ainsi concu: 

« Les dépenses provenant des cpérations 
cfiectuéès par les comimissions prévues à 
l’article précédent, ainsi que ceiles qui re- 
sultent de leur fonctionnement seront à 
Ja charge de l'Etat ». 

La parols est à M. de Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. L'objet 
de ce: amendement était d'inviter le Gou- 
ve’nement à soutenir le texte du projet 
de loi qu'il a déposé le 4 août 1948. 

Mais le texte de M. Fagon correspondant, 
à peu de chose près, à celui du Gouver- 
nement, je retire mon amendement, tout 
en sou:ignapt le peu d'intérêt que le Gou- 
vermement à marqué pour son propre pro- 
jet. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

La parole est à M, le ministre de j'inté- 
rieu”. 

M. Jules Moch, ministre de L'intérieur 
Le projet gouvernemental ne mettait à la 
charge de l'Etat que les frais d'envoi des 
circulaires, conformément à la procédure 
guivie pour les élections municipales. 

Le texte dont nous sommes saisis au- 
jourd'hui ne laisse à la charge des candi- 
dats aucune dépense de la campagne élec- 
torale, à la seule exception des frais d'affi- 
chage. 

Il en résulterait pour l'Etat une dépense 
supplémentaire de l'ordre de 3:0 millions, 
c'est-à-dire que le coût des élections, au 
lieu d’être de 150 millions environ, serait 
de 500 miilions. {Mouvements divers au 
centre.) 

Le calcul à été fait. 

Par ailleurs, cela créerait uu précédeat 
pour généraliser cette méthode et l'étend'e 
aux élections municipales. 

Je crois done que l'Assemblée serait rai- 
sonnable en acceptant, pour les élections 
au conseil général, la méthode déjà admise 
pour les é:ections municipales. 

M. le président. Quel ést l'avis de la 
commission ? 

M. Denis Cordonnier, président 
commission, rapporteur. La 
n'en a pas délibéré. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaker. 
maintenons notre texte. 

; M. le président, La parole est à M. Truf- 
aut. 


de la 
COMMISSION 


Nous 





M. Pierre Truffaut. Vous faites erreur, 
mons'eur le ministre, tous les frais, sauf 
ceux de l'affichage, sont remboursés pour 
les élections législatives. IL faut dire, d'au- 
tre part, que la succession ininterrompue 
des élections fait qu'en définitive il est 
absolument impossih:e d’avoir les ressour- 
ces suffisantes pour payer les frais qu'eilés 
représentent dans les conditions actuelles, 

M. le président. La parole cst à M. le mi- 
nisire de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je dois 
faire toutes réserves quant Ja méthode qui 
consiste à équilibrer théoriquement le bud- 
get en bloc et à ie déséquilibrer par par- 
ties. 

L'Assemblée nationaïe à voté ces de:- 
niers jours des dépenses se chiffrant var 
milliards, Par cet artic'e, elle ajoute 
350 millions aux prévisions. 

M. Robert Bicheot. Une fois tous les six 
ans. 

M. le prégident. La parole est à M. For- 
lupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous :n- 
sistons pour que ce texte ne soit pas da 
vantage disenté. 

Les élestions — et celles-ci auront lieu 
tous les six ans — ne peuvent pas être ré- 
servées aux riches. Vous savez ce que re- 
présentent les frais d’une campagne élec- 
torale. 

Nous vous demandons en réalité de nous 
donner les moyens de nous battre tous à 
armes égales. : 

J'accepte le chiffre que vous produise#, 
monsieur le ministre de l'intérieur, bien 
qu'il soit sans doute discutable. Mais 
même s'il est exact, la certitude que toui 
le monde pourra se présenter aux élections 
dans des conditions sensib'ement égales 
vaut bien la dépense que nous imposors à 
l'Etat. -(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Cristo- 
fo! 

M. Jean Cristofol. Nous voterons le texte 
présenté par la commission, d'autant plus 
que l'argument fourni par M. le ministre 
de l’intérieur ne nous paraît pas du tout 
susceptible. d'être retenu. 

En cffet, le Parlement a discuté du 
budget, mais de celui de 1948. Il n'a pas 
discuté encore du budget de 1949. L 

M. le ministre de l’intérieur. Budget qui 
sera en équilibre, n'en doutons pas. 

M. Jean Cristofol. IL faudra y prévoir 
les dépenses que la commission a inscrites 
dans on proje:. Éric 

Par conséquent le problème de léquili- 
bre budgétaire ne se pose pas. Nous vote- 
rons donc le texte de la commission. 

M. le président. Vous n'insistez pas, MOn- 
sieur le ministre ? 

M. ie ministre de l'intérieur. J'ai fait mon 
devoir. 

M. le président. Il vous en est donné acte. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 27. x 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 98 à 30.] 


« Art. 28. — L'article 47 de la loi du 
20 mars 1914 réglementant l'affichage élec- 
toral est comalété ain<i qu'il suit: 

« Tout affichage, même par aftiche tim- 
brée, sur l'emplacement réservé à un can- 
didat est interdit en sus du nombre des 
affiches autorisées pour l'élection considé- 
rée par les textes réglementant la propa- 
gande électorale. 

« Toute infraction aux dispositions du 
présent article sera punie d'une amende de 
180.000 francs à 600.000 francs et d’un em- 
prisonsement de six jours à un an. 

« En outre, tout affichage sans timbre, en 
sus du nombre d'affiches autorisées, que 
ces affches aient été apposées eur les em- 





placements spéciaux où en dehors, expo, 
sera le contrevenant à l'amende fiscale pré- 
vue par la loi. » — (Adopté.) 

« Art. 29, — L’alinéa 5 de l’article 3 de 
la loi du 20 mars 1914 est abrogé. » — 
(Adopté.) 


CONTRÔLE DE L'IDENTITÉ DES ÉLECTEURS 


« Art, 36. — Les électeurs des commu 
nes de 5.000 habitants et plus devront 
présenter an président du bureau électo- 
ral, au moment du vote, en même temps 
rs la carte d'électeur, une pièce d'iden- 
tite 

« La liste des pièces d identité sera éta- 
hlie par arrêté du ministre de l'inté- 
ticur, » — (Adopté.) 


[Article 31.} 
VOTE PAR CORRESPONDANCE DES RÉFUGIÉS 


M. le nrésident. « Art. 31. — Demeurent 
en application les dispositions de la loi 
n° 46-1816 du 2% août 1946 instituant le 
vote par correspondance des réfugiés, 
pour les élections municipales et canto- 
uales, » 

M. de Raulin-Laboureur a présenté un 
smendement tendant à remplacer le texte 
de l'article 31 par celui de l’article 8 du 
projet de loi n° 5156 déposé par le Gou- 
vernement et ainsi conçu: 

« Les dispositions de Ja loi n° 46-1846 
du 2% août 1946 instituant le vote par cor- 
respondance des réfugiés, pour les élec- 
lions municipales et cantonales, seront ap- 
plicables en 1948, pour le renouvellement 
de la série sortante des conscils géné- 
raux, » 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. L'amcen- 
dement que je présente à l’article 31 re- 
prend également le texte proposé par le 
uouvernement dans sa proposition de loi 
au 4 août 1948. 

C'est la première fois que nous voyons 
le Gouvernement de la République fran- 
çaise ne pas défendre le projet qu’il a dé- 
posé lui-même devant l’Assemblée. 

Il me paraissait nécessaire de le souli- 
gner et, sur le texte du Gouvernement, 
je demande le scrutin. 

M. le président. Que! est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Aux termes de l’amen- 
Iement de M. Rauiin-Laboureur, les dis- 
positions de la loi seraient applicables 
en 194$, 

Dans ces conditions, la commission ne 
peut que le repousser. 
| La le président. La parole est à M. Cris- 
0101. 

M. Jean Cristofol., Je n'ai pas 
d'amendeinent à l'article 94, 
trouve ce dernier très incompiet, 

Quoique Ja loi ne détermine pas dans 
quelles conditions seront élus les conseil- 
lers généraux, il y aurait intérêt en effet 
à rappeler les lois relatives au vote par 
procuration des inscrits maritimes et des 
militaires en service dans des territoires 
éloignés de lx métropole, et le vote par 
Correspondance non seulement en ce qui 
concerne les réfugiés, mais pour l’en- 
semble des bénéficiaires de la loi. 

Si j'ai bonne mémoire, ce sont les lois 
du 12 avril 1946 qu'il conviendrait de viser 
dans cet article 31. 

I s’agit d'une simple question de rédac- 
tion. 

Cet article serait ainsi moins restrictif 
que le texte proposé par la commission. 
IL 'est en effet anormal d'admettre le vote 
par procuration et le vote par corresponr 


rédigé 
mais je 
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dance seulement lorsqu'il s'agit d'élections 
1 FAssemblée nationale ou de consulta- 
tions par voie de referendum. 

Des expériences ont déjà eu lien lors- 
qu’il s’est agi d'élections à deux tours, 
var exemple lorsque le deuxième tour 
avait lieu quinze jours après le premier 
tour, 

Lei moyens de communication s'étant 
ameliorés par rapport à 4945, il n'y a au- 
cune raison pour que les deux lois dont 
‘e parle ne soient pas visées dans cet 
article. Cela permettrait À ceux qui béné- 
vient du vote par procuration et du vote 
jar correspondance de prendre part aux 
clections cantanales. 


M. le président. La parole est à M. le, 


inistre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. La ques- 


{ion se pose de savoir si l'amendement de 
\. de Raulin-Laboureur est recevable. 

En effet, en premier lieu, cet amende- 
ment préjuge la date des élections can- 
tunales; cela ne me regarde point, lAs- 
<emblée en a déjà débattu et en déballra 
\ nouveau tout à l'heure. 

Mais, en outre, il est ainsi rédigé: 

Seront applicab'es en 1948, pour le re- 
nouvellement de la série sortanie dcs econ- 
scils généraux... » - 

Or, l'Assemblée a décidé ce matin le 
renouvellement intégral, Il n’y à donc pas 
de série sortante. C’est l’ensemble des 
conseillers généraux qui est sortant, 

D'autre part, jusqu'à présent, on na 
jamais appliqué le vote par correspondance 
«ux élections partielles. En effet, il y a 
grande complication à savoir dans quelles 
communes se trouvent des réfugiés, à un 
inoment donné. On l'a fait pour les seules 
clections générales. 

Enfin, autre objection: il est question, 
lans l'amendement, des élections munieci- 
pales, aiors que nous diseutons un texle 
visant uniquement les élections au con- 
sei] générar. 

L'article 31 lui-même devrait donc être 
rédigé sensiblement de la façon suivante: 

« Les dispositions de la loi du 24 août 
1946, instituant le vote par correspondance 
les réfugiés seront applicables au prochain 
enouvellement intégral des conseils gé- 
AEFAaUX, » 

Sons cette forme, qui remplacerait à la 
fuis le texte de la commission et l’amen- 
lement de M. de Raulin-Laboureur, le texte 
<erait assez cohérent, 

Mais je ne crois pas que M. le président 
puisse mettre aux voix un article qui sup- 
pose la division en deux séries des con- 
cillers généraux, celte division ayant été 

jetée ce matin par l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. de 
laulin-Laboureur. 


M. Etienne de Rauiin-Laboureur. J'en 


| de scrutin. 


| 


| 


| 
| 
| 


des affaires économiques, et de M. Robert 
Lecourt, garde des séeaux, ministre de Ia 


justice. 
Je tenais à souligner que le Gouver- 
nement .ne soutient pas SOn  progre 


projet et, me substituant à lui, je main- 
tiens mon amendement et ina demande 


M. le président. J'ohserve. après M. le 
ministre de l'imérieur, que l'amendement 
de M. de Raulin-Laboureur contient des 


! dispositions qui paraissent en contradiction 


avec les précédentes décisions de lAssem- 


| blée. 


La parole est à M. Cristofol 

M. Jean Cristofot. M. le ministre de Fin 
térieur ne m'a pas répondu. 

Je combats l'amendement de M. de Rau- 
lin-Iaboureur et je propose de lui substi- 
luer un auire texte. 

Etant donné que, de toute facon. Ja loi 
serait incomplète, ear elle ne contiendrait 


| pas certaines dispositions en vue de Ia-so u- 


tion de diverses questions, je propose }1 
disjonction de l'article, en vue d'une non- 
velle étude par la commission sur l'on- 


‘ portunité de viser dans ce texte les lois 





| _. 
: parlisans de la proposition 


relatives au vote par procuration et au 
vote par correspondance 

Nous reprendrions alors la discussion de 
cet article en examinant les autres me- 
sures qu’il est indispensable de prévoir 
dans la lat. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission mai- 
tient son texte et s'oppose à sa disjoncliun. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nérnent s’v oppose également. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonetion de l’article 31. demandée 
par M. Cristofol, repoussée par la cotn- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre la disjonction.) 

M. le président. Je vais consulter l’As- 
sermblée sur l'amendement de M. de Rau- 
lin-Faboureur. 

Je suis saisi d'une dersande de serutin. 

M. Paul Valentino. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Vi- 
lentino pour expliquer son vote. 

M, Paul Valentino. Il semblerait que les 
de loi de 


. M. Fonlupt-Esperaber sont hostiles à toute 


suis désolé, monsieur le ministre de l’inté- | 


rieur, mais mon amendement reproduit 
mot pour mot le texte que vous avez vous- 
même signé. 

M. le ministre de l'intérieur. Oui, mais 
les conditions étaient différentes. 

M. Etienne de Raulin-Lahoureur. Par con- 
séquent, les objections que vous opposez 
à mon texte devant l'Assemblée, c'est à 
vous-même qu'elles s'adressent. 

Veuillez vous reporter à la page 5 du 
projet de loi déposé dans la séance du 
4 août 1948. Vous verrez qu'il est signé 
de M. André Marie, président du conseil 
des ministres, de M. Jules Moch, ministre 
de l'intérieur... 

M. le ministre de l’intérieur. Oui, mais 
c'était dans l’hypothèse du renouvellement 
par moitié, qui n’est plus valable. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, … de 
M. Paul Reynaud, ministre des finances et 


consultation du corps électoral, surtout si 
l’on s’en référait uniquement aux indica- 
tions données par M. de Raulin-Laboureur 
au cénut de son exposé. 

Plus encore que M, de Raulin-Laboureur, 
j'aurais” quelque raison d’être partisan 
d'une consultation du corps électoral, du 
moins dans mon département. 

ll n'est pas douteux qu'il existe, entre 
le Gouvernement et moi-même, et même 
entre le Gouvernement et le parti auquel 
j'appartiens, un conflit quant à l’organisa- 
tion de la vie du département de la Gua- 


deloupe. 
Or, en régime démocratique, il faut sa- 
voir accepter les verdicts valablement 


rendus. 

Pour ma part, j'aurais souhaité l’adop- 
tion de la proposition de résolution de 
M. Monin, si l’Assemblée n'avait pas dé- 
cidé ‘que la durée du mandat des con- 
seillers généraux serait portée à six ans. 

J'ai tout de suite expliqué à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions que tout était conditionné, 
quant à la proposition de résolution de 
M. Monin, par la décision qui serait prise 
sur la proposition de loi rapportée par 
M. Dreyfus-Schmidt. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons 


ns devant 
la situation suivante: l'Assemblée a 


déjà 





voté le premier alinéa de l'article 2 de la 
proposition de loi de M. Fonlupt-Espéraber 
et, en régime démocratique, il faut savoir 
acccpter les décisions prises selon les 
règies mème de Ja démocratie. 

Pour cette raison, quelque désir que 
aie personnellement de voir consulter 
le collège élec'oral du département de Ka 
Guadeloupe, pour trancher le conflit qui 
oppose la fédération socialiste au Gouver- 


nement quant à la politique suivie à 
l'égard des départements d’ontre-mer, je 


suis obhgé de m'incliner et d'accepter le 
verdict rendu. 


Le petit jeu auquel se livre M. de 
Ravwlin-Labourenr ne saurait done nous 
retarder et je voterait contre l’amende- 


| ment en discussion ainsi que contre les 


| autres 








le 
un 
qui 
montre l'esprit plaisantin qui anime M. de 
Ravlin-Laboureur. 

M. le président. Nous 
encnre à la discu:sion 
ment. 

M. Paul Valentino. En conclusion, bien 
que je sois fort partisan de la consultation 
du collège électoral de mon département, 
j'estime que, du fait de l'adoption du pre- 
mier alinéa de l'article 2, la question est 
tranchéo et que l'amendement de M. de 
Raulin-Laboureur n'a plus d’ohjet, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Raulin-Laboureur, 
repoussé par la commission et par le Gou. 
vernement. 

Je suis saisi d'une demande de serntin 
présentée au nom du groupe de l'union 
démocralique et socialiste de 
tance, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dernande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaires [ont le 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


amendements présentés par 
même auteur. L'un d'eux concern 
transfert de fonds an Panthéon, ce 


Le 


C 


ne 
de 


4h: 


TCSIS- 


la 


dé) 


} 
pouille- 


Nombre 


des votants........ 490 
Mejorité .absolue............ 211 
Pour l'adoption..... 146 
+. NY sn. 274 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande la paro!e sur 


l'article 31 9... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 31, mis aux voix, est «donté. 


fArticle 932. 


M. le président, La commi sup 
primé l'article 32, \ 

M. de Raulin-Jaboureur a déposé un 
amendement tendant à reprendre arti- 
cle avec la rédaction de l’article 9 du 
projet de la loi n° 5156 déposé pat le Gou 
vernement,. ainsi concu : 

« Il est ouvert au ministre de l'inté 
rieur au titre de l'exercice 1948 en addi- 
tion aux crédits accordés par Ja loi 


n° 47-2107 du 31 décembre 1947 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 119 mil- 
lions de francs applicable au chapil 7 


« dépenses relatives aux élections du 
budget de l’intérieur ». 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 

M. Eiïienne de Raulin-Laboureur. Pour 
les mêmes raisons que pour mes amen- 
dements précédents, je demande 
tin sur cet amendement. 

M. Jacques Foniupt-Esneraber, C in 


véritable sabotage, cor 


nscient et voul 
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M, le président. Monsieur de Raulin- 
Laboureur, permettez-moi de vous faire 
observer qu'il serait peu convenable de 
faire perdre du temps à l’Assemblée en 
procédant à des scrutins qui paraissent 
inutiles, Je vous demande d'accepter que 
le vote ait lieu à main levée. 

La paro!e est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande 
formellement que cet article soit réservé. 

L'Assemblée doit, dans quelques ins- 
tants, discuter de la date des éiections. 
Si celles-ci ont lieu en 1948, des crédits 
doivent être inscrits au budget de 1948; 
mais si l’Assemblée décide de les reporter 
en 1949, l’article que propose M, de Raulin 
et qui tend à ouvrir des crédits sur l’exer- 
cice 1948 est superfétatoire. 

Ne voulant pas supposer que M. de Rau- 
lin a pris cette voie oblique pour faire 
fixer les élections à l’année 1948, je pro- 
pose que cet amendement éoit réservé jus- 
qu'à la décision que doit prendre l’Assem- 
blée dans un instant sur la date des 
élections, ainsi qu'il a été convenu ce 
matin. 

Si les élections sont fixées à cette 
année, l'amendement de M. de Raulin 
pourra alors venir en discussion, 

M. le président. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur, 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Les ob- 
gervations de M. le ministre de l’intérieur 
rouvent que mon amendement n’est pas 
inutile et que la voie oblique dont il à 
parlé est celle qu'avait prise le Gouverne- 
ment lui-même. 

M. le ministre de l’intérieur. Absolument 
pas ! 

M. le président. M. le ministre de l’inté- 
rieur demande que l'amendement de M. de 
Jaulin-Laboureur soit réservé. 

© Hn'y a pas d'opposition ?.… 
L'amendement est réservé. 


LD) 


{Article 32 bis.] 

M. le président. « Art. 32 bis. — Chaque 
candidat a droit à la présence en perma- 
nence, dans chaque bureau de vote, d’un 
délégué habilité à contrôler les opérations 
électorales 

« Ces délégués ne pourront être expulsés. 

« En cas de désordre provoqué par ce 
délégué ou de flagrant délit justifiant son 
arrestation, il sera immédiatement fait ap- 
pel à un délégué suppléant. Les noms des 
délégués titulaires et suppléants devront 
être notifiés au maire au moins vingt-qua- 
tre heures avant l'ouverture du scrutin. 

« Les maires délivreront un récépissé de 
cette déclaration. 

« Ce récépissé servira de titre et garantira 
les droits attaches à la qualité de manda- 
taire du candidat. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 32 bis. 

(L'article 32 bis, mis aux voir, 
edopté.) 


est 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Rabier et Borra ont 
déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 32 bis, un nouvel article 
ainsi Conçu: 

« La date des élections cantonales sera 
la même pour l'Algérie que pour Ja 
France métropolitaine. Une loi ultérieure 


étendra les dispositions de la présente loi 
aux départements algériens. » 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. L'article 12 du statut 
de l'Algérie dispose que le régime élec- 
toral est fixé en Algérie par la loi, 


Au surplus, l’article 8 de la même loi 
organique est formel: il nous interdit, à 
juste raison d’ailleurs, de légiférer par 
décret pour l’Algérié. 

C'est donc à l’Assemblée, et à elle seule, 
qu'il appartient de délibérer et de régler 
ce problème. 

Cependant, j'ai déjà dit ce matin et je 
répète que les dispositions intéressant 
strictemént l'Algérie n’ont pas été prévues 
dans le texte en discussion. 

Mon amendement tend à renvoyer à une 
loi l'application à l'Algérie des dispositions 
que nous discutons. Il tend également à 
préciser que les décisions prises en ce qui 
concerne la date des élections pour la mé- 
tropo'e vaudront également pour l'Algérie. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement l’accepte également. 

+ Paul Valentino. Je demande la pa- 
role. 

ü M. le président. La parole est à M. Valen- 
ino, 

M. Paul Valentino. Je n'ai pas jugé né- 
cessaire de déposer un amendement ten- 
dant à rendre le texte en discussion appli- 
cable aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la 
téunion. 

En effet, je me réfère à un avis du con- 
seil d'Etat se'on lequel les lois modifiant 
des lois déjà introduites dans ces départe- 
ments seront nécessairement applicables 
à ces mêmes départements. 

Or, de nombreux articles de la loi du 
10 août 1871 ayant été rendus applicables 
dans les départements créés par la loi du 
19 mars 1946, je pense que le texte en dis- 
cussion s’appiiquera de droit à ces dépar- 
tements, d'autant plus que M. le ministre 
de l’intérieur l’a très nettement laissé en- 
tendre hier. 

M. le ministre de 
mes d’accord. 

M. le président. La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. J'avais présenté un 
amendement en plusieurs articles et qui 
correspondait aux idées exprimées ce ma- 
ün par M. le ministre de l’intérieur. 

Je ne veux pas reprendre cet amende- 
ment que j'ai abandonné, mais je demande 
à M. le ministre s’il accepte de déposer 
un projet de loi réglant toutes les ques- 
tions qu'il a évoquées ce matin concernant 
l'Algérie. 

M. le ministre de l’intérieur, Bien évi- 
dement! 

M. Pierre Fayet. Déposerez-vous Ce pro- 
jet dès la rentrée de l'Assemblée, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne ga- 
rantis pas que l’Assemblée nationale dis- 
cutera ce projet aussitôt que je l'aurai 
déposé. 

M. Pierre Fayet. Mais vous engagez-vous 
à le déposer ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne 
prends pas d'engagement de cette sorte, 
car je n'accepte pas les sommations. (Ezx- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M, Pierre Fayet. Ce n'est pas une som- 
mation, 

M. le ministre de l'intérieur. 
qu'il faHait un texte spécial. 

J'ai demandé qu’un texte comme celui 
que vient de défendre M. Rabier fût ajouté 
à la loi en discussion. Je déposerai ce 
texte. Mais je ne m'engage pas, comme 
vous le demandez, à le déposer dès la 
rentrée. 

M. le président, Personne ne demande 


l'intérieur. Nous som- 


J'ai dit 





| plus la parole ?.. 





Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Rabier et Borra. 
(L'amendement, mis 


aux Voir, 
adopté.) 


est 


[Article 3 ter.] 


« Art. 32 fer. — Sont abrogées les dis. 
positions contraires à la présente loi et 
notament les articles 4 à 13 et 15 à 22 do 
la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.) 


[Article addilionnel.] 


M. le président. Je suis saisi de plusieurs 
amendements tendant à insérer un nouvel 
article après l’articie 32 ter. 

MM. Pleven et Jean-Paul David ont 
déposé un amendement tendant à insérer 
après l’article 32 ter un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Les dispositions qui précèdent ne s’ap- 
pliqueront qu’à dater d'octobre 1951, En 
conséquence, le mandat des conseillers gé. 
néraux elus en octobre 1948 sera excep- 
tionne:lement limité à trois ans. » 

La parole est à M. David. 

M. Jean-Paul David. Monsieur le prési- 
dent, cet amendement a trait à la date des 
élections. 

11 s’agit de l’application du texte de li 
en discussion, tout au moins dans ses arti- 
cles essentiels. Je crois qu’il conviendrait 
d'examiner d’abord l'amendement de 
M. Louis Marin et d’autres ayant le mème 
caractère, car le mien n’aurait plus d'objet 
s'ils étaient adoptés. 

M. le président. Il est difficile de fixer 
l’ordre logique de discussion des divers 
amendements déposés après l’article 32 fer. 

M. Louis Marin a, en effet, déposé un 
amendement tendant à insérer après l’ar- 
ticle un nouvel article ainsi conçu: 

« Les conseils généraux élus en 1945 
seront intégralement renouvelés dans la 
première quinzaine de mai 1949, » 

Ja parole est à M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. Si vous le permettez, 
je vais situer Ja question comme je l'ai 
déjà fait ce matin. 

Le premier alinéa de l’article 2 implique 
l’élection simultanée de tous les conseil- 
lers généraux. Cet alinéa a été voté; il 
n’y à pas lieu d’y revenir, mais d’y adap- 
ter nos textes. 

Reste un second alinéa, qui tend à fixer 
au mois d'octobre l’élection normale des 
conseillers généraux dans l’avenir. 

Par un amendement sur ce point, que 
j'ai retiré à la demande de M. le ministre 
de l’intérieur, j'avais proposé de remplacer 
le mot « octobre » par le mot « mai », en 
précisant que les élections, qu’elles soient 
législatives, municipales et, surtout, can- 
tonales, avaient toujours eut lieu au mois 
de mai dans le passé. Puisque la première 
session des conseils généraux s’ouvrait 
toujours le lundi qui suivait Pâques, la 
seconde session étant ouverte le lundi 
qui suivait le 15 août, il fallait bien pro- 
céder aux électiohs Cantonales avant la 
première session. 

J'ai retiré mon amendement, parce que 
j'en ai déposé un second auquel M. Jean- 
Paul David a fait allusion, et qui tend 
à ce que la date des élections auxquelles 
nous devions procéder en octobre pro- 
chain ne soient pas renvoyée aux calendes 
grecques, mais soit fixée, dès maintenant, 
à la première quinzaine du mois de mai, 
si le présent projet interdit qu’elles aient 
lieu dans cinq semaines. 

M. le président, Vous avez 
« 1949 ». 

M, Louis Marin, Bien entendu. 

M. Barrachin et quesques-uns de ses 
collègues gardaient l'espoir que les élec- 
tions auraient lieu au mois d'octobre 
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c'est-à-dire dans deux mois. Je leur ai dit 
ce matin qu'ils avaient tort et que, dans 
ees conditions, ils devaient, comme repli, 
voter mon amendement. 

” L'Assemblée, en revanche, désirait sa- 
voir, d’abord, si les élections auraient 
Hieu en octobre prochain ou non : désir 
jégitine, et j'ai, à ce moment, accepté le 
renvoi de mon amendement à la fin de La 
discussion de la proposition de loi. Nous 
y voici. 

‘ Je n'ai pas de préférence sur la facon 
de poser les pere et pour la discus- 
sion tel amendement avant tel autre. Ces 
messieurs qui avaient tonjours l’espoir que 
Jes élections auraient lieu en octobre te- 
naient au renvoi. Si, maintenant, ils n'ont 
plus leurs espoirs, je leur demande de 
nous donner le moyen réglementaire de 
troumpher. Je ne demande pas mieux et je 
ponse qu’ensuite l’Assemb'ée voudra bien 
alupter mon amendement qui tend à répa- 
rer le dégât, 

M. le président. La parole est à M Barra- 
chin. 

M. Edmond Barrachin. Monsieur le prési- 
dent, je me permets de poser une question 
de procédure. 

Si nous discutons maintenant l’amende- 
rent de M. Louis Marin et s’il est adopté, 
es élections auront lieu au mois de mai 
1919, 

M. le président. L'amendement de 
M. Louis Marin comporte deux points diffé- 
rents : époque et l’année. 

M. Edmond Barrachin. Ce serait, par là 
mime, renoncer à procéder aux élections 
au mois d'octobre prochain . 

Ur, nous sommes, assez nombreux, ré- 
publicains conséquents.. (Exclamaions el 
nires à l'extrême gauche, à gauche et au 
centre) 

M. Robert Bichet. Ils changent de côté! 

M. le président. Chacun à le droit de se 
qualifier de conséquent. 

W. Edmond Barrachin. ... à vouloir que 
se comptent, sur ce point, les partisans 
des élections en octobre et ceux qui n’en 
sont pas partisans. 

Je voudrais que l’Assemblée fasse en 
surte de se prononcer d'abord sur la pro- 
position de loi de M. Fonlupt-Esperaber, 
qui compte 33 articles, dont 32 parfaile- 
meut inutiles, je l'ai dit hier, puisque l'ob- 
jet mème de cette loi est qu'il n'y ait pas 
d'élections. 

M. le président. La parole est à 
M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intéreur. Puisque 
nous arrivons au terme de la discussion 
de la proposition de loi et que nous abor- 
dons le deuxième débat sur la fixation de 
la date des élections cantonales, le Gouver- 
nement restera muet et ne participera à 
aucun des scrutins qui vont se dérouler. 

A droite. Comme d'habitude. 

M. le président. Je suis saisi d’une série 
d'amendements dont certains sont précis 
quant à l'époque et à la dale des élections 
cantonales et d’autres ne le sont pas. 

Dans cette série d'amendements, celui 
de M. Cristofol me parait apporler une 
cerlaine précision. 

Cet amendement tend À insérer, après 
l'article 32 ter. un article nouveau ainsi 
conçu : 

« Le premier renouvellement aura lieu 
dans les trois mois er suivront la promul- 
galion de la loi relative à l’organisation 
déyrcitementae. » 

M. François de Menthon. Je demande que 
l1 discussion de mon amendement soit Hée 

celle de l'amendement de M. Cristofol. 

M. Louis Marin. Je formule la même de- 

ude, (Mouvements divers.) 

M. le président. 1! y a des liais 
reuses si elles ne mettent pas de clarté 
ans le débat. 
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MM. de Menthon et Fonlupt-Esperaber 
ont, en effet, présenté un amendement 
tendant à insérer, après l’article 32 ter, un 
article additionnel ainsi rédigé : 

« Il devra être procédé au renouvelle- 
ment intégral des conseils généraux dans 
les trois mois avant la mise en vigueur de 
la réforme de l’organisation départemen- 
tale prévue par le titre X de la Constitu- 
lion, » 

M. Louis Marin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Je désire apporter une 
précision. 

Aux termes de l’amendement de M. Cris- 
tofol, les élections devront avoir lieu après 
le vote de la loi Dreyfus-Schmidt, comme 
nous l’appelons pour simplifier les choses, 
C'est là un délai problématique, car nous 
ne savons pas quand ce texte sera voté. 

L'objet de mon amendement est tout au- 
tre, puisqu'il tend à obliger l'Assemblée 
à voter le projet avant le mais de mai 1949. 
Il est donc plus pressant que celui de M. 
Cristofol et ne permettra pas que les élec- 
tions qu’on devrait faire en octobre pro- 
chain soient renvoyées aux calendes grec- 
ques. 

M. le président. Il est de règle que l’As- 

semblée se prononce d'abord sur l'amen- 
dement qui s'éloigne le plus de la propo- 
sition de la commission. 
. M. Louis Marin. C’est la proposition de 
M. Barrachin qui devrait être considérée Ja 
première. Il faudrait, en effet, savoir d'a- 
bord si l’on veut ou non que les élec- 
tions aient lieu en octobre prochain. Je 
suis de cet avis, mais je crois que nous 
n'avons pas les moyens réglementaires 
d'obtenir de l’Assemblée un vote à cet 
égard. 

Aussi, désirant que les élections ne 
soient pas reportées à un, deux ou trois 
ans, j'ai fait une proposition tendant à ce 
qu'elles ne tardent pas trop. 

M. le président. Monsieur Marin, je fais 
appel à votre expérience; il est d'usage, 
lorsqu'on siège à ce fauteuil, de mettre aux 
voix la proposition qui s'éloigne le plus 
du texte soumis à l’Assemblée, Dans le 
cas présent, je dois, d’abord, mettre aux 
voix Ja date Ja plus éloignée. Or, votre 
amendement porte la date la plus proche 
de celle proposée. 

J'aimerais être saisi d'un texte précis 
que je pourrais mettre aux voix. 

M. Jean-Paul David. Je demande la pa 
role, 

M. le président. La parole est à M. Jean- 
Pant David, 

M. Jean-Paul David. Nous voudrions bien 
comprendre, mais cela nous est rendu dil- 
ficile… 

M. le président. Nous cherchons! 
rires). 

M. Jean-Paul Dävid. car, dans ce débat, 
il y a un muet: c'est la signataire de Ja 
proposition de loi. 

M. Fonlupt-Esperaber a présenté un 
texte en trente-Geux articles. Ces disposi- 
tion sont été votées, Mais quand leur au- 
teur veut-il qu'aient lieu les élections can- 
tonales ? 

En bonne logique, puisque M. Fonlunt- 
Espcraber désire un renouvellement inté- 
gral, ce dernier devrait avoir lieu en 1951, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mais non! 

M. Jean-Paul David. Si ce n'est pas 
il n’est qu'#in moyen d'avancer la date de 
ce renouvellement, c’est de voter le texte 
d'ensemble dont on a abondamment parlé. 

Dans mon amendement, me fondant sur 
le fait qu’on ne pourra pas obtenir, avant 
1951, le vote de l’ensemble des text 
tant réforme de l'organisation départemet 
tale, je propose une solution rationnelle, 
celle de renouveler au moins la série sor- 
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lante des conseillers généraux qui pur- 
raient ainsi exercer leur mandat pe idant 
encore trois années. 

Mais toutes ces propositions ne sont pas 
sérieuses tant qu'on ne saura pas ce que 
M. Fonlupt-Esperaber avait dans la tête 
lcrsqu'il a rédigé ce texte, l'a présenté à 
l’Assemblée et l'a fait voter, nous avons 
vu comment. 

Si l’on ignore à quel moment il a l'inten- 
tion de faire procéder à des élections can- 
tonales, il est inutile de discuter sur une 
date C’est à lui d'en parler le premier. 

M. le président. La parole est à M. l'on 
Jupt-Eeperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je com- 
prends parfaitement la curiosité de M 
David, encore que j’eusse préféré qu'elle 
s'exprimât avec plus de courtoisie et de 
Lienveillanee, 

IL désire sevoir ce que j'ai dans la tête. 

Je ne lui Gemanderai pas ce qu'il avait 
dans les oreilles (Sourires), car je me suis 
expliqué abondamment. 

Mon but n'est pas de retarder jusqu'en 
1951 les élections au conseil général, mais 
de les faire coïncider avec la mise en vi- 
gueur de la réforme départementale sur 
laquelle nous sommes à peu près tous 
d'accord. Nous avons, en ce sens, m9n 
co.lègue M. de Menthon et moi, déposé ua 
amendement tendant à insérer un article 
additionnel ainsi concu: 

« Il devra être procédé au renouvelle- 
ment intégral des conseils généraux dans 
les trois mois avant ia mise en vigueur de 
la réforme de l'organisation départemen- 
tale prévue par le titre X de la Constitu- 
tion. » 

Je dis bien « avant ». car, entre la date 
du vote d'une loi et celle de son applica 
lion, il s'écoule nécessairement un certain 
délai, 1 faut qu'au moment où la Loi, qui 
sera votée, cerlainement, qu’en tout cas 
mes amis voteront, sera apyliquée, on soit 
en état de procéder à un renouvellement 
intégral des assemblées départementales, 

I n’v a donc, dans notre attitude, au 
cune équivoque. J'aurais préféré que vous 
iyez la bonne grâce de penser que nous 
ne sommes pas susceptibles d'arrière-pene 
sées et que, en tout cas, je ne le suis Das 
personnellement: je joue habhituelleme.t 
franc jeu. (Applaudissements au centre.) 

M, Jean Cristofol. Je demande la parole, 

M. le président. Le moment est, en etfet, 
bien choisi pour entendre M. Cristofol, 

La parole est à M. Cristofol pour soutenir 
son amendement. 

M. Jean Cristofol. Je ne sais pas si le 
moment est bien choisi pour déf 
amendement qui est lié à celui de M. Fon- 
lupt-Esperaber. J'aurais référé le faire 
dans quelques instants, 

Lorsque j'ai déposé mon amendement 
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massif qui a été émis — le contre-projet 
n'ayant recueilli que 186 voix — nous 
avons tout lieu de eramdre qu'il ne se 
trouve une majorité peu pressée de faire 
venir en diseussion le projet relatif à Ja 
réorganisation départementale. 

Oh! je sais bien que l’on déclare vouloir 
une discussion rapide, Toujours est-il que, 
depuis deux mois que le rapport est prèt, 
le débat n’a pas eu licu. 

Or, si nos renseignements sont exacts, 
le Gouvernement n'y tient pas teliement, 
et, d'après ce qu'a dit hier M. Dreyfus- 
Schmidt, 1f apparaît que les préfets sont 
farouchement opposés à l'accroissement 
des pouvoirs des conseils généraux et de 
leurs présidents. 

Dans ces conditions, nous n'avons plus 
aucune garantie, Nous nous dernandons 
quand viendra en discussion le contre- 
projet, le rapport plutôt — puisqu'il n'est 
plus question de contre-projet — é.abocé 
par la commission de l'intérieur el pr=:- 
senté par M. Dreyfus-Schmidt. 8 

Mon amendement perd ainsi de son inté- 
rêt. D'ailleurs, il a été critiqué sur cer- 
tains bancs. 

Puisque des amendements divers prove- 
nant des différentes fractions de la majo- 
rité ont été déposés, le mieux que j're 
à faire est de faciiter l'accord entre elles. 
(Sounres des divers banes.) 

Je retire donc mon amendement. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'amendement de 
M. Cristofoi est retiré. 

La paroie est à M. Jean-Paul David. : 

M. Jean-Paul David, J'ai écouté altenti- 
vement les explications de M. Fonlupt- 
Esperaber; je erois avoir compris que, 
dans sa pensée, les élections cantonales 
auraient lieu trois mois après le vole ue 
l’ensemble du projet de réforme departe- 
mentale. 

M. Jasques Fenlupt-Esveraber, Non’ 
Trois mois avant la mise en vigueur da 
€elte Jai, 

M. Jean-Paul David. Je suppose le texte 
en discussion voté par le Parlement. Si 
l'Assemblée, oceupée à d'autres UWravaux, 
ne s'intéresse pas, pendant cinq à Six ans, 
au projet de réforme départementale, nous 
n'aurons plus d'élections eantlonales, 

Nous aurons ainsi abrogé la loi de 1871, 
il n’y aura plus d'élections au conseil g#- 
neéTai. 

Voilà la conséquence de 
de M. Fonlupt-Esperaber, 

Ma question n'était done pas aussi stu- 
pide que le pensait notre collègue. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à qauche el 
à droite.) 

Si la majorité qui s'est dégagée au sein 
de l’Assemblée se maintient, si la réforme 
départementale n'est pas votée — et nul 
ne peut prétendre qu'elle le sera — Île 
renouvellement des conseils généraux sera 
ajourné sine die. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis, 

M, Paul Valentino, rapporteur pour avis. 
Lorsque commença hier la discussion de 
la proposition de loi de M. Fonupt-Æspe- 
raber, je n'ai pas caché que 
son qui ait déterminé la € 
suffrage universe] à 
naître pou 
la propos 
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mmission du 
demander à en con- 
était qu'elle se reliait à 
résolution de M. Monin, 
qui, d'ailleurs, d estimé Jloyalement qu'il 
ne devait pas insister puisqu'il n'a pas 
participé à ce débat, 

A propos de l’amendement de M. David, 
comme de celui de MM. de Menthon et 
Fonlupt-Esperaber, il est nécessaire de 
rappeler l'opinion de notre commission. 

Je serais personnellement partisan 
p'est pas 
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parce que certains de nos collègues seront 
amenés à se prononcer contre l’amende- 
ment de M. David, que quiconque sera 
autorisé à dire qu'ils sont hostiles à une 
consultation du corps électoral. 

Mais la démocratie est caractérisée par 
une discipline que les élus de Ja nation 
élaborent et à laquelle ïls ont, avant 
mème les autres citoyens, le devoir de se 
conformer. Il a semblé résulter de ce 
débat et des votes qui ont été émis que, 
du moment où l’on fixait à six années la 
durée du mandat des conseillers généraux, 
précisément parce aue la Constitution 
avait prévu une modificalion de la nature 
même des fonctions de président de con- 
seil général, l'Assemblée entendait subor- 
donner la date des élections au vote du 
projet de réforme départementale en ins- 
tance devant celle. 

Il n'est pas douteux, dès lors, que, si 
M. Cristofol avait maintenu son amende- 
ment, il eût été parfaitement justifié que 
la commission du suffrige universel se 
prononçât en sa faveur. Notre collègue a 
cru devoir le retirer. Je le regrette, car on 
aboutit à une certaine confusion, 

M, Jacques Fonlupt-Esneraker, Notre 
amendement tend au même résultat, 

HW. le rapporteur pour avis. MM. de Men- 
thon et Fonlupt-Esperaber ont présenté un 
amendement qui ne correspond ni au sen- 
timent de notre commission, ni aux néces- 
sitts qui découleront du vote de la ré- 
forme départementale. 

Cet amendemerñt est ainsi conçu: 

« l devra être procédé au renouvelle- 
ment intégral des conseils généraux dans 
‘es trois mois avant la mise en vigueur de 
la réforme de l'organisat:on départemen- 
tale prévue par le titre X de la Consftu- 
ton ». , 

J'estime que la question doit être réser- 
vée et il faudra, lors de la discussion du 
projet portant réforme départementale, in- 
sérer un article précisant que les disposi- 
tions de la loi nouvelle prendront effet à 
partir d’une date déterminée, et qu'entre 
le vote de Ja loi et la date de sa mise en 
application il sera procédé à des élections. 

l'est cerlainement la mème intention 
pui à inspiré MM. de Menthon et Fonlupt- 
Esperaber, mais je considère que cette dis- 
position serait mieux à sa place dans Île 
texte de Ia loi sur Ja réforme départemen:- 
tale que dans eelui du projet en discus- 
SION. 

Certes, je sais que nous sommes en dé- 
mocratie et très souvent, lorsqr'on 
veut aller devant le corps électoral et ali- 
une propagande, il faut prendre 
certaines précautions. Mais, en démocratie, 
l'hounêieté importe plus que. l'habtieté, 
L'amendement de M. Fonlupt-Esperaber 
est habile, de même que celui de M. Da- 
vid semble l'être quand on le rattache à 
114 propagande menée 
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die d'une certaine 
à travers le pays. 

Mais, je le répète, la démocratie, 
l'abord l'honnêteté. Pour cette raison, 
l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber 
turait davantage sa place dans la loi sur 
la réforme départementale. 

Je crois être l'interprète fidèle de la 
commission du suffrage universel en de- 
ciarant qu'il n'a jamais été dans sa pen- 
sée qu'un amendement semblable à celui 
de M. David pourrait être inséré dans le 
texte de Ia proposition de lai en diseus- 
SION. 

E1. le président. Corformément au règle- 
ment, je ne devrais donner la parole qu’à 
un orateur pour et à un orateur contre. 

Mais piusieurs amendements étant sou- 
mis à la même discussion, où règne en- 
core une confusion dont, j'espère, nous 
allons rapidement sortir, je vais donner la 
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paro’e à des orateurs qui, régulièrement 
ne devraient pas intervenir, Mais je leur 
rappelle, en vue d'aboutir au plus vite 
la nécessité de se limiter. 4 

La paro'e est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus Schmidt. La date 
proposée par M. Fonlupt-Esperaber n'est 
mdiquée que par l’expression: « trois 
mois avant la mise en vigueur de la loi », 
ce qui suppose un délai minimum de trois 
mois entre la promulgation de la loi et 
Ja mise en vigueur de ses dispositions. 

M. Jacques Fon!upt-Ecroraber. L’expres. 
sion « dans les trois mois » permet un 
délai plus court. 

M. Pierre Dreyfus-Schraidt. Soit. En tout 
cas, une loi votée doit être immédiatement 
promulguée. 

Quoi qu'il en soit, je m'excuse de me 
référer au rapport que j'ai déposé au nom 
de la commission de Pintérieur et de citer 
les termes de l’article 118: « Les disposi- 
tions de la présente loi seront applicab'es 
dès sa promulgation ». 

Ainsi, il n’y à pas accord entre ce texte 
et celui que nous propose M, Fonlupt-Espe- 
raber, et ce déiai de tro's mois, dont on 
nous dit maintenant qu’il pourrail être 
plus court, ne détermine aucun point de 
départ puisqu'il suppose simplement qu'on 
applique la loi avant même qu’ellé ne 
soit votée, 

Dans ces conditions, il m’apparaît que 
l’Assembice ne peut accepter l'amendement 
de M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fon!uÿt-Esneraber. Nous 
sommes tout prêt. si cette modification 
peut nous permettre de recueillir l’assen- 
timent de M. Dreyfus-S:hmidt, à supprimer 
les mots « dans les trois mois », 

M. je président. Le texte serait p'us clair. 

M. Jacques Fonlupi-Esneräber.. Ainsi, 
nous pourrions gagner du temps. 

M. le président. Je considère donc l’a- 
mendement comme ainsi modifié, 

La paroie est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Je désire faire re- 
marquer à M. Valentino que, comme rap- 
porleur pour avis de la commission. du 
suffrage universel, il est peut-être allé un 
peu trop loin. 

En effet, s’il a très nettement exprimé 
hier, à :a tribune, la pensée de la majorité 
de ses coilègues de la commission, il 
vient, à l'instant même, de parler d’une 
chose qui n'a jamais été évoquée au cours 
des travaux de ladite commission. 

En tant que président intérimaire de 
celle commission, je veux préciser que 
les amendements de MM. Fonlupt-Espera- 
ber et Louis Marin n'avaient pu être dis- 
cutés, et pour cause! Nous ne les con- 
naissions pas. 

M. le rapporteur pour avis. C’est exactc- 
ment ce que j'ai dit. 

M. Ecmond Bérrachin. La vérité, c’est 
que l’Assemb'ée est en train de jouer à 
cache-cache, 

Nous dés<irons savoir, le pays désire sa- 
voir, et il faudra bien qu'il sache, deux 
choses très précises. 

Premièrement, y a-t-il une majorité ici, 
pour vouloir que les élections cantenales 
d'octobre prochain n'aient pas heu ? C’est 
un premier point sur lequel il convient 
de se prononcer. 

M. Robert Bichet. L'Assemblée l’a déjà 
ait! 

M. Jacques Fonlunt-Esperaber, Cetto 
majorité-à s'est manifestée dix fois déjà. 

Si le scrutin était seerct, une partie de 
vos amis, monsieur Barrachin, se pronon- 
cerait pour le report des élections! 

M. Edmond Barrachin. Si vous avez des 
troubles de conscience, monsieur Fonlupt 
Esperaber, et j'espère pour vous que voui 
en avez, vous aurez l’occasion de vous 
racheter dans quelques instants. 
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w. Jacques Fonlupt-Esperahber. Je ne 
; pas comme certains de vos amis qui 


nt “ent dans les couloirs: « Au scrutin 
arret, je votcrais ie report des é.ections », 
st qui, ensuile, en débat public, viennent 


qimer le contraire. (Applaudissements 
ur quelques bancs au centre.) . 

‘nm, Edmond Barrachin. Je ne suis pas 
.. ce cas-là, vous :e savez fort bien. 
votre réflexion ne recueille d’ailleurs 
que de rares applaudissements | 

"yais il est un deuxième point sur lequel 
j convient que l’Assemblée s'exprime Clai- 

oment. 

VAL Louis Marin prépare une ligne de 
repli. I déclare qu'au cas où les élections, 
œntormément au vœu de l’Assemblée, 
auraient pas lieu à l'automne prochain, 
i veut savoir s'il y a ici ne majorité dési- 
«use qu'elles aient lieu au mois de mai 

99. 

Pia les deux points sur lesquels il 
convient de se prononcer. 

On nous dit: Une loi sur l’organisation 
dépurtementale est en préparation; on ne 
peut pas procéder aux élections cantonales 
nt que cette loi n'aura pas été votée, 

Y. Cristofol lui-même a tout à l'heure 
déclaré qu'il ne savait pas quand cette loi 
sur l'organisation départementale serait 
votée. Tout le monde sait que le Gouver- 
uement est opposé au vote de cette loi. 

Par conséquent, il vaut mieux dire tout 
de suite, puisque c’est votre pensée, que 
ls élections cantonales sont remises aux 
alendes grecques. Ce serait beaucoup plus 
simple, beaucoup plus net. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à droite et à 
gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. C’est d’ailleurs 
« que dit l'Aube excellemment ce matin, 
entre les lignes du moins. 

M. Edmond Barrachin. Je demande que 
l'Assemblée se prononce, d'une part, sur 
l'ensemble de la proposition de loi de 
M. Fonlupt-Esperaber, spécifiant qu'il n'y 
a pas d'élections en automne et, d'autre 
purt, sur l'amendement de M. Lou's Marin 
disant que, s'il y a une majorité pour 
tepousser les élections en automne, elles 
auront lieu au mois de mai 1949. 

M. Paul Valentin. M. Barrachin a dit 
“re inexactitude que, comme rapporteur 
de la commission du suffrage universel, 
j'entends relever. 

M. le président. Vous n'avez pas la 
parole, monsieur Valentino. 

M. Paul Valentino. Je la demande en 
laut que rapporteur pour avis de la com- 
Hission du suffrage universel. 

M. le président. Je vous la donnerai à la 
… de la séance, conformément au règle- 
lent, 

M. Paul Valentino. Je demande alors la 
perole pour un fait personnel. 

M. le président. Vous la demanderez à 
hi fin de la séance. 

Monsieur Marin, vous avez la parole. 
M. Louis Marin. I] faut aboutir au plus 


‘ vite. 


l'interviens, une fois de plus, pour sou- 
tenir mon amendement, mais je suis 
obligé de dire que la situation, qui était 
ès claire ce matin, est beaucoup plus 
re après toutes les explications en- 
enques. 

M. le président, Elle va s’éclaircir. 
M. Louis Marin. Quelle était la sifuation 
Ce nain ? 
M Cristofol avait déposé un amendement 
#EVOYant que les élections auraient .ieu 
AUSSHÔT après le vote de la loi. J'avais moi- 
une, estimant que cel'e indication était 
tlastique, déposé un amendement pré- 
count que ladite loi devrait être votée 
“Vant le mois de mai pour que les élec- 





tions puissent avoir lieu en pleine con- 
naissance de cause; mais je fixais un délai 
nous obligeant à voier la loi avant rail. 

Ces deux amendements présentaient une 
vertaine gradation. 

M. Barrachin dit tout à coup: Il est 
une chose que je veux savoir, que le pays 
veut savoir: avant de nous altarder sur 
des _ignes de repli, il faut connai.re ceux 
qui veulent des élections eu automne 1943 
et ceux qui n'en veulent pas à cette 
époque. On doit compter ceux qui fuient 
les élections. 

Tout à l'heure, nous avons assisté à un 
jeu bien curieux. Je me suis adressé à 
M. Barrachin et je lui ai dit: Vous avez 
fait réserver nos amendements; quels 
moyens avez-vous, réglementairement, de 
nous faire voter, comme vous le désirez, 
sur le point de savoir s'il ÿ aura où non 
des élections en 1948 ? 

M. Barrachin, très habilement, s'est 
tourné vers M. Fonlupt-Esperaber et lui a 
dit: Vous n'avez pas ce inoyen ? Donnez- 
13 nous, 

Mais M. Fonlupt-Esperaber ne 
sans doute pas et n'a pas répondu. 

Pour ma part, Je ne vois qu’un moyen, 
monsieur le président: je vais vous faire 
tenir un amendement qui devrait êre si- 
né par MM. Barrachin et Fonlupt-Espera- 
‘er, mais que je présente sinon en leur 
nom, du moins à leur place, il est ainsi 
conçu. 

« Les prochaines élections faites en ap- 
plication de cette loi auront licu en an- 
tomne 1948. » 

Nous saurons alors à quoi nous en. tenir 
sur la volonté de chacun de nous. 


M. le président. Ce ne sera pas cet 
amendement que je mettrai le premier aux 
voix. Je dois soumettre d'abord à l'Assem- 
blée celui qui propose la date la plus éloi- 
guée. 

M, Louis Marin, Vous n'aurez pas le 
muyen... 

M. le président. Si j'en ai un, je vous 
l'assure. L'Assemblée se prononcera. 

M. Louis Marin. Monsieur lo président, 
je me permets de faire une observation 
au sujet de la règle que vous m'opposez 
et qui veut que l’Assemblée soit consultée 
d'abord sur la date la plus éloignée. 

En l'occurrence, cette règle ne doit pas 
s'appiquer, car elle produirait un résul- 
tat contraire à celui que veut le règle- 
ment. 

Pourquoi consulte-t-on d’abord l'Assem- 
blée sur la date la p'us éloignée ? C’est, 
dans le cas, par exemple, où il s'agit de 
fixer la date d'yne séance, pour que tous 
ceux qui ont une proposition à faire aient 
chance de voir celle-ci mise aux voix. 

Si, dans le présent cas particulier, mon- 
sieur le président, vous mettiez d'abord 
aux voix l'amendement que j'ai déposé 
comme position de repli, et s’il était voté. 
ni M. Cristofol, ni M. Fonlupt-Esperaber, 


l'avait 


ni M. Jean-Paul David n'auraient satis- 
faction; leurs ROSE n'auraient plus 
aucune chance d'être même mises aux 
Voix. 


I faut obéir à l'esprit du règlement et 
si vous me permettez de le dire, monsieur 
le président et cher ami, il faut procéder 
en sens inverse, afin que nous gardions 
chacun notre droit à risquer un scrutin; 
il faut que vous commenciez par mettre 
aux voix l'amendement que vous ne 
voulez pas recevoir, ce que je regrette, 
car sa mise aux voix simplifierait Les 
choses. 

M. le président. Je veux bien recevoir 
votre amendement, que je ne puis d'ail 
leurs refuser, mais nous ne sommes pas 
d'accord sur le moment où je le mettrai 
aux voix 





M. Henry Bergasse. Monsieur le présk 
dent, si M. Louis Marin n'insisie pas pour 
son amendement, je le reprendrai à mom 
compic. 

M. le président. La parole est à M. de 
Menthon. 

M. Francois de Menthon. Pour clarifier 
le débat, s’il est possih:e, et préciser notre 
position, je p'oposerai à l'Assemblée un 
amenderuent qu: reprend presque intégra- 
lement celui de M. Cristolol (Exclamations 
sur certains bancs à gauche et à droite) 
et qui est ainsi conçu: 

« Le premier renouvellement aura liew 
dans les trois mois qui suivront la promul- 
gation de la loi relative à l’organisation 
départementale. » 

Cet amendement répond aux objections 
qui ont été faites par M. Dreyfus-Schmidt. 

Pour le surpius, notre position a été 
clairement exprimée dans ce débat. Pour 
nous, il y a deux questions qui sont 
absolument liées: celle du renouvellement 
des conseils généraux et celle de la ré 
forme départementale. 

Nous sommes de ceux qui veulent Île 
plus rapidement possible cette réforme 
départementa'e. Nous demanderons l'ins- 
cription à ’ordre du jour de cette discuss 
sion dès notre rentrée. Le projet est prèt; 
il peut être voté très rapidement. 

Ce n’est pas user d'un subterfuge subal- 
terne que de demander qu'auss'tôt le vote 
de :a nouvelle organisation départemen- 
txle il soit procédé au renouvel:ement 
intégral des conseils généraux. 'Apnlaedis 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse. 

M. Henry Bergasse, J'aurai l'honneur 
de reprendre l'amendement de M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Nous le signerons tous 
deux, si vous le voulez. Ce sera l'alliance 
de Marseille et de Nancy! 

M. Henry Bergasse. J'en serais très ha- 
noré. 

Je propose que les élections aient lies 
en mai 1949. 

M. Louis Marin vient de nous dire qu’ä 
avait subordonné dans une certaine me- 
sure son amendement à celui de M. Cris- 
tofoi. Je n’en ferai pas autant. Et même 
je me désolidariserai totalement de M. C1 
tofol. 

Je préfère, au lieu d’être liés à une date 
incertaine, comme quelques-uns le vour- 
draient, que nous soyons liés à une date 
fixe, je propose celle de mai 1949. 

Un proverbe de mon pays déclare: « Les 
promesses rendent les fous joyeux ». 

Or, on nous promet que les Français 
voteront quand sera promuguée la loi 
sur l'organisation départementale. Donc si 
l'on est pressé de voir aboutir ee projet 
le plus «imple est de lui fixer un délai. 

Ce délai sera limité, si voue le voulez 
bien, à mai 1949. Je crois que ce n'est pas 
trop demander à l'Assemblée nationale que 
d'accoucher de cette loi dans un délai nor- 
mal de neuf mois (Sourires.) 

En tout cas, nous tenons à ce que la date 
de remise en vigueur des élections canto- 
nales ne soit reportée ni aux calendes grec- 
ques ni à un délai qu’en l'état actuel des 
chnses nous sommes obligés de fixer au 
moins à un an. Nous.voulons que l'Assem- 
blée nationale se déclare d'une façon for- 
mel!: et par un scrutin publi 

Vous ne voulez pas d'élections en octo- 
bre, c’est ce qui résulle d’une vingtaine 


de scrutins; un autre scrutin dira si vous 
nen voulez pas davantage au pi mn ps 
prochain 

Je demande aue mon mendement soit 
MIS ä11 Vr'X 41] utin 


M. le président. La par 
Marin. 











6213 


ASSEMBLEE NATIONALE 


or, 


2° 25 


SEANCE DU 


AOÛT 1918 





= —- 

M. Louis Marin, J'ai l'impression qu'il y 
a mmaldonne, Quand M. Bergase me de- 
miande si je retire mon amendement, au- 


quel fait-il allusion ? S'il s’agit de celui 
que je viens de lire à l’Assemblée et qui, 
te pence, est encore dans ses oreilles, où 


cetion d'élections fixées à l'au- 
, je veux bien le partager avec 

lui, c'est, déjà, pour moi, un amende- 
ment que je dépose aux lien et place d'au- 
tres collègues, 
S'il s'agit de 


lections Jans 


L est CE 
tonne 5%1 


ar 
ii 


les 


de 


jement 
quinzaine 


mon 2mcCn sur 


la première 


mai, je ne demande pas à M. Bergasse de 
le reprendre, car celui-à je ne l'ai pas 
shbandonné, Je Je garde précieusement 


pour je défendre, bien qu'il ne soit qu'un 
g#imendement de repli, mais qui obligera à 
De pas renvoyer les € lections aux calendes. 
Si re n'est pas au premier amendement 
que M. Bergasse fait allusion, nous ne 
nous associons pas et je dépose sur le bu- 
reau d2 l'Assemblée l'amendement tendant 
à fixer la date des électiras en automne 
494%. 

Si cet amendement n'est pas adopté, je 
proposerai la date du mois de mai 1949. 

M. le président. Je mettrai aux voix non 
pas cet amendement, monsieur Louis Ma- 
rin, mais celui de MM. de Menthon et Fon- 
lupt-Esperaber, qui tend à insérer, après 
l'article 32 ter, un article additionne] ains] 
concu: 

« Le premier renouvellement aura lieu 
dans les trois mois qui euivront la promul- 

ation de la loi relative à l'organisation 
rer Piment ) | 

M. François de Fenthon. Je demande le 
gerutin. 

M. le président. Je meis aux voix l’amen- 
dément de MM. de Menthon et Fonlupt- 
Espcraber, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain popu:aire, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueilli 

M. le président. Personne ne demande 
pins à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font Le 
des vote S.) 

M. le président. 


dépouillen 


\ 


dépouillement 


Voici Je résultat du 


ent du scrutin: 


Nombre des votants ..,... 306 
Majorité absolue ... 199 
Pour l'adoption ..., 226 
CON Sc cébréogeés 170 


L'Assemblée nationale à adopté 
M. Louis Marin a 


ment qui tend à 


déposé un amende- 
: | 74 ] 
ISCIC 


aprés 1 ai 1e 


32 ter un nouvel article ainsi concu: 
Les prochaines élections faites en ap- 

} nl r ln +4 ln nr it EPT ) ° 

piicauion ( gite 101 au il ileu er] au- 


tomne 1948, » 

Mais il m'apparaît qu'il v aurait quelque 
contradiction à appeler l'Assemblée à 
prononcer sur ce texte après le vote qu'elle 
vient d'émettre ; 

MM. Pleven et Jean-Paul David ont, de 
leur côté, déposé un amendement avant 
pour objet d'insérer après 2 un 
nouvel artiele ainsi conçu 

« En aucun cas, le renouvellement 
tégral des conseils généraux ne 
avoir lieu après octobre 1951. » 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je fais 
observer qu'il n’y a aucun moyen de re- 
mettre les élections après octobre 19451, 
sauf, évidemment, vote du Parlement 1m0- 
difiant la Jai, 

i dif 
athéndement. 

M. Jean-Paul David. J: retire mon anien- 
gemcent, 


se 


1 aricie 3 


in- 
pourra 


Le 


t 


nous Ssonmes à voter 


tout prêt 
('t 


m 





M. le président. L’amendement est retiré. 

M, Louis Marin. Que devient mon amen- 
dement n° 149, monsieur le président ? 

M. le président. Monsieur Louis Marin, 
il y aurait contradiction à mettre aux voix 
cet amendement après le vote qui est inter- 
venu sur l'amendement de MM. de Menthon 
et Fonlupt-Esperaber. 

M. Louis Marin, Mon amendement n’a 
pas le même objet. ]l ne vise qu’à pous- 
ser l’Assemblée à s'engager — en raison 
des reproches qui ni sont faits, par un 
parti ou un autre, de ne pas vouloir d’élec- 
tions — à faire procéder à des élections 
à date fixe, et pour inciter au vote même 
de la loi sur l'organisation départementale. 

Je suis convainen que tout le monde es- 
time qu'il faut décider que les élections 
auront lieu en nai. 

M. le président. Monsieur Marin, |’Assem- 
blée est souveraine et il lui appartient de 
discuter les projets qui lui sont soumis au 
moment qu’elle juge opportun. 

Il ne peut être question de contester 
cette souveraineté, Je ne saurais le per- 
mettre, 

M. Louis Marin. L'’\ssembiée constiluante 
était souveraine également, et c’est en 
vertu de cette souveraineté qu’elle nous a 
imposé un délai pour voter la loi relative 
à lélection du Conseil de la République. 

M. le président. L'incident est clas, 


[Article 32 (suite).] 

M. le président. Nous revenons à l'arti- 
supprimé par la commission, et à 
réservé jusqu’à 
sur la date des 


cle 32, 
l'amendement qui avait été 
la décision de l'Assemolée 
élections, 

M. de Raulin-Laboureur a déposé un 
amendement tendant à reprendre cet arti- 
cle avec la rédaction de article 9 du pro- 
jet de loi n° 5156 et ainsi conçu: 

« Il est ouvert au ministre de l'intérieur, 
au titre de l'exercice 1948, en addition aux 
crédits iccordés par Ja loi n°? 47-2407 du 
31 décembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 119 millions de franes 
applicable au chapitre 207 « Dépenses re- 
latives aux élections » du budget de lin- 
térieur, » 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. 
donné que l’Assembiée ne s’est pas encore 
prononcée de facon définitive, je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'imendement 


tiré. 


[Article 33.] 


M. le président. « Art, 3. — Un règle- 
ment d'administration publique détermi- 

ra les conditions d'application de la pré- 
sente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 33. 
(L'article 33 


, Mis aux voir, est adopté.) 


le président. Nous revenons à l'arti- 
2 dont 1 louxième alinéa avait été 
réservé, 

M. Louis Marin à déposé un amendement 
qui tend, dans le deuxième alinéa de l'ar- 
ticie 2, à remplacer le mot « octobre », par 
le mot: « mai ». 

M. Louis Marin. Je retire mon amende- 
ment. 

M: le président. L'armendement est retiré. 

Personne lemande la parole ?... 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l’article 2. 

Le deu rième ali RP de l'article 2, 
aus voir, est adopté.) 


»] l 
Cci6 16 


ne 


mis 


Etant: 
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M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble de l’article 2. < 

(L'ensemble de l’article 2, 
est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux syre 
cations de vote sur l’ensemble de là pro 
position de loi. 

La parole est à M. Barrachin, 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, me 
sicurs, on ne s’étonnera pas de vor Je 
groupe du parti républicain de la Hberi4 
à sa quasi-unanimilé, voter contre la pro: 
position de loi qui vient d’être discutée, 

Je crois inutile de revenir sur l’ensem 
ble des raisons de ce vole; je les ai dons 
nées à peu près toutes, par avance, À lg 
tribune. 

Toutefois, je voudrais en ajouter quel. 
ques-unes, d'une grande importance, à la 
suite de l’adoption des diflérents articles 
de la proposition de loi. 

Je suis personnellement opposé au nan 
dat de six ans pour les conseillers géné 
raux, Un illustre ancêtre nous donne :w 
ce point des explications que je vais con. 
mettre à l’Assemblée, M. Lefèvre-Pontaiis, 
le grand-père de notre collègue, qui était 
un membre républicain de l’Assemblée 
nationale, s’exprimait ainsi, au cours de 
la séance du 2 août 1871, s'adressant à la 
droite : 

_« L'intérêt du pays, c’est la vraie stat 
lité, celle qui ne trompe pas par des eppa. 
rences mensongères. C'est l'accord entra 
les imandants et les mandataires, entre les 
électeurs et les élus, La vraie stabitité 
c'est la facilité donnée au suffrage uni Ts 
sel de pouvoir, puisqu'il n’est pas inf: 
libe, s'améliorer, se corriger, reconnsitra 


mis aux voip, 


ses erreurs ect les rendre réparables. La 
vraie Stabilité, messieurs, ce n'est pas l'im- 


mobilité qui encourage les défaillance:, la 
somnolence et l'illusion, mais c’est ls 
mouvement régulier de l'opinion pub! 
faisant connaître, à intervalles rapprociés, 
les aspirations, les vœux, la volonté, leg 
préférences du pays, tenant en éveil jes 
pouvoirs publics et les trouvant doci'e: et 
non pas rebelles À ses manifestations. 

« Un homme d'Etat dont on a souvent 
évoqué Ta magistrale parole, Royer- 
lard, disait que les gouvernements lies 
ne sont pas des fentes dressées pour la 
sommeil, » 

M. Paul Hutin-Desgrèes. 
demande à être rectifite. Royer-Cei:"d 
parle des Constitutions. 

M. Edmond PBarrachin. « Eh bien ! 3 
élections plus fréquentes des conseils 6 
néraux mme paraissent destinées à empé 
ces gouvernants de s’endormir, de se }ur- 
dre et de nous perdre avec eux, par igiio- 
rance Où par excès de confiance, Le renoue 
vellement plus fréquent des conseils 
généraux, c'est e thermomètre de l'opi- 
nion publique plus souvent consultée, rt, 
ne l'oublions pas, c’est en consultant lo 
plus souvent possible l'opinion publique, 
c'est en tenant comp'e le plus souvent j; ::- 
sible de ses avertissements qu'on put 
prévenir les révolutions. » 

La seconde raison de notre vote etre 
la proposition de loi de M. Fonlupt-F:;e- 
raber, c’est que, somme toute, non seule- 
ment il a été décidé par l’Assemblée que 
les élections n'auraient pas lieu en oco- 
bre prochain, mais encore que nous !e 
savons même pas quand ces éleetions 
auront lieu, puisqu'elles sont subordon- 
nées — sur ce point, il n’y a pas la moin- 
dre équivoque et c’est ce que nous von- 
lions, car il faut que le pays soit bien 
au fait de la siluation actuelle — au vote 
par le Parlement de la loi relative à lorsi- 
nisation départementale, vote qu’on ‘1 
empêcher d'intervenir, (Protestations sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 
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“ais je préviens la majorité de l'As- 
scrnblée qu'elle trouvera des groupes et 
ges hommes déterminés à faire voler celte 
joi Le plus rapidement possible, afin qu'en- 
gl l'opinion publique puisse être 

ltée. 
’ m, vves Fagon. Tous les députés n'ont 
qua travailler et assister aux séantes de 
mblée. ; 

4, Edmond Barrachin. Je voudrais, si 
vou. tue le permettez, conclure par une 

t 1 peu plus gaie, voire un peu 
lu, comme vous tous sans doute 
ci tin, dans l'organe du parti commu- 
L l'Humanité, en gros caractères: 

Le projet Dreylus-Schmidt sur la 
rérme départemeritale rejeté par 386 
y des socialistes aux R. P. F., contre 


encore, en dessous, en plus gros 
c:ractères : 
La majorité a ainsi prouvé sa volonté 
ner les élections cantonales. » 
nent, il est triste de penser qu'il 
trouver encore tant de lecteurs 
dan, lé pays pour croire à de pareilles 
chosest ({Interruptions à l'extrême gau- 


#. René Arthaud. Vous 
au'us sont nombreux. 

_#. Edmond Barrachin. Le parti commu- 
it avait parfaitement le droit d'adopter 
le position qu'il lui plait en cette 
afluire. I s'est prononcé pour l’abstention. 
M: nous l'asons dit hier, et tout le 
monde le sait ici, l’abstention du parti 
cerminuniste a fait que s’est dessinée ici 
ure majorité qui permettrait que le peuple 
de France ne soit pas consulté. 

MM. Etienne de Raulin-Laboureur et 
G2hriel Cudenet. Une minorité! 

Mo Edmond Barrachin. Nous sommes 
d'accord. 

le parti communiste, qui dit à tout le 
monde: « Vous avez peur du peuple », 
vitnt de démontrer qu'il le craint plus que 
qu''onque. (Protestations à l'extrême gau- 
cle. —  Applaudissements sur divers 
becs à droite.) 
1 faut que ces choses soient dites et 
rues, (interruptions à l'extrême gau- 


H 5C 


reconnaissez 


€ 
c} 


M. Gabriel Roucaute, Heureusement 
qu cÎles sont dites par M. Barrachin! 

M. Edmond Barrachin, J'ai préféré de 
beiscoup ce titre d’un autre journal qui, 
ma emble-t-il, est plus proche de la vé- 
ri 

Le tripartisme sournois se réforme 
P r escamoter les élections cantonales. 
ar 227 voix contre 168, la question préala- 
bis à été reponssée et les communistes se 
font abstenus pour faciliter la ma- 
üuuvre. » 

M, Jean Cristofol, C’est une opinion, mais 
Le n'est pas la vérité. 

M. Edmond Barrachin. Ce qui est grave 
€! :igique, c’est qu’au moment où le parti 
tcmmuniste se permet d'écrire des choses 
ätcilles dans son journal, alors qu'il a 
es moyens, et ils sont considérables — ses 
res s'appellent, à la fois « mensonge » 
et «: argent » (Erclamations à l'extrême 
“he, — Applaudissements Sur divers 
bancs à droite et à gauche) — de mystifier 
le veuple de France, il ne se soit pas en- 
Co'e trouvé dans ce pays des républicains, 
à quelque parti qu'ils appartinssent, pour 
dirnasquer une pareille propagande. (/n- 
{erruptions à l'extrême gauche.) 

Je sais bien qu'à nous tous réunis — je 
M airesse à ceux-là même qui ne sont pas 
d'accord sur le point que nous sommes en 
ur. de discuter — nous ne possédons pas 





niste; il a, à lui seul, infiniment plus 
d'argent que nous. (Exclamations à L'ez- 
trême gauche.) 

M. Maurice Genest. Soyez sérieux! 

M. Edmond Barrachin. Je suppose que le 
parti communiste a suivi des prescriptions 
venant de très haut et de très loin. Est-ce 
que le général Sokolowski n'a pas décidé 
lui-même, hier — je l'ai appris dans ies 
journaux — qu'il n’y aurait pas d’élec- 
tions en Allemagne occidentale ? Peut-être, 
pour la même raison, ne doit-il pas y en 
avoir en France? (Vives aenterruptions à 
l'extrême gauche.) 

Votre évervement, messieurs de l’ex- 
trème gauche, est le meilleur témoignage 
ue vous êtes touchés, que vous avez été 
émasqués. (Rires à l'extrême gauche.) 
Lorsque vous gagnez, vous restez cal- 
mes; mais lorsque vous perdez, vous riez, 
u’est-ce pas monsieur Cristofol? Il faut 

savoir perdre avec élégance. 

Je conclus en répétant les paroles que 
je prononçai hier: 

La journée est peut-être bonne pour les 
partis, pour le régime des partis; mais 
c'est une mauvaise journée pour la démo- 
cratie et pour la République. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

M. je président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. J'avoue que je ne 
m'attendais pas à cette offensiva de la 
part de M. Barrachin, surtout après l'in- 
terruption de M. Fonlupt-Esperaber, sur le 
fond de laquelle personne ne peut se faire 
d'illusion. 

M. Barrachin, en privé, est contre les 
élections cantonales mais, en public, il 
prétend être « pour ». (interruptions à 
droite.) 

Nos amis Jacques Duclos et Waldeck 
L'Huillier ont expliqué, hier, les raisons 
pour lesquelles nous ne pouvions pas 
accepter de voter la question préalable. Ils 
ont souligné qu’au fond les partis ce la 
majorité — y compris naturellement les 
députés de l'iatergioupe dit « gauiliste » 
— étaient tous d'accord pour ne pas con- 
sulter l’ensemble du suffrage universel. 
(interruptions sur certains bancs à qau- 
che.) 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, 
savez bien que c'est faux! 

M. Jean Cristofol, Nos amis ont justifié 
cette accusation en rappelant l’attitude de 
la majorité à propos du vote émis Jors de 
la discussion de la loi sur l'élection du 
Conseil de la République. C'est un fait que, 
par 410 voix, des socialistes au PR. P. k,, 
contre les seules 183 voix des communistes 
ci apparentés, la consu:tation du suffrage 
universel, pour l'élection des délégues 
appelés à désigner les conseillers de la 
République, a été refusée. Et c'est un 


Vous 


autre fait que. par 410 voix égaiement 
contre 183, l'ensemble de la 1 injuste 
et inique à été voté. 

C’est donc par besoin d’égarer l'opinion 
qu'une partie de la majorité tente aujour- 


d'hui une diversion à propos des élections 
cantonales. 


6 £ ” = r m1= 1 nn$i- 2 a 
La vérité, c'est que tous les partis de la 


majorité, sans exception, redoutent les 
électeurs et les électrices de notre pays 


Les preuves abondent, 

D'abord, 11 est bon de rappeler que la 
proposition de loi en discussion à été 
signée, non seulement par le groupe du 
mouvement républicain populaire et le 
groupe socialiste, mais aussi par M. Ren- 
curel, radica:-socialistée, adhérent au ras- 
sembiement des gauches, par M. de Mous- 
tier, membre du P. R. L., par M. le cha- 


‘S armes doni dispose le parti cormmu- | noine Kir, pour les indépendants, et, enfin, 








par M. Fernand Chevalier, apparenté a 
groupe d'action républicaine de M. Viard, 
adhérent à l'intergroupe gaulliste 

En second lieu, quatre députes seule- 
ment, sur 167 qui ont voté ka question 
préalable, ont joint leurs voix aux nôtres 
pour que le projet défendu par notre ami 
M. Dreylus-Schmidt soit pris en considé- 
ration, 

Je souligne que ce contre-projet per- 
meltait, non seuæment de régler l'impor- 
tant prob.ème de la réorganisation dépar- 
tementale suivant les pri détinis par 
la Constitution, mais, en outre, d'organiser 
ies éiections can nérales; le vote 
qui a élé émis, tout à l'heure, le montre 
surabondamment. 

Entin, parmi nos 197 collègues qui 59 
sont prononcés pour la question préalable, 
nombreux sont ceux qui ont volé l'arti- 
cie 1% de la proposition de loi, ceci par 
crainte qu'il ne soit rejeté el, sans douta, 
parce que 
contre. 

Entre autres — je m'excuse de le rap- 
peier — M. Giacobbi s'est beaucoup dé- 
mené au moment de ce vole, dans 508 
groupe, pour éviter qu'un certain nombre 
dé ses collègues ne votent çconire, 

Quoi qu'en dise M. Barrachin, 
dépit au fond, les choses 50 
tout le monde. 

Elles l’étaient d’ailleurs déjà après ce 
que j'appellerai « la comédie de la pro- 
position de M. Monin », que 17 signataires 
seulement sur 20 ont soutenue de leur 
présence dans l'hémicycle lors de la séance 
où elle devait être inscrite à l’ordre du 
jour. (Très hien! très bien! à l'extrême 
gauche } 

Ainsi, ces débats ont montré que seuls 
les communistes ne craignent pas de se 
présenter devant Le peuple pour rendre 
compte de leur mandat et solliciter son 
jugement. (Rires sur certains bancs à qaue 
che, au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous aimons consulter le peuple parce 
que nous puisons en Jui des furczs nou- 
velles qui nous permettent de mieux 
accomplir notre mission, laquelle consiste 
à défendre ses intérêts, à faire progresser 
la démocratie et à garantir l'indépendance 
de notre pays, si gravement compromise 
par la politique d'asservissement prat:quée 
par le Gouvernement et par sa major té 

Nous ne redoutons pas les consultations 
populaires. Nous l'avons montré en dé- 
tendant avec ferrneté notre propos'tion ten- 
dant à faire élire par le suffrage universel 
les délégués appelés à désiener con- 
seillers de la République. C'était d'ailleurs 
moyen de itablerr ent 
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Nous ne voterons donc pas la proposi- 
tion de loi de MM. Fonlupt-Esperaber, Cor- 
donner, Rencurel, Kir et Fernand Cheva- 
lier, (Applaudissements à l'extrême gau- 
ce.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Voilà une atti- 
tude que Ponce-Pilate n’eût pas désavouée, 

M, le président, La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven, Mesdames, messieurs, 
aucun dés arguments qui ont été présentés 
dans le débat, depuis qu’a été c.ose :a dis- 
eussion générae, ne pouvait naturellement 


modifier ;a conviction profonde du rassem- 


| biement des gauches, au sujet de la Jai 


que, dans quelques instants, une minorité 
de faveur va voter. 

Au nom du rassemb'ement des gauches 
tout entier, je confirme donc, à la fin de 
ce long débat, qu'une fois de plus, al 
serutin public, tous nos bulletins se grou- 


| peront contre la proposition de ioi pré- 


| sentée par M. Fon:upt-Esperaber et quel- 


aous considérons qu'une partie de ces mil- 
liarde, la moitié environ, serait plus utile- 
ment al l iux œuvres de vi? et. en 
aril ji 1 EU )1 ru tion | no ! 
naus! t à la construction d'apparte- 
ments tinés à r les sinistrés et les | 
jeunes £g jui aspirent à fonder un | 
ri | 

N JUS ] l l léfendre la st l | 
#ité de 13 1 i et ) d t AUX 1! \ra- | 
tions ; us | it et continuerons à | 
le fai | 

No lutt# ot continuerons de lut- 
ter conti À hère organisée par Île 
Gou\ OT insi que contre le blo-| 
ca: les ir pour ieur augmentation | 
et | ju t au coût de la vie. | 

En aviseant ainsi nous sommes restés | 
fidèles à Ja prom que nous avions faite | 
de défendre le pain de travailleurs, de dé- | 
fenil ra et de défendre Ja 
pa 

Seul ‘us avons défendn avec énergie | 
et à\ ( \ I les pavéeans et les | 
commercants conire le plan Maver de spo- | 
ation Protestations sur divers bancs au | 
cenlre et gauche.) Vs sont une fois de | 
plus menacés, ainsi du reste que Flen-| 
sen les travaill . par la politique | 
des décrets-lois et des picins pouvoirs dans | 
laquelle vous avez accepté de suivre | 
M, Paul Reyoaud. | 

Face au plan Marshaïl d’asservissement | 
et de ruin le not économie nationa!e, | 
no Vons itté et nous .uttons po 17 pré | 
[18 * le patrimo‘ne national. | 

Enfin, seuls no menons l'action au 
Par ement et dan le PA VA p ‘Ur déf( ndre | 
la dém ilie et Ja fai progresser afin de | 
faire hee aux entreprises des hommes | 
du R. P. F. et de leur chef, qui veulent 
étrangler la République pour imposer le 
po IVO persoti 

Nous avons fait tout notre devoir à 
l'écard de notre peupie et de notre pays. 
Nos actes ont été conformes à nos pa- 
roies 

Par contre, nous avot sisté aux plus 


abandons, 

Par peur du peuple et par anticommu- 
aisime, tous les par:ementaires de la ma- 
“HR depuis les socialistes jusqu’au P. 

. L., ont foulé aux pieds leurs program- 
mes électoraux, et pratiqué une politique 
eonstante d'hôstilité à lPégard des popula- 
tions laborieuses des villes, de l'adminis- 
tation, des campagnes et des boutiques. 

Ainsi donc, comme vous le voyez, mes- 
dames, messieurs, nous n'avons aucune 
raison de craindre le verdict du peup'e; 
le jugement de la nation, lorsqu'il sera ex- 
primé, nous sera nettement favorable. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Comme 
à Annœæin ! 

M. René Arthaud, Nous avons gagné 
Voix, vous en avez perdu, 

M. Jean Cristofol. Nous sommes sûrs que 
des dizaines de milliers de Francais, ins- 
ruits par lexpérience, naguère élo gnés 
de nos so'utions, viendront &e joindre à 
nos innombrables partisans et nous accor- 
deront jeur confiance, Le peuple de France 
sal. reconnaitre les siens, et rejeter ceux 
qui l'ont trompé. 


La cause est done entendue, Le peuple 
pe sera pas dupe. Il est maintenant édifié. 


(nlerruplions à droite et sur certains 
bancs à gauche, — Applaudissements à 
Vertrême gauche.) I sait que les commur- 
nisles ont été, une fois de plus, les seuls 
à défendre la Constitution et les droits du 
suilrage universel, (Exclamations et rires 
à gauche el au centre, — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





ques autres de nos collègues... 

M. Jacques Fonlupt-Esnerabeor. Manquera 
au moias, ce‘ui de M. Rencurel! 

M. Gabriel Cudenet. Il votera à titre indi- 
vidue!, monsieur Fonlupt-Esperaber. 

M. René Pleven. Permeltez-moi de dire 
qu'un Reneurel ne fait pas ie printemps 
(Sourires.) É 

Cette proposition de loi introduit dans 
nos habitudes parlementaires une innova- 
tion juridique excessivement dangereuse. 

Le juriste qu'est M. Fonlupt-Esperaber 
sait beaucoup mieux que moi que l'un des 
principes de notre code civii est de ne pas 
permeitre de pacte sur les successions fu- 
lures, Or c’est exactement, transposé dans 
ie domaine poiitique, ce que signifie la 
proposition de loi présentée par M. Fon.upt- 
Esperaber, que vont voter le parti socia- 
liste et une mañorité du groupe M. R. P. 

on mpte les votes futurs de notre 
assemblée, On escompte les votes futurs 
d’une deuxième assemb'ée, le Conseil de 
la Répub'ique. dont le statut n’est même 
pas encore arrèté et qui n’est même pas 
encore eonstitué. 


es: 


Cette innovation est extrêmement dan- 
gereuse el elie constitue un précédent que 
d’autres pourront sans doute invoquer. 


Plus tard, on s’apercevra probablement, 
je le crains, que nous avions raison, aous, 
:es répub'icaias de tradition, en nous oppa- 
sant à cette loi, 

Nos collègues du parti socialiste et nos 
collègues du mouvement républicain popu- 
laire vont remporter une grande victoire. 
Mais is vont la remporter sur leurs asso- 
cur leurs a!liés. Ce sera une victoire 
à la Pyrrhus. (Très bien! très bien! Sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

En effet, il est désormais parfaitement 
clair que les seuls vainqueurs, dans ce 
débat, ce sont nos coilègues du parti com- 


ciés, 


muniste. (Exclamations et rires à l’'ex- 
trême yauche.) 
M. Eugène Ciaudius-Petit, Très bien] 


M, René Pleven. Comme je comprends 
leur attitude! Pouvait-on en attendre une 
autre de ce tacticien habile qui dirige 
d'habitude les évolutions: parlementaires 
du groupe communiste ? 

M. Barrachin à cité l’orgumentation du 
journal L'Humanité. C'est bien ce que nous 
allons entendre dans tout le pays. Le parti 
communiste à tiré son épingle du jeu, 1 
ne voulait pas de ces élections; il les crai- 
gnait, car c’est lui qui en réalité, aurait 
été le seul vaincu, (Rires et nouvelles v1- 
terruptions à l’ertrème gauche.) 

Vous, socialistes, et vous, représentants 
du mouvement republieain populaire, vous 
avez permis au parti communiste d’esqui- 
ver la défaite, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à era 

Je vouürais maintenant élever le débat. 


SEANCE DU 25 AOÛT 1948 








r iv < s DE ice 

Tous ceux qui, dans le pays et hors du 
pays, observent nos travaux et les jugent 
ont noté que, depuis que l’on parle "qu 
élections aux conseils généraux pour le 
mois d'octobre, il règne dans notre assem 
blée une atmosphère qnelque peu ré 
électorale. É 

Is ont 
sphère. 

Or, mesdames, messieurs, il résulte de 
la proposition de M, Fonlupt-Esperaher 
que nous allons nous occuper, immédia. 
tement à la rentrée, de La loi sur la ré. 
forme dénartementa'e, Si, comme on vient 
de le décider, les élections ont lien dans 
les trnis mois, immédiatement après le 
vote de cette loi, que va-t-il se produire) 

Afin de garantir la stabilité politique 
on voulait éviter une consultation électn: 
rale? Mais Ja fièvre préélectorale, vom 
venez tout simplement de la pro'onger de 
six mois. (Très bien! très bien sur cer. 
tains bancs à gauche et à droite.) 

Cette fièvre électorale, de toute manière 
on ne pouvait pas y échanper, puisque là 
Constitution que vous avez votée impose 
de renouveler le Conseil de la Répuhlique 
au mois d'octobre prochain. 

Ainsi done, si vous nous aviez suivis 
si vous aviez tout simplement observé là 
loi votée par ceux qui nous ont précédés 
et dont les juristes ont toujours reconny 
qu'elle était une des meilleures lois qui 
aient êté adoptées par une assemblée ré. 
publicaine (Appaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite), bien loin de 
prolonger la fièvre électora'e, vous en 
siez ainsi fait l’économfe d’une période 
préélertorale. La campagne pour Île re. 
nouvellement de la moitié des conseils gé. 
néraux et la campagne pour l'élection du 
Conseil de la République se seraient roa 
fondues, et, bien loin de compromettre là 
stabilisation politique de ce pays, l’obéer 
vation pure et simple de la loi eût eontri. 
bué à l’affermir. 

M. Jean Cristofol. Cela prouve que « 
n’est pas nous qui craignons le suffrage 
universel, 

M. René Pleven, Il est tout de même im 
portant de situer ce débat dans l’ensemble 
des problèmes qui se posent au pays. 

Lorsque demain, nous aurons l’occasion, 
malheureusement en fin de session, d’exr 
miner l’un des projets financiers les plus 
importants qui aient été jusqu'alors propo 
sés par un gouvernement à notre assemblés 
— le projet de loi sur les investissements 
— nous nous apercevrons qu'il n’y à ai 
cune espèce de chance d’assurer ces inves 
tissements ni de faire face aux engage 
ments pris à l'égard des sinistrés sans 
inflation, si le crédit public ne peut êtn 
restauré, si l’épargne renaissante n'apport 
pas des ressources fraîches au Trésor. 

I n’y à rien qu: soit plus défavorable 
au rétablissement du crédit publie que 
certains points d'interrogation dressés de- 
vant l'avenir politique,  (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et À 
droite.) 

Et, à propos de la « peur du peuple », jà 
dois dire à M. Fonlupt-Esperaber qu'il m3 
mal gr 7 s’il a pensé que je prétais 
à nos collègues je ne sais quelle lächeté, 
je ne sais quelle frayeur individuelle. € 
n’est pas dans mes habitudes, monsieur 
Fonlupt-Esperaber. : | 

Ces mots: « la peur du peuple » signt 
fient pour moi: la peur du jugement dÿ 
peuple. 

J'ai été avec vous — alors, vous voule? 
bien Padmettre, que mon groupe n’étail 
guère représenté au Gouvernement — 
pour voter toutes les mesures impopuli* 
res et je ne crois pas que ce soit à me 
amis où à ma personne que vous 7 
jamais faire le reproche d'infidélité. 
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Monsieur Fonlupt-Æsperaber, moi qui 
ai confiance dans le peuple et dans son ju- 
gement, j'aurais auvé aller dans les can- 
{ons, à côté des candidats de ces mes- 
sieurs (l'orateur désigne l'extrême gau- 
che, dire aux électeurs: choisissez entre 
ceux qui ont voté les mesures inmpopulai- 
re, qui ont cherché constanuuent à 
redresser les finances du pays (Interrup- 
tions à l'extrême gauche), qui ont voté les 
crédits militaires, en un moment difficile 
de la situation internationale, choisissez 
enire ceux-là et les autres, et dites ce que 

15 voulez. (Nouvelles interruptions à 
crirême gauche.) 
Mesdames, messieurs, j’ai confiance, le 
pays nous aurait donné raison. (Applau- 
dissements Sur certains bancs à gauche et 
ü droite.) 

Voilà pourquoi, je le répète, le rassem- 
blewment des gauches unanime votera con- 
tre celte proposition de loi. 

Et j'en viens au deuxième objet de mon 

Dr'opus. - 
“A. Fonlupt-Esperaber, hier soir 
ai eu, du moins, l'impression — a Jancé 
quelques pointes à des membres de mon 
groupe; à évoqué la valeur des principes 
juridiques, comme s'il était nécessaire de 
les rappeler, à nous. 

Qu'il me permette de lui apporter une 
réponse d'ordre personnel. 

Ce n'est pas au rassemblement des gau- 
ches, monsieur Fomlupt-Esperaber, qu’il 

nécessaire de rappeler que le fonde- 
ment de la démocratie, c’est le respect de 
toutes les valeurs morales incorporées 
dans les principes juridiques. 

Nous n'avons pas l'impression que, lors- 
que le ministère Ge la justice était confié 
à l'un des membres du rassembkement 
des gauches, qui est actuellement prési- 
du conseil, ces valeurs morales et 
juridiques étaient plus en danger que 
lorsqu'elles étaient entre les mains de ré- 
publ'eains pepulaires que vous connais 
sez bien, monsieur Fonlupt-Esperaber. 

Par ailleurs, il ne vous appartenait pas, 
à vous particulièrement, de chercher à 
nous donner cette leçon. Car. monsicur 
Fonlupt-Esperaber, je me rappelle que, lors- 
que vous êtes venu siéger pour la pre- 
miere fais à l’Assemblée nationale eonsti- 
tuaute, vous avez été élu au mépris des 
disposilions concernant les incompatihih- 
tés électorales. Un vote spécial de l'As- 
semblée a été nécessaire pour que vous 
soyez -validé et lorsque vous parlez de 
candidature plébiscitaire, je vous rap- 
pelle. (Exmclamations au centre et sur di- 
vers bancs.) 

M. Fernand Bouxem. Et vous appelez 
cela élever le débat! 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Il y a des 
lécons qui peuvent être données. 

M. Henri-Louis Grimaud. C'est vraiment 
tres propre! 

M. René Plieven. ...je vous rappelle que 
vous veniez d'être préfet dans le dépar 
tement où vous avez posé votre candida- 
ture. 

Alers vraiment, monsieur Fonlupt-Espe- 
raber, je vous en prie, pas vous ou pas 
Ça. (Anplaudissements sur certains bancs 
a gauche. — Réclamations au centre.) 

M. Jacques ‘Fonlupt-Esperaber: Je de- 
mande Ha parole. 

M. te président. Monsieur Fonlupt-Esne- 
Taber, voulez-vous me permettre de dire 
quelques mots, avant 
parole, 

Je m'étonne d'un incident de ce genra 
et je le. déplore. Je dirai mème, si M. Pleven 
me permet d'évoquer une aflection  an- 
tienne entre nous, que je le regrette, 
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e vous donner la : 


: que M. 


Cela dit, monsieur Foniupt-Esperaber, je 
ne pourrai vous donner la parole pour un 
fait personnel qu’à la fin du débat. 

M, Jacques Fonlupgi-Esperaber, J'ai de- 
mandé la parole, monsieur le président, 
pour une explication de vote. 
+M. le président. D'accord, mon cher 
coliègue. Je vous la donnerai dans un ins- 
tant, après un de vos collègues qui est 
inscrit avaat vous. Mais je fais appel à 
votre courtoisie pour ne mn prolonger cet 
incident personnel. (4pplaudissemcnis.) 

La parole est à M. triboulel. 

M. Raymond Tripouiet. Je voudrais, en 
queiques mots très simpes, dire pourqui 
la plupart de mes amis et moi-même nou; 
voterons contre la proposition de loi qui 
nous est soumise. 

Nous volerons contre, pour les raisos 
mèmes que M. le président Lussy et M. 'e 
chanoïne Kir expusaient hier avee éle 
quence, à l’apput de leur vote « pour », 
disant qu'ils cherchaient à maintenir Ja 
tranquiilité et la paix socia:es. 

J'en viens à me demander si les mo!“ 
ont le mème sens sous cetle verrière et 
au dehors, à l’air libre. 

Ce serait, dites-vous, maintenir la tran- 
quiilité que consacrer bientôt quat'e 
séances à une proposition de ce genre 
Ce serait maintenir la tranquillié que 
troubler le cours légal des opératio 
électarales ? Ce serait maintenir la tran- 
quillité et la paix sociales que susciter ces 
polémiques de presse, où l'on interprete 
les votes, et où l’on utilise des 
Barrachin a 


arguments 
dénoncés à juste 
titre ? 

Ce serait donc maintenir la tranquillité 
que provoquer inévitablement, demain, 
dans le pays, une agitation généraie ? 

Ce serait, au contraire, provoquer l'agi- 
tation que faire ce que nous avons tou- 
jours sothaité, c’est-à-dire ne pas pare” 
d’un tel problème dans cette assemblée 
— qui n'avait point à s’en saisir — mas 
laisser tout simplement je cours admima 
tratit des choses se dérou:er. 

Allez dans toutes vos préfectures, mes- 
dames, messieurs. Tous les fonctionnaires 
qui ont preparé ces opérations éiecterales 
vous demanderont avee quelque inqui?- 
tude: mais alors, le travail que nous avons 
accompli va être inutile ? (Rires sur divers 
bancs.) 

Vous trouverez, dans tous les eantons 
qui ont été tirés au sort, les conseillers gi- 
néraux sortants et les candidats au conseï 
général prèts à affronter la. lutte électoraie 
et la population tout entière prête à voter 

Vous me dites : il y a eu trop d'élections 
depuis quelques années. Mais il y a eu d2s 
‘élections exceptionnelles à des assemblées 
constituantes, consultations qui ont fêté 
rendues mécessaires par l'état où se trou- 
vait à l’époque le pays, à l'issue d’une oc- 
cupaiion étrangère. 

Pour ies élections au conseil générai, 
c’est une tradition déjà vieille de plus de 
cinquante ans. Et ce qui trouble, au con- 
traire, l’ordre social, c'est d'interrempr? 
cette tradition. 

Si bien, mesdames, messieurs, que nous 
nous refuserons presque tous, au groupe 
des républicains indépendants, à nous as 
socier à cette opération maladroite €t 
contraire au maintien de la paix sociale, 
sans laquelle le pays — vous :e savez par 
faitement — .ne peut päs sortir du péril 
extrême où il se trouve encore, (Applau- 
dissements à droite.) 

M, le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber, dernier orateur inscrit. 

M. Jacques Fonlunt-Esperaker. Pour ré- 








pondre à l’appei de M. le résident et parce 
: que j'ai le sens de ma dignité, monsieur 
: Pieven, l'ancien préfet de la résistance 
qui, après avoir risqué sa liberté et sa 


vie dans la clandestinité, les a risquées 
encore à son poste, @e répondra pas à 
l’odieuse et méprisable agression dont il 
vient d’être victime. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur quelques bancs 
à droite.) 

Maintenant, j'essayerai 
vote de mon groupe. 

J'ai déposé celte proposition de loi. 

IL est vrai que je l'ai fait en mon nom 
personnel. 

Nous avons, ici, longuement discuté. Mon 
groupe votera le texte auquel nous avons 
finalement abouti. H le votera dans l’esprit 
que je vous ai dit et non pas parce qu'i & 
peur du peuple. Il est prêt — et dans quel- 
ques jours nous ee verrons la preuve dans 
mon département — à affrogter des ébec- 
tions et à demander que l’on sache faire 
la différence entre les fourriers de la dic- 
tature et ceux qui restent fidèles à la 
République (Protestations sur certains 
bancs à qauche.) 

M. Etienne de Rawlin-Laboureur. Vous 
préférez voter pour l'extréme gauche. 
M. Jacques Fomiuut-Esneraber. Je 

bien: « les fourriers de la dictature ». 
M. Raymond Mondon. C'est pour ecla 


d'expliquer le 


dis 


COIme vVollé 

M. Jacques Fonlupt-Esacraber. Nous vo- 
terons ce texte, parce que nous prenons 
au sérieux les institutions de la Répu- 
blique et parce qu’au moment où les 
consei:s généraux vont changer de nature, 
nous pensons qu'un renouvellement total 
S HHpose. 

Je suis convain 
prochain. 

Nous nous en réjouirons à ce moment, 
étant persuadés que le peuple, lui, restera 
fidèle à la Répubiique. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le présicent. lersonne pe 
plus à parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 

La commission demande le 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


u qu'il interviendra l’an 


demande 


scrutin, 


Nombre de votants . ....secss 438 
Majorité absolue .......,.... 
Pour l'adoption ...., 249 
Contre 193 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M, Paul Giacowbi., Vive la République 
quand même ! (Applaudissements sur dài- 
vers bancs à qau he.) 

(M. Edouard Herriot remplace M. Le Tro- 
quer, vice-président, au fauteuil de la pré= 
sidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


— 4 — 


COMMEMORATION BE LA LIBERATION 
BE PARIS 


H. le président. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, je vous demande !a 
permission d'interrompre un instant les 
travaux de l’Assemblée nationale pour l’as- 
socier au grand mouvement d'émotion et 
de reconnaissance qui reporte en ce mu 
ment tous les Français vers les heures ma- 
gnitiques de la Libération. (Les députés se 
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Cette libération, beaucoup de Francais 
l'ont connue directement, beaucoup ont 
assisté à des épisodes de la lutte de Paris 
pour sa liberté, D'autres, comme l'a rap- 
pelé bier M. le président du conseil, n’ont 
appris l'immense et joyeux événement 
qu'à travers les déformations et les colè- 
res de l’ennenn, 

Aujourd'hui, grâce à tant de héros, grâce 
à ceux qui se sont sacrifiés, grâce aux sol- 
dats des armées alliées, de toutes les ar- 
mées alliées, grâce à l’héroïsme improvisé 
des civils — souvent femmes et des 
enfants — nous voici réunis et rapprochés 
dans ce grand souvenir. 

Quelqu'un eût été capable de l'évoquer 
sur témoignage direct: c’est M. le président 
Le ‘Iroquer, qui a eu l'honneur d'assister à 
la reddition des Allemands, en présence 
d'hommes que je veux saluer avec respect 
et gratitude: M. le général de Gaulle, M. le 
général Leclerc. M. le général Juin. 

Mes chers collègues, je ne voudrais éi- 
minuer d'aucun commentaire, d'aucun ef- 
fort de lyrisme, l'événement auquel notre 
capitale a dû de pouvoir enfin respirer 
dons la liberté avant . la délivrance de 
toute la France, Mais, en votre rom et du 
plus profond de ma pensée, je voudrais 
saluer en cet instant les artisans de cett2 
Libération. Ceux qui ont préféré ja fusillasie 
à la honte du désaveu et dont le courage 
demeure pour nous tous, queiles que 
soient nos opinions, un exemple, ceux, 
dont l’un nous a quittés récemment, qui 
nous ont adressé avec tant de continuite 
ke message de l'espérance, je les veux tous 
saluer humiblement comme un Français 
qui se souvient, 

Permettez que nous leur devions, en eet 
instant même, dans cette salle, qui voit 
si souvent nos distinctions d'opinions s’a°- 
firmer, de sentir circuler de nouveau entre 
gous cet admirable courant fraternitè 
qui rapprochait les Français de la Libéra- 
tion comme il les a rapprochés à toutes 
les heures tragiques de notre Histoire. 

Voulez-vous permettre à votre vieux pré 
gident d'esperer que ce souvenir si puis 
gant, à la fois si douloureux et si glorle 1x 
de nature à légitimer notre fierté, laisse 
des tiacesz permanentes dans nos espri's 
et dans nos cœurs, nous invite à travail 
ler sur un plan comimun'et sur un pla! 
plus élevé que le plan ordinaire, à oubiitr 
un instant nos passions et jusqu'à n93 
opinions, pour continuer les effets 
l'acte de la Libération. Car, la Libération #4 
été, à l'heure où elle s’est produite, un 
acte de délivrance matérielle. 

11 reste à libtrer la France, notre patrie, 
potre mère, de toutes les traces mere 


des 


4 


de 


garde encoie de ses maiheurs et de «ee 
goulfrancs. 
Cela, mes chers collègues, c’est votra 


œuvre, et je suis assuré que, fidèies au 
gouvenir de nos héros, vous saurez n'y 
point manquer, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

La paroie est à M. le 
conseil 

M. André Marie, président du conseil. 
Monsieur le président, il est exceptionnel 
qu'un grand événement de l’histoire troûve 
sur-le-champ, pour le céébrer, un talent 
à la hauteur des épisodes qu’il évoque. 

La Libération de Paris (Les députés se 
lévent) vient d'être par vous évoquée en 
des termes si éevés, si émouvants que 
le Gouvernement ne peut mieux faire que 
de s'associer avec une ferveur unanime 
à l'hommage que vous venez de rendre. 
. Mais jÿ! manquerait à son devoir s’il ne 
disait combien l'événement que vous ve- 
nez de saluer, au nom de la nation sou- 
veraine, constitue pour lui-même, dans 
la rude tâche qu'il accomplit, un exemple 
salutaire. 


président € 





Nous savons tous que la Libération de 
Paris, comme le vigoureux sursaut de 
toute la Libération nationale ,a été l’œu- 
vre de tous les enfants de France, sans 
disüinetion d'opinion ou de confession. 

Mon Gouvernement, qui s'attache avec 
une ardente passion à la résurrection mas 
térielle et morale de notre patrie, cher- 
che et cherchera à grouper autour de lui 
toutes les bonnes volontés passionnément 
éprises de liberté, de cette liberté qui 
a guidé tant de bras alors mal armés. 

C'est cet appel, que vous avez lancé, à 
l’union de tous les Français ici représentés 
que je veux, à mon tour, si vous me le 
permettez, renouveler. 

La résurrection de la France que nous 
poursuivrons ne Sera et ne peut être que 
l’œuvre de tous les Francais fermement 
et cordialement groupés dans une même 
fraternité. 

Permettez-moi, monsieur Je président, au 
nom du Gouvernement, au nom de tous 
mes collègues, de vous remervier avec 
émotion de la haute leçon de civisme que 
_. avez dégagée de la libiralion de 
aris. 

Permettez-moi de vous âire qu’à l’évo- 
cation de cette Libération. de la ville qui 
est le symbole mondial de Ja liberté, le 
Gouvernement puisera des forces nouvriles 
pour poursuivre sa tâche afin de rendre 
à la France, aussi vite que possible et 
dans Ja mesure de ses moyens, ce que 
le Francais considère comme Îles plus chers 
de ses biens: la Jiberté et la paix. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

(M. André Le Troquer, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TAOQUER, 
vice-président, 


— 5 — 


LOYERS 
Discussion, en deuxième 
d’un projet de loi, 


lecture, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionel et instituant des allocations 
de logement (n° 5204-5342, — M. Grimaud, 
rapporteur.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Marion, magistrat de l'administration 
centra!e ; 

M. Valson, magistrat de l’administration 
centrale ; 

M. Brenot, magistrat de l’administration 
centrale. 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
dan budget; 

M. Mathey, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Mazerolles, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Billot, administrateur civil à la direc- 
ion généra!e des impôts; 

M. Limet, administrateur civil à la direc- 
tion générale des impôts; 





M. Marques, administrateur dcvil à 1 
direction générale des impôts. ï 

Acte est donné de ces communications 

Dans la discussion géntraie, la parole est 
à M. Toujas. (Applaudissements à l'extréma 
gauche.) 

M. Jean Toujas. Le groupe communiste 
n'a cessé de coinpatire celle Joi, qu'ä 
eslime dangereuse, 

Je me boruerai à quelques brèves obser. 
vations, eu particulier sur le champ d'ap- 
plication üe la loi, limiié par Particle is 
qui rend possible des auginentations de 
loyers sans aucune réglementation dans 
de nombreuses communes françaises, 

Nous pensons, pour nolre part, que la 
loi doit etre Ja mèine pour tous, et s appli- 
quer à toute ja France. 

IL faut, d'ailleurs, sou:igner l'incohé- 
rence de celle loi qui ne s'applique, en 
principe, qu'à une parlie du pays, Mais 
dont cependant les articles 48 à 55 sont 
appiicabies à touies les communes, de 
méme, du reste, que ’arlicle 47, mais 
celui-ci partieilement, dans Ja mesure où 
il concerne le report des baux, 

Le moins que l'on puisse en dire, est 
que ces dispositions manquent de clarté. 

Le texte qui nou; est présenté prévoit, 
en outre, uu droit de reprise très étendu, 
en faveur du propriétaire. 

Celui-ci pourra reprendre ïes locaux non 
seulement pour lui-même, mais encore 
pour son conjoint, ses ascendants et des- 
cendants, les ascendants et descendants de 
son conjoint, 

En outre, certaines catégories de proprié- 
taives bénéticieront de dispositions spé- 
ciales. 

Nous sommes persuadés qu’un tel droit 
de reprise trop étendu est pratiquement 
inappiicable, car, demain, des milliers d’ex- 
pulsions auraient lieu, Il sera impossible 
de prendre de telles mesures sans créer 
un trouble certain dans le pays. 

Nous aurions voulu un droit de reprise 
limité à certaines catégories plus particu- 
lièrement intéressantes et effectif. 

Une loi bien faite devrait d’ailleurs aseu- 
rer le relogement des locataires évincés, 
ce qui n’est pas le cas pour ce texte. 

A cet effet, certaines mesures devraient 
être prises, en particulier celles relatives 
à la recherche des locaux vacants, pour 
laquelle le droit de réquisition donné aux 
maires nous semble un des moyens les 
plus efficaces. 

IL faudrait aussi que le Gouvernement 
ait une politique de construction et de 
logement, ce qui n'est pas le Cas. 

les dispositions concernant les prix n€@ 
nous semblent pas des plus heureuses, 
Elles vont faire supporter des charges nou- 
velles aux classes Jaborieuses, déjà frap- 
pées par la hausse continuelle du coût de 
la vie, sans aucune compensation sur le 
salaire. 

Le groupe communiste pense que les 
loyers doivent être rajustés. Mais un tel 
ajustement ne peut se faire sans une 
augmentation simultanée des salaires. 

Comment faire supporter des charges ae- 
crues à la classe ouvrière, dont les salaireg 
sont déjà dimioués de 50 p. 100 ? Or, cette 
loi prévoit des augmentations sensibles 
dès le 1er janvier 1949 et des hausses toug 
lies six mais, Les budgets les plus mo- 
destes seront ainsi grevés d'un fardeav 
nouveau dépassant 10.000 francs par an. 

Ces augmentalions sont destinées, nous 
a-t-on dit, à rendre la construction reu- 
table, J1 faudrait pour cela que les quel- 
ques milliers de francs que les petits et 
moyens propriétaires percevront conser- 
vent leur voleur, Or, celle-ci diminue cha: 
que jour, par suite du déficit budgétaire 
que le Gouvernement est incapa de 
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combler, par suite aussi de la hausse con- 
taue.le du coût de la vie, de l'inflation 
et des dévaluations. 

cette loi prévoit des allocations-logemen!, 
mais elles ne sont données qu'à un trop 
tit nombre de personnes: familles de 
deux enfants au moins et celles bénéli- 
ciant de l'allocation de salaire unique. 
Rien n'est prévu pour les économiquement 
faibies et les vieux, ce qui, selon nous, est 
une injustice criante, Et ce sont les pro 
priétaires logeant ces personnes défavari- 
sées qui en supporteront fatalement les 
conséquences. 

Notre parti ne peut qu'être opposé à des 
dispositions aussi injustes. 

L'allocation de logement n'est d’ailleurs 
pour nous qu'un pis-aller indispensable à 
l'heure actuelle, le véritab'e remède con- 
sistant à assurer à chacun un salaire, uns 
cétribution équitable lui permettant de se 
joger normalement. 

Des sanctions sont prévues, dont le mon- 
tant s'élève parfois à plusieurs millions. 
Permettez-nous d'être sceptiques quant à 
leur application, Nous n'avons jamais re- 
fusé de voter des lois permettant de pour- 
suivre les trafiquants, mais elles n’ont été 
appliquées que dans une bien faible me- 
sure. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Ces sanctions font beaucoup d'effet sur 
le papier; souhaitons qu'elies ne restent 
pas lettre morte. 

Quelles solutions le parti communiste 
propose-t-il pour mettre fin à la situation 
pitoyable du logement en France ? D'abord 
et avant tout, des salaires et traitements 
normaux permettant Je payement de 
loyers normaux et assurant la rentabilité 
de la construction et la rémunération équi- 
table du service rendu par le propriétaire. 

Cette politique est exactement l'opposé 
de celle que poursuit le Gouvernement, qui 
restreint systématiquement les salaires, 
par rapport au coût de la vie, afin d’ac- 
croitre les bénétices des grandes sociétés 
capitalistes. 

I faut, en outre, que le Gouvernement 
ait une politique du logement. IL doit en- 
courager la construction et la reconstruc- 
tion, aider matériellement les collectivités 
et les particuliers qui veulent construire. 

IH faut donc des disponibilités finan- 
cières, une économie saine et prospère, un 
budget en “quilibre, un franc stable. On 
ne peut atteindre ce résultat qu'avec une 
poitique économique qui tienne compte 
de nos intérêts nationaux, qui permetle à 
nos usines de fonctionner à plein rende- 
ment. 

I est possible de le faire par une poli- 
tique d'accords commerciaux avec l'Europe 
centrale qui est en pleine période d'équi- 
pement et qui ne demande qu'à commer- 
cer avec nous, et cela sans parler des pos- 
sibilités ‘aue nous offriraient des accords 
économiques avec l'Union soviétique. 

La question du logement est liée étroite- 
ment à la politique économique de notre 
pays. Le Gouvernement actuel, ruinant la 
France pour assurer des débouchés à l’in- 
dustrie américaine, ne peut y apporter de 
solution réelle. 

Sur ce point, c’est encore un gouverne: 
ment d'union démocratique avec le parti 
communiste qui est soul capable de dé- 
fendre les intérêts du pays. {Applaudisse- 
mnents à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géu- 
rale ?.… 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
Ser à la discussion des articles.) 








M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de- l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive. 
ment et souverainement sur les seu's 
amendements proposés par le Conseil de la 
République, en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appe'er l'Assembh'ée à «: 
prononcer sur les conclusions de la com 
mission portant sur les articles amendés 
var le Conseil de la Répubiique. 


[Article 1*%.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, la nouvelle rédaction su 
vante, résuitlant de l'adoption partieile du 
texte amendé par le Conseil de la Révou 
blique : 


TITRE Ier 
Des rapports des bailleurs et locataires 


ou occupants de logsaux d'habitation où 
à usage professionnel. 


« Art. 1%. — A Paris, 

« Dans le département de la Seine et 
dans un ravon de 50 kilomètres de l’em- 
placement des anciennes fortifications de 
Paris, 

« Dans les communes d'une popu'ation 
supérieure à 4.000 habitants ou distantes 
de moins de 3 kilomètres des viles de 
10.000 habitants, 

« Dans toutes celles où le dernier recen- 
sement accuse un accroissement de la pa 
pulation municipale d'au moins 5 p. LM 
sur le précédent recensement, 

« Dans les communes figurant sur les 
listes des localités sinistrées publiées pa 
ie ministre chargé de la reconstruction € 
de l'urbanisme, 

« L’occupation des Jocaux d'habitation 
ou à usage professionnel sans caractèe, 
commercial ou industriel ou ne relevari 
pas du statut du fermage, ainsi que des 
locaux affectés à l'exercice d’une fonction 
pub'ique dans lesquels l'hakatation est ‘n- 
divisiblement lite au local utilisé por 
ladite fonction est régie, après l'expiratios 
du bail écrit ou verbal, par les dispositie 14 
suivantes - 

« Des décrets pris sur le rapport du 
ministre chargé de la reconstruction et 4 


l'urbanisme et du ministre chargé des af- 


faires économiques détermineront, sur pr: 
position motivée du conseil manicioul al 
après avis conforme du conseil général 
les communes dans lesquelles la préseue 
législation cessera d'être appliquée. 

« Des décrets rendus en Ia même forme 
et sur les mêmes propositions et avis 
pourront rendre applicables les dispos. 
lions ci-après dans les communes non 
visées au premier paragraphe du prése 
article. » 

M. Minjoz et Mme Schell ont déposé des 
amendements tendant à reprendre pour 
l’article 4% Je texte du Conseil de la Ré- 
publique. 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Le {exte proposé par le 
Conseil de la République pour Particle 1% 
est ainsi conçu: 

« Dans toutes les communes, les rapports 
entre bailleurs et Jocataires ou occupants 
de locaux d'habitalion ou à usage pro: 
fessionnel, sans caractère commercial, 
industriel ou ne relevant pas du statut du 
fermage, ainsi que de locaux affectés à 
l'exercice d'une fonction publique dans 
lesquels l'habitation est  indivisiblement 
liée au local utilisé pour ladite fonction, 
sont régis par les dispositions suivantes: 

« Toutelois, dans les communes d'une 
population inférieure à 4.000 habitants 
ou distantes de plus de 5 kilomètres des 
villes de 10.000 habitants, dans toutes 
celles où le dernier recensement accuse 





une dirninution de Ja population munt- 
cipale d'au moins 5 p. 100 sur le précédent 
recensement, des arrêtés préfectoraux 
pris sur proposition motivée du conseil 
inunicipal et aprés avis conforme du 
conseil général ou, entre les sessions de 
celui-ci, de la commission départemen- 
tale, pourront soustraire ces communes à 
l'application desdites dispositions, » 

L'article 1%, dans ja rédaction votée par 
l'Assemblée nationale, prévoyait que la 
nouvelle Jégisiation des lovers ne devait 
s'appliquer qu'à certaines communes, no- 
lamiment les dispositions relatives au 
maintien dans les lieux et au droit de re- 
prise. 

Le Conseil de la République a estimé, at 
contraire, que Ja loi devait être en prin- 
cipe applicable à toutes les communes de 
France, faisant droit ainsi aux vœux émig 
par de nombreux conseils municipaux. 

Il prévoit toutefois que certaines commu 
nes pourront être soustraites à l'applica- 
lion des.dispositions de cette loi sur pro- 
position motivée du conseil municipal ef 
après avis conforme du conseil général, 

cette solutios nous parait meilleure que 
celle proposée par l'Assemblée et c'es 
pourquoi je vous demande, mes chers cok 
lègue<, de l'adopter. 

M. le président, 12 
Mme Schell, 

Mme Anna Schell. Mon amendement & 
également pour but de reprendre le texte 
du Conseil de la République qui nous 
seruble préférable, car il permet lapplicæ 
tion de la loi à l’ensermb'e du pays. 

En effet, rien ne justifie sérieusement le 
caractère restrictif de l’article 1%, La crise 
du logement — l'Assemblée ne peut l'igno- 
rer — sévit dans l’ensemble du pays. 

Les localités de moins de 4.000 habitants 
sont fréquemment surpeuplées du fait de 
l'existence, dans les environs, d'’entre- 
prises industrielles, 

Notons d'ailleurs que la loi ne sera pas 
applicabfe d'office Le texte du Conseil de 
la République présente l'avantage de pere 
mettre aux conseils munic'paux et aux 
assembiées départementales de décider au 
mieux des intérêts de leurs populations, 
I nous semble que l’Assemblée peut faire 
( mblceg 

ipplaudissements à l'erliéime gauche.) 

M. le président, La parole est à M. 16 
président de la commission de la justice 
et de législation, rapporteur, 

M. Henri-Louis Grimaud, président de læ 
COMMISSION, rapport Ur. Mesdames, J116S= 
s'eurs, au rooment où il est entin permis 
à notre Assemblée de commencer il est 
bien tard! — j'examen d'une loi aussi 
juportante et comprenant d'aussi nom 
breux articles, je voudrais me borner # 
des observations d'une concision excep- 


‘; } 
tionnelle. 


P irole est 3 


confiance à ces conseils et ass 


Vous devez certainement avoir encoré 


présente à l'e<pt (E longue discuss 
cioil qui est intervenue sur a question 
que pose à nouveau notre collègue 
M. Minjoz. 

Je tiens à rappeler que nas, dans 
notre droit, en dehors ‘des périodes de 


vuerre, une disposition relative la proro- 
caltlon OÙ au mia lie! ‘lat loc lieux n’A 
‘té endue à toutes les communes de 


I faut bien reconnaître pourtant que, 
quoique certaines lots jé pense particuie 


1 
lièrerment à celle de 1926 n'aient été 
ombre restreint de 


appliquées 
comnunez, elles ont eu pour conséquence 
aujourd'hui 


l'état dans iequel sé trouve 
le logement français et leur nocivité s'est 


t 1 
manifestée d'une façon particulièrement 
seris ble 
L'Aï div 
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Si donc vous étendez à toutes les com- 
munes les dispositions de la présente loi, 
vous risquez d'aggraver encore celle sifua- 
tion d’une facon extrèmement domina- 
geauble. ; 

Il convient d’ailleurs de noter que notre 
texte permet d'étendre l'application de la 
bi aux communes dont la population est 
bférieure à 4.000 habitants. 

Or, il est bon de savoir que sur Îles 
56.090 communes de notre pays, 30.000 
environ complent moins de 1.000 habi- 
ments. ; 

Le système du Conseil de la République. 
qui permet, par arrêlés préfectoraux, de 
soustraire à l'application de la loi un cer- 
bin nombre de ces communes, nécessile- 
rait, par conséquent, des dizaines de 
milliers d'arrêtés préfectoraux. à 0 Au 

Votre commission a pensé qu'il était 
mfiniment préférable de procéder au 
moyen de quelques dizaines de décrets 
aux ajustement nécessaires et elle vous 
demande très fermement de repousser 
les amendements de M. Minjoz et de 
Mine Schell. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la justice. Pour les mêmes 
raisons, le Gouvernement repousse égale- 
ment ces amendements. ; 

M. le président. Je vais meitre aux VOIX 
les amendements de M. Minjoz et un 
Mme Schell. 

M, Gabriel Citerne. Je demande le scru- 
tin et je désire expliquer mon vole, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M. Citerne pour expliquer 
son vote. « 

M. Gabriel Citerne, Mesdames, messieurs, 
ts arguments présentés par M. le prési- 
dent rapporteur ne nous ont nuilement 
ponvaincus. Nous demandons à l’Assem- 
blée de voter les amendements présentés 
par nos collègues, Mme Schell et M. Minjoz. 

Un très grand nombre de conseils muni- 
apaux et souvent dans de toutes petites 
communes, ont manifesté le désir de voir 
la loi appliquée à leur territoire, car con- 
trairement À ce qui a été dit et écrit, la 
erise du logement sévit, malheureusement, 
aussi bien dans les pelites que dans les 
grandes agglomérations, LE 

M. le président de la commission. On 
prendra alors des décrets. 

M. Gabriel Citèrne. J'espère que M. le 
président rapporteur voudra me laisser 
parler sans m'mterrompre. 

M. le président. N'en doutez pas, mon- 
sieur Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Il résulte en outre 
des travaux des commissions départemen- 
tales que la plupart d’entre elles ont 
souhaité voir élargir le champ d’apphça- 
tion de la loi. 

Il convient de noter enfin que de nom- 
breuses dispositions de cette loi ne seront 

as applicables à toutes les Communes de 
rance. 

I en est ainsi notamment des chapitres 
qui offrent certaines garanties ou présen- 
tent certains avantages. 

Ces garanties ou avantages sont certes 
bien minimes. 11 semble qu’on les ait pré- 
vus uniquement pour faire accepter les 
nombreuses autres dispositions beaucoup 
moins bonnes, 

En revanche, l'augmentation des prix 
sera appliquée dans toute la France. 

LH y à là une anomalie et une injustice. 
La loi doit être faite pour tous les Fran- 
çais et non pour certaines catégories 
d'entre eux, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) : 





de 


M. le président. La paroie est à M. Tri- 
boulet, 


W. Raymond Triboulet, Mes chers eol- : 


lècues, j'étais déjà intervenu, au cours 
de la première lecture, contre un amen- 
dement qui tendait à étendre la loi à 
toutes les communes. 

Je ne reprendrai pas les arguments que 
j'avais alors développés; je voudrais sur- 
tont vous faire observer que si certains 
conseils municipaux demandent l’applica- 
tion de la loi dans leur commune, le texte 
de l’Assemblée nationale permet de leur 
donner satisfaction. 

En revanche, si nous étendions la loi 
à toutes les communes, nous Gesservirions 
certainement un grand nombre d’autres 
conseils municipaux, de propriétaires et 
de locataires. 

Je suis dans un département où la crise 
du logement est très sévère, Eh bien! je 
puis vous signaler que j'ai reçu un graad 
nombre de demandes d'explications con- 
cernant Ja loi sur les loyers, venant de 
locataires modestes souhaitant s'installer 
dans les quelques communes non sinis- 
trées du département. 

Ces locataires souhaitaient instamment 
que, dans ces communes, on revint au 
droit commun. 

Vous savez parfaitement que les dispo- 
sitions relatives au maintien Gans les lieux 
ne bénéficient pas, contrairement à ce que 
l’on a voulu, à bon nombre de locataires 
même modestes. 

Les dispositions relatives au maintien 
dans ks lieux bénéficient souvent, au 
contraire, à des gens qui pourraient trou- 
ver .un logement plus.adapté à leur situa- 
tion, qui disposent d’un logement trop 
iniportant et empêchent l’indispénsable 
reclassement des logements. Elles inter- 
disent aux locataires, les plus intéressants 
bien souvent, de venir occuper le loge- 
ment qu'Üs souhaitent. 

C'est pourquoi le retour au droit com- 
mua esi souhaité par l'immense majorité 
des Jocataires, et spécialement des petits 
locataires, dans les communes de modeste 
importance non sinistrées. 

J'insiste donc très vivement pour que 
nous maintenions Je texte voté en pre- 
mière lecture. 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, les amendements de M. Minjoz et 
de Mme Schell repoussés par la. commus- 
sion et par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne 
plus à voter ?… 

Le <erulin est clos. | 

(MM. les. secrétaires font le dépouüle- 
ment des voles.) 

M, te président, Voici le résultat du dé- 
pouiHement du scrutin : 


ne demande 


Nombre des votants....... se DU 
Majorité absolue. ........... 2% 
Pour l’adoption...,.,. 276 
VOnt1b Lt: ose O0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix la nouvelle rédaction 
résultant de l’adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République. 
(L'articie 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 2.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d’accepler le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Dans toutes les communes, 
à l'expiration des baux conclus entre les 
parties, l'occupation des immeubles ou 


parties d'immeubles par les administra- 
tions pubiiques de l'Etat, des départe. 
ments et des communes et par les établis- 
sements publics, ainsi que celle des Jo- 
caux affectés à l'exercice d’une fonction 
publique dans lesquèls l'habitation n’est 
pas indivisiblement liée au local utilisé 
pour cette fonction est soumise aux dispo- 
sitions des articles 5 et 21 bis ci-dessous », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 2, 


ainsa rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) : 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2 bis, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2 bis. — Les dispositions du pré- 
sent titre ne sont pas applicables aux lo- 
gements construits ou achevés postérieu- 
rement à la promulgation de la présente 
loi, à l'exception de ceux réparés ou re- 
construits dans les conditions prévues aux 
articles 47 et 48 ci-dessous. 

« Sont assimilés aux logements cons- 
truits ou achevés postérieurement à Ja pro- 
mulgation Ge la présente loi: 

« Les Jocaux ulilisés commercialement 
avant le 1* juin 1948 et postérieurement 
afiectés à l'habitation ; 

« Les locaux obtenus par reconstruction 
ainsi qu'il est prévu à l’article 7, par su- 
rélévation ou addilion de construction 
ainsi qu'il est prévu à l'article 8 sous ré- 
serve des disposihons des articles 8 bis et 
26 sexies., » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 2 Dis, ainsi rédigé, mis aux 

voir, est adopté.) 
M. le président, MM. Citerne, Toujas et 
erger Ont déposé un amendement qui 
tend à compléter l'article 2 bis par un 
alinéa nouveau reprenant le texte du der- 
nier alinéa du texte du Conseil de la Ré- 
publique. 

La paroie est à M. Citerne. 

M. Gabrie! Citerne. Le dernier alinéa du 
texle qui nous est proposé par le Conseil 
de la République est ainsi rédigé : 

« Ne tombent pas sous l'application du 

résent article, les locataires ou oeenpants 
| habitant déjà, à la date de la promulgation 
de la présente loi, les locaux situés dans 
des immeubles inachevés. » 

L'Assemblée devrait adopter eette dispo- 
, Sition qui permettrait à certains locataires 
qui, autrement, en seraient privés --de hé- 
néficier des mesures de maintien dans les 
lieux. 

Nous pensons surtout aux locataires si- 
nistrés et nous éprouvons quelque inquié- 
tude quant à la situation qui leur est faite. 

Certes, l’article 47 de la loi prévoit bien 
certaines dispositions à leur sujet, Mais nul 
n'ignore que nombreux sont ceux qui sont 
logés dans des conditions telles qu'ils ne 
pourraient en bénéficier. 

D'autre part, la crise du logement à mis 
très souvent un certain nombre de proprié- 
taires dans l'obligation de louer, et un cer- 
tain nombre de locataires de prendre des 
locaux dans des immeubles qui n'étaient 
pas terminés. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faut 
prendre des dispositions qui leur assurent 
; Un certain nombre de garanties. 

Par l'adoption de ce tte, d’aïlleurs, on 
ne ferait que consacrer purement et sim- 
: plement les situations acquises en proté-. 
| geant le maximum de locataires. 
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votre commission de la justice s’est trou- 
vec partagée presque à égalité sur ce 
pont, puisque c'est seulement par 15. voix 
contre 43 que le texte du Conseil de la Ré- 
ublique a éte repoussé, et je demande à 
‘Ascemblée mationale de bien vouloir 
sdopter notre ataendement. 

M. le présidert, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président ce la commission. La com- 
r-sion repousse l'amendement, non pas 
quil y ait un désaccord entre elle et 
a auteurs. Pour une fois, il m'est parti- 
culièrement agréable de le souligner, nous 
Sommes d'accord eur le fond. Mais il est 
inutiie d'adopter l'amendement de M. Ci- 
terne. 

Le texte ne parle que de logements 
juachevés, et non pas des immeubles ina- 
chevés, Or, si un logement est occupé, 
qui peut prétendre qu'il est inachevé ? 

l'estime done que, sur le fond, notre col- 
lisue a raison, mais que la précision qu'il 
deiuande est inutile. 

C'est d'ailleurs le motif qui a conduit Ja 
commission à supprimer cet aïinéa. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. | 

M. Gabriel Citerne. Si la commission est 
d'accord avec moi sur l'amendement que 
je viens de défendre au nom du groupe 
communiste, je ne vois pas pourquoi elle 
I: repousse. l DL CPR UE 

Une précision n'est jamais inutile et, 
selon Ja formule, « ce qui va sans dire va 
envure mieux en le disant ». 

M. ’: précident. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je r°ets aux voix l'amendement de M. Ci- 
terne, repoussé par Ja commission. 

(L'anendement, mis aux voir, n'est pas 
&lupté.) 

[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Co texte est ainsi COHÇU: 


CHAPITRE I 
Du maintien dans les licux. 


« Art. 3%. — Les occupants de bonne fai 
des locaux définis enx articles 1% et 2 
bénéficient, de p'ein droit et sans F’accom- 
plissement d'aucune formalité, du main- 
Hien dans les lieux loués, aux clauses et 
conditions du contrat ou titre primitif non 
contraires aux dispositions de Ja présente 
loi, quelle que soit la date de leur entrée 
dans les lieux. 

« Sont réputés de bonne foi les locataires, 
sous-Jorstaires, cessionnaires de baux, à 
l'e: piration de leur contra, ainsi que les 
occupants qui, habitant dans les lieux en 
vertu 9. en suite d'un bail écrit ou verbal, 
d'une sous-'ocation régulière, d'une ces- 
sion régulière d'un bai! antérieur, d'un 
échange Gpéré dans les conditions prévues 
à l'artic'e 53 À ou d'une réquisition régu- 
litrement établie où renouvelée avant le 
J0 juillet 1938, exécutent leurs obligations. 

« Toutefois, les bénéficiaires d'une ré- 
quisition ne seront maintenus dans les 
lieux que durant :e temps où ils remph- 
ront 1e$ conditions qui leur ont ouvert le 
droit à réquisition, 

« Sont également réputés de bonne foi 
les occupants à la date de la publication 
de la loi dont le titre régulier à j'égard du 
locataire principal n'aurait pas été consa- 
Cré par le consentement du propriétaire, 
mème lorsque ce consentement est exige 
par le bail, 

© Par dérogation à l'article 1743 du code 
civil, en cas de vente de l'immeuble, tout 
bail intervenu sera opposable à l'acqué- 





reur par le seul fait que son exécution 
aura commencé avant que l'acte de vente 
n'ait acquis date certaine ». 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être Soumis à une discussion 
commune. | 

Le premier, présenté par M. Dominjon, 
est ainsi conçu: 

« 1° Pour le premier alinéa, reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale ; 

« 2° Dans le deuxième aïinéa, in fine, 
supprimer les mots: « ou d’une réquisi- 
tion régulièrement é‘ablie ou renouvelée 
avant le 20 juillet 1948 »; 

« 3° Supprimer le troisième alinéa, in- 
troduit par le Conseil de la République ». 

Le second, présenté par M. Moadon, est 
ainsi libellé : 

1° Dans le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 3, supprimer les mots: « où d'une ré- 
quisition régulièrement établie ou renou 
velée avant le 30 juillet 1918 »; 

2° Supprimer le troisième alinéa, intro- 
duit par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Dominjon, auteur du 
premier amendement. 

M. Pierre Dominjon. L'amendement que 
jai déposé porte à Ja fois sur le pret 
e second et le troisième alinéas de Parti- 
cle 3, mais en réalité, il a un but unique 
qui est de supprimer, dans cet article, ce 
qui à trait à la réquisition. 

En effet, le Conseil de la République 
propose de ‘faire bénéficier du maintien 
dans les lieux, non seulement les sou:;- 
locataires, Joeataires et occupants de 
bonne foi entrés dans les lieux en vertu 
d'un titre de location ou de sous-location, 
mais aussi ceux qui y sont entrés, y sont 
restés et y restent encore en vertu d'une 
réquisition. 

L'adoption de mon amendement qui 
vaudrait, en gros, à rétablir le texte voté 
en première lecture par notre Assemblée. 

Quelles raisons le Conseil de la Répub:i. 
que invoque-til pour étendre les disposi- 
tions de l'article 3 aux hénéficiaires des 
réquisitions, réglées par l'ordonnance du 
11 octobre 1945, toujours en vigueur ? 

Sa commission indique simplement 
qu'elle a voulu protéger tous ceux qui 
pouvaient appuyer leur occupation sur un 
« document » régulier. 

L'Assemb'ée m'accordera que cet argu 
ment n'a rien de juridique et que, s'il 
est simn'e, il n'en est pas mains mauvais, 

En effet, je propriétaire, l’usufruitier ont, 
eux aussi, un « document » sur lequel! ils 
appuient Jeur occunation au même titre 
que le bénéficiaire d'une réquisition. Pour- 
tant, il n'est pas question dans cette 
loi de donfier un droit au maintien dans 
les lieux au propriétaire où à l'usufrui- 
tier, 

lrotéger l'occupation du propriétaire, de 
l'usufruitier, ne tombe pas sous le sens, 
et pas davantage protéger dans cette loi 
l'occupation du bénéficiaire d'une réquisi- 
tion. , 

Comme je l'indiquais tout à l'heure, il 
existe déjà une loi s'occupant des réquisi- 
tions. Ne mélangeons pas tout, pour ne 
pas risquer un indescriptible enchevêtre- 
ment de lois. 

Faisons, au contraire, chaque chose en 
son temps, et mettons chaque chose à sa 
place. 

La loi que nous examinons se propose 
de régir des rapports de droit privé. des 
‘apports entre personnes qui, au moins à 
l'arigine, ont passé un contrat. Les réqui- 
silions, qui sont le fait du prince, n'ont 
rien à voir avec elle, 

D'ailleurs, en acceptant la rédaction du 
Conseil de la République, on aboutirait 
à une siluation extraordinaire. En effet, 


Ja plupart des réquisitions portent souvent 


sur des locaux qui sont provisoirement 





inoccupés, qui constituent une résidence 
secondaire ou une résidence provisoire- 
ment abandonnée par le propriétaire ou 
le locataire normal. Celui-ci est, par exem- 
ple, un fonctionnaire qui a dù changer de 
résidence, ou qui a été affecté dans un 
territoire d'occupation, ou un territoire 
d'outre-mer, où enfin qui est en déplace- 
ment à l'étranger. 

Ces réquisitions ont pour but d’empê- 
cher que, pendant l'absence du proprié- 
taire ou du locataire normal, le local reste 
inoccupé. 

Si donc on accordait le maintien dans 
les lieux au bénéficiaire d'une réquisition, 
il faudrait que ce droit entraïnât autormati- 
quement la résiliation du bail, s'il y en 
a un, €t l'on aboutirait à une siluation 
ridicu’e. 

L'autre part, lorsque l'Etat imp9se à un 
proprittaire de loger le bénéficiaire d'une 
réquisition, l'Etat est responsahe, avee 
l'occupant, des dégâts que peut causer ce 
dernier, ainsi que du payerment de l'indem- 
nité d'occupation. 

Quelle serait alors, si le texte proposé 
par le Conseil de la République était 
adopté, la situation de l'Etat, au regard du 
bénéficiaire d'une réquisition, ruaintenu 
dans les Tiéux par notre loi ? 

Ce n'est 1à qu'un exemple des contra- 
dictions auxqueiles' nous aboutirions si 
nous introduisions dans cette loi, qui est 
de droit privé, des dispositions qui sont 
de droit pub'ic 

Je demande à l'Assemblée de ne pas 
mélanger dans une même loi des d'sposi- 
tions qui s'appliquent à des cas d'espèce 
bien différents, ct de ne pas faire d'une 
loi déjà complexe un instrument qui se- 
rait monstrueux du point de vue juridi- 
que. 

J'ajoute que la disposition proposée par 
le Conseil de la République est sans inté- 
rêt. 

En effet, dans l'état actuel de la légis- 
lation, les bénéiiciaires de réquisitions qui, 
comme le demande le Conseil de là Répu- 
bliqué, sont toujours dans les conditions 
requises, continuent à en bénéficier. 
I est, par conséquent, absoument int 
tie de ie spécifier dans cette loi, pu 
c'est déjà stipulé dans an autre texte. 

Je demande donc à FAssemblée de bien 
vouioir reprendre le texte qu’elle a adopté 
en prermitre lecture. 


M. le président. La parole ect à M. Ler- 
ger, contre l'amendement, 

M. Gilbert Berger. Mesiames, messieurs, 
nous ne pouvons pas être d'accord avec 


les arguments développés par M. Dominjon. 
En effet, nous rencontrons mille diff 


cultés dans nos localités pour obtenir une 
réquisibon. 

Sue dix demandes de réquisition, 
«ærive fréquemment qu'une où deux, seu- 
lement, soient admises par préfet. Dans 
a TCR.ON par.sienne, notamment, un grand 
n “nbre de jocaux sont pari e.ement et 
même a.cinent vacants, cependant que 
des families n Hnbreu<es, JOUNES gens qui 


viennent de Se mar:er ou qui veulent se 


marier, sont dans l'impossibilité de se 
inger, malgré Ice recours à la réquisition 
Le texte du Conseil de la République 
Qui act )rd( aux bénéf res de rë(] Si 
Fons Île dri It au main'ien dans lee lié IX, 
répond donc à une nécessité absaiue, et 
nous ne pouvons pas, en toute sincérité, 
uors que de nombreux loeaux restent in- 
occupés, priver du bénéfice de la loi les 
sans abri, pu ceux qui habitent dans des 
locaux suffisamment grands pour abriter 


leur famille. 
C'est la raison pour laquelle nous come 
P 7e ’, , ; y 
battons l'amendement ou 


déposons une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Minioz 
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M. Jean Minjoz. Dans cette question qui! 


Jaisse, en effet, planer une certaine incer- 
titude, je ne puis mieux faire que de mme 
référer à l’avis qu'a émis au non du Go 
vernement, devant le Conseil de la Rép: - 
biique, Pierre-Henri Teitge n, garde des 
SsCCaux de plusieurs gouvernements Suc- |! 
CESSIS, 

M. Teitsen, se plaçant sur un terrain 
qui n’est .peut-être pas très jurid'que, 
comme l'a fait remarquer M. Pernot, mais 
À un point de vue social et humanitaire, 
a dit 


D'abord, sur le in humain 


et DUt Î 1], 


. M. Mondon, 


| en Y 


voilà des gens qui sont prioritaires. Des 
services publics, sous le contrô!e, dans 
toutes Iles petites ou moyennes villes, de 
toute une population attentive, les ont 
che:sis parmi beaucoup d'autres parce 
qu'is sont les pus malheureux. 

« Ce sont les familles nombreuses, les 
prisanniers, les déportés, les sinistrés, 
des gens md o1 » beaucoup souffert et qui 
sont partie: ] ment intéressants, 

" On les a re et voilà maintenant 
qu’ 1 va leur iu l( maintien dans 
les l'eux. 

* En vérité », ajoute l’ancien garde des 
sceaux, aujourd'hui vice-président du 
consei « on ne leur refusera pas le maïn- | 
lien dans les eux, et c’est bien ce qui | 
est grave, On pri oionge ra pendant des 


£ É àr 
années ce système de 


années à réquisiton. 

« I] eût certai nement mieux valu. au 
point de vue social, les maintenir dans 
les lisux où ils sont installés actuelle- 
ment, C'est fait, nous dira-t-on. Mais, au: 
début de l’année prochaine, on va peut- 


être mettre un terme aux ré qu'sition 


Je pense que c'est un système qui eût 
Sté préférab'e et, par conséquent, du point 
de vue social et du point de vue humain, 
je ads is que la question € st ind:scutable, » 


Après ces arguments, que j'ai tenu à 

appe!er r intégralement, de M. le vice-pré- 
gident du conseil, l’Asse ns de sera bien 
inspirée en suivant le C il de la Répu- 
bliqne, comme l’a fait, d’ serres la com- 


mission de a justice et 
en rejetant, par conséquent, 
de M. Dominjon. 

M. le président. La par 


ation, €4 
l'amendeme nt 


@ est à M. 


le pré 


£gident de :a commiss'on 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je me trouve, sur ce 
prolième du droit au maintien dans es 


lieux pour les bénéficiaires de réquisitions, 


| ve “ir tout à 


dans une situation assez curieuse, 

Lers ju il a êle posé, oi premiere lecture, 
pour la première fois devant nous par 
M. Claudius-Petit, j'ai s fermement pris 
purti contre celte disposition, et jai dit, 
an nom de la commission de ja justice e et 
ñe législation, {1 n'était pas cOoncev: ble | 
qu'a un titre administratif on puisso 
être maintenu dans les lieux, 

Après examen de la loi par Je Conseil 
de la République, le problème nous est à 


nouveau pusc. 

J'ai recu mandat de la commission de la 
justice de vous dire que la dispoéition 
propo ée par le Conseil de la Répubique | 
est excellente et qu'il faut maintenir dans | 

lieux les bénéticiaires de réquisilions. 

M. Raymond Mondon, La commission 


s’est 


prononcée sur ce point par 19 voix 
contre 16 
M. Île président de la commission, Je ne 
trahirai pas I mission que j'ai reçue, La 
commiseion s’est prononcée par 19 voix 
contre 16, effectivement 
C'est incontestablement sur un plan dif- 


Jérent da plan juridique que la comrmis- 
tion de la justice s'est placée, c'est 
pour des raisons praliques qu à gru 
devoir Dre endre sa décision 


2 


et 
1 
eue 


L'Assemblée est maintenant éclairée sur 
ses intentions. Mais qu'il me soit permis 
l'ajouter un mot, 

Je ne puis pas, pour ma part, vous 
demander l'adoption d’une formule que je 
réprouve, et parlant exclusivement en mon 
nom personnel, je considère que l’amen- 
dement de M. Dominjon, inspiré par des 
principes juridiques que nous avons tou- 


jours suivis, doit être adopté par lASs- 
semblée. 
M. le président. La parole est à 


auteur du second amendement, 

M. Raymond Mondon. Mes chers eollè- 

gues, mon amendement à le même objet 
qi 2 celui de M. Dominjon. 

Je crois que le Conseil de la République 
a confondu l'ordonnance ‘du 11 octobre 
1915, qui permet au préfet, par voie admi- 
nistrative, de prendre re requisition pour 


six mois en faveur d’un prioritaire, avec 
Pobjet de la loi que ous disrutons 
ujourd'hui, 

Ï. ; pré fet, 0TS{U a PRO o une ré équi - 


sition pour cix mois en faveur d'un priori- 
taire, peut ensuite la renouveler. LS 

“le ne vois pas pourquoi nous jrions 
maintenant jeter le trouble dans une loi 
introduisant des dispositions adrmi- 
nistratives déjà applicables. 

C'est la raison pour laquelle le rassem- 
ble ment des gauches vous demande de 


voter avec lui cet ament deme nt. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je désire attirer 


l'attention de l’Asseinblée sur les inconvé- 
hients du texte du Conseil de Ja Républi- 
que, 

Je connais :es arguments juridiques dé- 
l'heure, et je vais indi- 
quer à l'Assemblée les conséquences 
qu’entraînerait l’adoption du texte que le 
Conseil de la République soumet à son 
appréciation. 

En effet, si vous suivez le Conseil de Ja 
République, vous allez ouvrir au proprié- 
taire le droit de reprise à l’égard de loc- 
cupani bénéficiaire du droit de ré :quisition. 

Je vous demande, par ailleurs, de réflé- 
chir à ce que pourrait être las ituation des 
parlies alors que les locaux et les meubles 
feront l’objet de la réquisition, tandis que 
lc locataire primitif était, lui, seulement 


locataire des ‘locaux, mais propriétaire du 
mobi ier. 
Et enfin, j'ajoute, pour répondre à 


M. Minjoz, que depuis ja délibération du 
Conseil de ja République, le Gouvernement 
a eu connaissance d’une jurisprudence qui 
nous montre que nous risquons d'aboutir 


à des situations délicates et peut-être inso- 
lubles. 

En effet, un arrêt de la Cour de cassa- 
tion en date du 20 juin 1946, et une déci- 
sion du tribunal eivil de la Seine recon- 


aissent la qualité de localaire de bonne 


(oi au ocatait e dont les locaux ont fait 
l'objet d'une réquisition. 

Il sera done lui-même bénéficiaire du 
maintien dans les lieux, et le texte du 


Conseil de la République conduirait à cette 
équence assez singulière de donner à 

deux personnes pour un même local le 

bénéfices du maintien dans les lieux. 

Je me demande bien de quelle manière 
les tribunaux pourraient alors trancher 
le litige, 

Pour ç<es raisons, el pour celles dévelop- 
pées tout à l'heure par divers crateurs, 
le Gouvernement accepte les amende- 
ments de M. Dominjon et de M. Mondon. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M, Dominjon dont les paragraphes 2° et 3° 
reproduisent intégralement l'amende ment 
de M. Mondon. 





Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 
Le serulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demiride 
plus à voter 2... 

Le scrutin est c'08. 


(MM. les secrétaires font le dépouille. 


menti des votes. 
M. le président. Voici le résultst ju 
dépouillement du scrutin :; 

Nombre des votants... ......% 596 
Majorité absolue....s...ss.es 299 
Pour l’adoption...... 329 
LOUIS rune «rade 2 ER 

L'Assemblée nationale a adopté, 
L’amendement de M. Mondon se trouve 


iinsi satisfait. 

Ici se placent deux amendements, la 
premier de M. Mondon, le second de 
M. Charpin, tendant à supprimer le 4 ali. 
néa de l'article 3, introduit par le Conseil 
de la République. 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon, Depuis un certain 
temps, et surtout depuis la guerre, on 
se plaint du nombre des fraudes en ma- 
tière de loyers. Et bien des fois l’on a fait 
remarquer que celui qui retirait le revenu 


le plus proïlable d’un irimeuble, ce 
n'était pas le propriéatire, qui Vavai: 


acquis à titre onéreux ou par héritage, 
mais, bien souvent, grâce à un système 
de marché noir bien connu, le locatairs 
principal, qui ne supportait aucune charge, 

Or, avec le texte proposé par le Consei 
de la République et qui n’a été adopu 
à la commission de la justice que par 
20 voix contre 17, nous allons encourager 
cette fraude. 

En effet, le Jocataire principal pourra 
sous-louer son appartement sans le Co 
sentement du propriétaire, et même lor-- 
que le bail aura prévu ce consentement. 

Nous avons, en matière économique, 
toujours voulu lntter contre la fraude. On 
s’est plaint de la fraude en matière de 
loyers. Et c’est nous-mêmes qui la con 
sacrerions en votant cet article 3 1! 

Nous voulons mettre bon ordre à celle 
fraude en matière de loyers. 

C'est pour celte raison que, 
ter davantage, car pe me parait de 
sens et de bonne logique, je vous 
mande Ja suppression du 4° alinéa de l 
ticle 3 a adopté par le Conseil de la Ré publi. 
que. 

M. le président. 
cominission ? 

“. ie président de la commission. Pour 
ce problème, le rapporteur se trouve dans 
une situation identique à ceile qu’il vous 
a exposée à propos de l'alinéa précédent. 
Jl indique que la commission, par 20 vois 
contre 17, a décidé de maintenir eet ali- 
néa. (Erclamations sur divers bancs à L'ex- 
tréme gauche.) 

M. René Arthaud, Peut-être 
peu de son rôle. 

M. le président. M. 
très consciencieuset 
plaudissements.) 

Mme Marie-Claude Vaillant-Gouturier, En 
matière de Le, VOUS VOUS Yÿ Con- 
naissez. - 

M. le président, Oui, madame, Et je 
souhaite à tout le monde de s’y con paitre 
aussi bien. Je n'ai pas de leçon à recevoir 
en cette malière. 

La parole est à M. Touj:s. 

M. jean Toujas. Le parti communiste ne 
peut êlre d'accord avec le groupe du mou- 
vernenut républicain populaire et M. Mou- 


inais- 
bon 
À 


sans 


Quel est l'avis de la 


et? 
cort-ii un 


le rapporteur fait 


nent son devoir, {Aÿ- 


conscici 


don, 
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jet 

pe quoi s'agit-il dans tous ces amen- 
deuents ? IL s'agit de porter atieinte au 
droit de réquisition. 

\ous sommes obligés de constater que 
le droit de réquisition profite à des fa- 
: M. Pierre Dominjon. C'est dépassé. 

M. Jean Toujas. Cela se peut. Mais les 
mt: « titre régulier » peuvent nous per- 
mere d'étendre les dispositions de la loi 
à rertaines réquisitions. 

M. Henri Mallez. Si on réquisilionne, 
ce pour loger des gens, et non pour 
Jour permettre de sous-louer. 

M. Jean Toujas. Certains appartements 
téjuusitionnés étaient habités par des col- 
Jahorateurs. D’autres apparteinents inoc- 
cupes peuvent être habités grâce aux 
réquisitions. Voilà ce que permet cette 
li. Cela gène sans doute ceriains d'entre 
vous, (Exclamations au centre et à droite) 
ui nous, communistes, nous voukns 
déicudre les intérêts de gens dignes d'in- 
térét et éminemment respectables. 

j'ur celte raison, nous voterons contre 
J'auucndement de M. Mondon, comme tout 
à l'ieure nous avons repoussé celui de 
M. l'ommmion. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
ui 
H. Raymond Mondon. Je ferai remarquer 
à M. loujas, en toute courtoisie, que si un 
prelct accorde une réquisition à une fa- 
lille Où à une personne, c'est parce que, 
inluilu personæ, le cas est véritablement 
jnicressant, qu'il s'agisse d’un ancien pri- 
soruier, d'un sinistré, d'un déporté, d'un 
ré. tant, d'un ancien combattant ou d'une 
finsle nombreuse. Mais cette réquisition 
ne peut permettre à son bénéficiaire de 
faie du marché noir en sou-louant Fap- 
par!ernent,. 

C'est pourquoi les arguments mis en 
tant par M. Toujas ne me paraissent avoh 
«uvune valeur. 

H, Jean Toujas. Il n'est pas question de 
liirché noir. 

. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vericement ? 

M. le garde des sceaux. Le 
mnt accepte l'amendement. 

M. le président, Personne ne 
plis la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Monsou, accepté par le Gouvernement, 

(L'amenderient, mis aux voir, esl 
tüopte.) 

M. le président. Je suis saisi d'un autre 
“inendement de M. Mondon tendant à sup- 
Jruner le cinquième alinéa de l'article 5, 
introduit par le Conseil de la République. 

La parole est à M, Mondon. 

M. Raymond Mondon. C'est exactement 
dns le même esprit que je demande la 
Euyyression du cinquième alinéa. 

J'avais d'abord pensé simplement à de- 
fatder Ta dsjonctian de cet alinéa, car 
il = agit là d'une modification à apporter à 
un article du code civil et qu’à cet effet, il 
aurait fallu voter une loi spéciale, mais 
je crois, pour bien marquer la volonté de 
l'Assemblée, qu'il est préférable, pour les 
Motifs que je vous ai énumérés tout à 
l'heure, de vous en demander la suppres- 
gi 


Gouverne 


demande 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
1 
o 
M. Jean Toujas. Nous nous opposons en- 
Core à l'amendement de M. Mondon, car 
Lous voyons que, là encore, les locataires 
£ciont mis dans une situation difficile. 
De quoi s'agit-il, en effet ? Un locataire 
pourra être mis à la porte quand l'immeu- 
bic sera vendu. Le bail ne sera pas oppo- 
fable à Flacquéreur. Celui-ci avait cepen- 
dant Ja possibilité de se rendre compte de 


Nous ne voyons pas pourquoi cette dis- 
position, garantissant les droits du bail- 
leur, doit étre supprimée de la loi. C'est 
pourquoi nous voterons contre l’amende- 
ment de M. Mondon. 

M. le président. Je mets aux voix l'ameu- 
dement de M. Mondon. 

(L'amendement de M. Mondon, mis aux 
voir, est adonté.) 

M. la président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 avec la nou- 
velle rédaction résultant des amendements 
qui ont été adoptés. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 3 bis, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 Lis, — Le bénéfice du maintien 
dans les licux, pour les locaux visés à 
l’article 1, appastient, en cas d'abandon 
de domicile on de décès de l'occupant, aux 
personnes qui vivaient habituelement en 
commun avec lu. 

« Toutefois, il ne s'appliquera pas aux 
locaux à usage exciusivement profession- 
nel, à moins que l'une des personnes vi- 
cées à l'alinéa précédent ne continue à x 
exercer la profession à liquelle ces locaux 
étaient affectés ». 

Je suis saisi de deux amendements ayant 
le même objet: le premier-de M. Dominjon, 
le second de MM. Monden et Claudius Petit, 
tendant, pour le premier alinéa de larticie 
8 bis, à reprenûre le texte voté par l'As 
semblée nationale, ainsi concu: 

« Le bénéticet du raaintien dans les 
lieux, pour les locaux visés à l’artiele 1” 
apparticnt, en cas d'abandon de domicile 
ou de décès de l'occupant, aux personnes 

na famille ou à sa charge, 
qui vivaient habiluellement avec 
puis plus de Six mois ». 

La ] à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon, Je demande à L'As 
semblte de reprendre son texte prunitif et 

pter le texte du Conseil d: 


la Répubüique qui à fisalcment été adopte 


meinbres d & 


\ n1'o!r e<t 

















































L peut y avoir deux cas dans lesquels 
une personne qui n’est ni parent ni à la 
charge de l'occupant vit avec lui: d'une 
part, ie cas de la domestique attachée à 
la personne et, d'autre part, le cas de la 
concubine où &u concubin. 

En ce qui concerne la domestique atta- 
chée à la personne, je ne erois pas qu'il 
soit dans l'esprit d'aucun membre de cette 
Assemblée de la faire bénéficier du main- 
tien dans les lieux. 

Vous savez, en effet, que si le patron 
veut se passer de ses services, il a la pos- 
sibilité de la renvoyer dans les huit jours. 
I semblerait donc assez normal que le jour 
où le patron s'en va, la domestique atta- 
chée à sa agro se détache en quel 
que sorte de lui et reste dans l'apparte- 
ment. 

Ce n’est d'ailleurs pas cette question qui 
intéresse un certain nombre de nos coNe- 
gues. Ce n'est pas cette question en tout 
Cas que nous avons discutée longuement 
enr eommission de Ja justice. Nous avons 
discuté celle de la concubine ou du con- 
cubin. 

Que est le système de l’Assemblée natio- 
nale + 

L'Assemblée nationale avait décidé, #1 
première lecture, que, lorsque ;'occupant, 
celui qui possède :e droit au maintien 
dans les licux, meurt ou abandonne es 
personnes de sa famille, ou à sa charge, 

te personne déjà abandonnée et qui, 
par hypothèse, ne peut pas matériellement 
et financièrement se suflire, ne devait vas 
être en pus frappée par la privation du 
maintien dans les lieux. 

C'est pourquoi l'Assemblée 
avait voté ce texte. 

Le Conseil de la République, en 
fiant 
car il 
quée, 

Eu eff {. dans le cas de la concubine, il 
y à deux hypothèses. 

Ou bien, comme cela est 


ine est à la charge de 


nationale 


motte 
a fortmu'e, n'a pas donné de raisons, 
n'en existe pas qui puisse elre invu- 


fréquent, la 
l'oceupaut. 
l ele est protégée par la loi, 
ce qui est normal, Nous ne nous cccupons 
pas, dans cefte loi, de auestions morales, 
l le questions sociales. Le fait qu’elle 
S uhine ne ‘ui enève pas le droët 
être protégée, qui résulte de se 
| e de j'occupant. 


1S C6 Cas, 


soit cat 





par noire cOIBHHISSICI de I justice et di 
légisiation 

Je rappelle qu'au s de cette dernièr. 
lors de fa premièt ture, ce prublèi 
avait sou. eV U > UiTt > 15 4aUIISUEXS € 
passion! ee 

Le Conseil de la Rép blique a étendu 


eur cette discuss on, Uni voile pui que qui 


je veux mi'empresser de déchirer, ca 
avant de voter il faut savoir ce que l'on 
vote. 


Nous avians, dans notre premier text 
accordé Le maintien dans les lieux aux per 
membres de Ja famille où,à la 
charge de l'occupant, qui vivaient habi 
tuellement avec ui depuis plus de six 
HiOÏs. 

Le Conseil Ge la République à remplacé 
cette formule par aux persoit- 
nes qui vivaient habituellement en com- 
min avec Jui ». 

Si l'on veut chercher les raisons du 
Conseil de la République, on ne peut Îles 
trouver que dans le rapport de M. de Fé- 
lice qui déclare: « La commission n'a pas 
voulu ainsi restreindre la reconnaissance 
du droit, au maintien dans les lieux à ceux 
qui avaient soit un lien de parenté, soit 
un lien d'aide matérielle avec le défunt ou 
l'auteur de l'abandon de domicile. Elle 
s’est attachée à la seule réalité de la vi 
commune avec celui-ci, » 


SOnnes 


les mots: 


- } 


sont dites ! 





i existence du bail, 


Voyons ce que cela signifie en réalil 


| Mais le Conseil de la Répuh'ique vent 
ne - ) est 
L! 


Ah ! qu'en termes ga s ces choses-là 















concubine, elte 
spécial, même si cle a, 
financièrement et sociatement, des moyens 
suflisants pour vivre. 

] t aller un peu loin. 
En effet, il faut dire les choses cratre- 


je sais que tel est l'état 


lesprit de tains de nos collègues, 
d'ap es propositions qui sont en cours 
l'examen devant la commission de 
just e — on veut rétahlir, sans }: 
tte vieille instilution romaine qu'était | 
ncubinat. A'ors, qu'on le dise! 
J'avertis d'ailleurs les auteurs de ces 
propositions que, lorsque la question se 


posera devant la commission de la justice, 

11 } Lironce 
DOous !6 irons, 

Ou bien, on ne le veut pas. Alors, qu’on 
ne dise pas que la concubine, ès qualités 
de concubine, a le droit de rester dans les 
lieux. 


De deux choses l’u je le répèt 
} r hiir } ] pr 

1 Ci 11h11 L 1 Cu Uri { h 
et elle doit & pi rée CoInmne tou 
sonne à cha OU € n'est pas 
charge de l'occupant, et ce n'est ! 
quai ue ( udine, qui Jusqu à F 
n’a pas er re él reconnue COMM 
rairice « irOl!s par itre législation 


doit lui itminiel! ja possibilité de 


les heux, 


rester 








p 
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Voilà pour le premier alinéa de l'arti- . des lois qui, la plupart du temps, malheu- 


cle 3 Lis, 

Mais Je Conseil de la République ayant 
adopié un second alinéa, la question 
devient encore pius importante. 


En eflet, d'apres ce second alinéa, les 
personnes vivant en commun avec l’occu- 
paut bénéficieront, en pus, du droit de | 
continuer à exercer une profession dans | 
un lucal à usige exclusivement profes 
Sionnel, 

Ausi, on accorderait, de façon excep- 


tionnelle, des droits bien plus grands à 
la concubine qu'aux membres de la famil:e 
n'habituut pas avec le locataire ou 1 0c2u- 

all, 
; Alors que, par exemple, un fils n'aurait 
pas le droit üe prendre ja suite de son 
père dans une étude, la concub'ne, ele, 
si elle avait les titres juridiques neécessai- 
res, aurait le droit de prendre cette suite. 

Vous voyez, mes chers collègues, que 
orsqu'on va lrop ioin on 
mu somené ridicues qu'il devient 
très facile de jes atlaquer. 

Je sais bien qu'on peut voter des textes 
vidicules, Mais je pense aussi qu'après cetle 
explication ceux qui ie voteront sauront 
qu'ils votent un texte ridicu.e. (A pplaudis- 
seinents au centre.) 

M. le président. La parole esi à M. Mon- 
don. ; 

M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, je voudrais apporler un argument 


aboutit à des : 


supplémentaire à eeux de M. Dominjon. | 


On à dit et répété que cette loi sur les 
Jovers allait faire l'affaire des avoués et 
des avocats, provoquer de multip'es pro- 
eès et donner beaucoup de travail aux 
.magistrats. 

Je crois que l'interprétation du 
voté par le Conseil de la République don- 
pera lieu, en effet, à de multiples procès, 

Qu'entend-on par vivre babituel:ement 


en commun? Combien de temps? Huit 
jours, quinze jours, trois semaines, Un 


mois, deux mois ? Je n’en sais rien; per- 
sonne ne le sait, et ce ne sont pas les 
travaux préparatoires du Conseil de Ja Ré- 
publique qui pourront nous renseigner à 
e sujet, fe 
° Je rendiai un exemple tout à fait diffé- 
rent de celui eité par M. Dominjon. Je suis 
Jocataire prineipal d'un appartement, 30 
sais que dans un ou deux mois je vais 
déménager, Je ferai donc alors une eom- 
binaison de marché noir quelconque. Je 
prierai un ami où un membre de 
mille d’habiter avee noi quinze Jours Où 
trois semaines avant mon départ, de façon 
que je puisse dire que nous avons vécu 
@li COoInHIUN. 

Et, quand je quitterai mon gp ne 
mon successeur revendiquera le maintien 
dans 


reusement, contiennent des dispositions 
qui se contredisent. 

Je ferai remarquer sur reet article que, 
tout d’abord, il est injuste de mettre en 
avant les possibilités d’un bénéfice un peu 
DE au profit, par exemple, d'une 
)onne. 


H est bien évident, en effet, que le jour 


, où le chef de famille ou le ‘locataire prin- 
, cipal vient à disparaître, Ja bonne qui 


reste n’a pas, dans la plupart des cas, 
les moyens de payer le loyer du logement 
dans lequel elle cohabitaït, d'autant p.us 
qu'en gentral, servant dans une famille 
äiste habitant de vastes locaux, ele ne 
remplira pas ies conditions d'occupation 
prévues par les autres articles de LÀ Joi, 


Il faut, éertes, examiner le problème 
sous un autre angle. 
Pourquoi le texte ne s’applique-t-il 


qu'aux membres de la famille ? Cette dis- 
position est injuste, ear, dans la période 
actuelle, un très grand nombre de families 


! ont été obligées de s'entendre pour abte- 


nir un toit dans des conditions parfois dif- 
ficiles. 

Il serait injuste de priver une famille du 
local qu’elle aurait ainsi obtenu à la suite 
d'un accord passé avec une autre famiile. 
Dans des eas fréquents, vous risquez de 
créer une injustice supplémentaire. 

En outre, notre collègue M. Dominjon, 
exagère lorsqu'il déelare que le Conseil 
de la a pre a jeté un voile pudique, 
qu'il veut déchirer. 

Le Conseil de la République a donné son 
opinion, comme le prouve le rapport que 


| j'ai entre les mains, et dont notre collègue 


texte ; 


de ma fa-: 


les lieux en s'appuyant sur Particle | 
3 bis adopté par le Conseil de la Républi- , 


ue, 
Mesdames, messieurs, si vous voulez 
faire des procès, enrichir les avocats et; 


les avoués, je veux bien; si vous vou’ez 
donner du travail à vos collègues magis- 
trats, je ne demande pas mieux. Mais rc- 
géchissez avant de voter. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. IL n’est pas douteux 
— et M. Mondon a raison de le rappeier 
— que la loi actuellement en discussion 
donnera beaucoup de travail aux avoués, 
eux avocats et à tous les hommes de loi. 

Mais si l’Assemblée accepte l’amende- 
ment qui lui est maintenant proposé, la 
oi restera une sorte de mine d’or... 

M. Räymond Mondon. N'en faites 
une mine”de diamants! 

M. Gabriel Citerne. 
pour häbil 





nû 
10 


IT 
ude de gagner de l'er 


a certainement pris connaissance. 

Cela eonstitue peut-être à votre avis une 
explication insuffisante, mais c’est une ex- 
p'ication tout de même, puisqu’à plusieurs 
reprises le Conseil de la Répub'ique, ses 
commissions et ses rapporteurs se sont 
plaints que notre Assemblée n'était pas 
tenue suflisamiment au courant de ces dé- 
libérations ct de ses travaux avant de se 
prononcer. 

Mauvaise méthode, à mon avis, qu’on 
continue de suivre, car an début même de 


: cette discussion de Ja loi sur les loyers, 


je regrette que le président rapporteur de 
la commission n'ait pas au moins donné 
les passages essentiels des discussions au 
Conseil de Ja Répub'ique, de facon que 
FAssemblée nationale puisse en tenir 
compte. Cela en valait la peine pour une 
joi aussi importante, 

Sur ce terrain, le rapporteur de la com- 
mission de la justice du Conseil de la Ré- 
publique déclare ceci: 

« Se'on le texte transmis par l'Assemblée 
nationale, deux catégories de bénéficiaires 
indirects du maintien dans les lieux 
tlaient prévues: d’une part les membres 
de la famil'e, d'autre part les personnes à 
charge du titulaire du droit en cas d’aban- 
dog de domicile ou de décès de celui-ci, 
les uns et les autres vovant leur droit con- 
ditionné par une vie habituele de plus de 
six mois avec le bénéficiaire direct de ce 
droit. » s 

La commission du Conseil de la Répu- 
blique dit ensuite: 

« Nous n'avons pas voulu restreindre ja 
reconnaissance du droit au maintien dans 
les lieux à ceux qui avaient soit un lien 
de parenté, soit un lien d’aide matérielle 
avec le défunt ou l’auteur de l’abandon de 
domicile. Elle s’est attachée à la seule réa- 
lité de la vie commune avec celui-ci, Elle 
a, de plus, pensé que le mot « habituelle- 
ment », interprété journeïlement par la 
jurisprudence dans l'application des lois 
intérieures, légitimait la suppression du 
délai minimum de six mois de vie habi- 
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tuelle. En défintive, elle à décidé que héne. 
ficieraient du maintien dans les Jieux d'uns 
facon indirecte Iles personnes qui vivaient 
habituellement en commun avec le titue 
laire de ce droit, » 

D'une facon peut-être jiesuffisante, mais 
à mon avis très nette, le Conseil de la Hé. 
publique à donné son avis, 

Nous pensons qu'il à eu raison, et nous 
demandons à l’Assemblée de repouseer 
l'amendement ct de maintenir le texte da 
Conseil de Ja République. 

M. le président, La parole et à M, le pré. 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. \!es 
explications seront brèves, 

Je répondrai tout d’abord À M. Citerne 
qui m'a reproché de n’avoir pas présenté 
de longues observations au début de ce 
débat. 

Je Jui fais tout d’abord remarquer que 
les comptes rendus des débats du Conseil 
de Ja Répub'ique sont distribués À cha- 
que parlementaire, qu'ensuite, pour abré- 
ger la diseussion, j'ai pris la peine, dans 
un rapport écrit, de commenter en tête 
de chacun des chapitres du projet de joi 
les dispositions proposées par le Conseil 
de la République, k 

M. Eugène Claudius-Petit. Le rapport ne 
nous à été distribué que ce matin , 

M. le président de la commission. Je 
pensais ainsi, Ines chers collègues, dimi. 
nuer le nombre des heures que nous de- 
vons consacrer à ce projet et je erois, de 
ce chef, avoir agi dans un but louable, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Quant à l'amendement en discussion, ja 
commission de la jnstice à été à peu près 


également partagée, puisqu'elle n’a re- 
jeté cet amendeinent que par 19 voix e6n- 
lre 18, 

Ainsi done, l'Assemblée éclairée par 
celte précision prendra sa décision et ses 
responsabilités en toute connaissance de 

le président. 


cause, 

M. Je 
l'amendement. 

à M. Joannès Charpin. Je 
in. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
sroupe du mouvement républicain popu- 
aire, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est eos. 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 

M. le président. Voici je résultat du d6- 
pouiliement du scrutin: 


miets aux voix 


demande le sern- 


nè demande 


le dépouille- 


599 
40) 


Nombre des VOtant ss ss 
Majorité absolue ...,.,..... 
Pour l'adoption .... 923 
Contre ‘.........%e.. 20 


L'Assemblée nationale à acopté. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3 bis modi- 
fié par l'amendement adopté, 

(L'article 3 bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 3 bis A] 


M. le président. Pour l’article 3 bis A, 
la commission propose la nouvelle rédac- 
tion suivan@ résultant de l’adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 3 Lis A. — Dans les communes 
dans lesquelles la présente loi n’est pas 
applicable, le bénéfice des dispositions pre- 
yues au présent chapitre est accordé de 
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plein droit aux sinistrés et réfugiés privés 
de leur habitation, "jusqu'au moment où 
ils pourront réintégrer leur local réparé cu 
le local reconstruit en remplacement de 
{eur habitation primitive. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

le mets aux voix l'article 3 bis A ainsi 
réuige, 
{article bis A, 
adopté.) 


ainsi rédigé, est 


[Article 3 bis B.] 


M, le président. La commission propose 
de rejeter la sappression de l’article 3 bis B 
prononcée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texle volé par F'Assem- 
blée ‘nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« ‘Art, 8 bis B: — Dans les communes 
dans ‘esquelles la. présente loi n'est pas 
applcablé, le bénéfice des dispositions: pré- 
vues au présent chapitre est accordé. au 
locataire, sous-locataire, cessionnaire de 
bail ou Oceupant qui, payant un loyer su- 
vérieur à là valeur locative, én aura ob- 
tenu la réduction par application des dis- 
positions du chapitre HI. » 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à maintenir la suppression prononcée 
par le, Conseil de la. République, 

La, parole est à M. Minjoz. 

FM. Jean Minjez. Je retire cet amende- 
ment. 

En effet, je l'avais déposé pour le cas 
où l’Assemblée aurait accepté le texte du 
Conseil de la Fépublique étendant la lei 
à toutes les communes. 

L'Assemblée n'ayant pas adopté ce texte, 
je retire mon amendement et j'en reviens 
au texte. que l’Assemblée avait adopté. en 
première lecture, d’ailleurs sur ma pro- 
posit on. 

: M. le président. L'amendement est re- 
ire, 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'articie 3 bis B. 

L'article 3 his B, mis aux voix, est 
adcplé:) 

[Article 3 ter.] 


M. le président, Pour l'article 3 £er, la 
commission propose d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 ter. — Le maintien dans les 
lieux est accordé aux personnes morales 
exerçant une activité desintéressée ef rem- 
plissant les conditions prévues à l’arti- 
cle 3, notamment aux associations d‘xla- 
rées ct aux syndicats professionnels, mais 
à leur égard il ne sera en aucun cas 0}po- 
Sable au propriétaire de nationiité fran- 
çaise qui veut habiter par ut:-mème son 
imireuble ou le fair: habiter par son con- 
joint, ses ascendants on descendants, ou 
par ceux de son conjoint. » 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à reprenure le dernier a:inéa du texte 
adopté par l'Assemblée nationale, 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je retire également cet 
amendement devenu sans objet, puisque 
l'article 14, adopté par l’Assemblée natio- 
hale, n’a pas été modifié par ie Conseil de 
la République et a acquis, dès à présent, 
sa forme définitive. 

Personne ne dervande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3 ter, rédigé 
conformément aux conclusions de la com- 
mission. 


(L'article 3 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 





[Article 5.1 


M. le président. Pour l’article 5, la com- 
mission propose d'accepter. :: le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — Les bénéficiaires de FParti- 
cle 2 sont maintenus dans les lieux jus- 
qu'au terme d'usage qui suivra le 1% jan- 
vicr 1949. 

« Les locaux ainsi rendus vacants ne 
peuvent être affectés qu'à l'habitation. 
Sont nulles de plein droit les locations et 
sous-loeations ayant pour objet de donner 
à ces locaux une destination auire que 
l'habitation. » 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parolë est à M. le 
président de la. commission. 

M. le. président de la commission. IT m'a 
été démandé de donner une précision sur 
cet article et je ne saurais m'y refuser. 

Je confirme qu’il est toujours possible 
aux administrations publiques de signet 
un bail avec un propriétaire, avañt la fin 
de la période du maintien dans les lieux, 
sans que, pour autant, elles se voient op- 
poser les dispositions du deuxième alinéa. 
C'est l'évidence même. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 6.] 

M. le président. La commission propose, 
pour Particle 6, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de Padoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que: Ke 

« Art. 6. — N'ont pas droit. su maintien 
dans les lieux les personnes défimes aux 
articles 3, 3bis, 3 bis À, 3 bis B et 3 fer: 

« 14° Qui-ont fait ou feront l’objet d'une 
décision judiciaire devenue définitive ayant 
prononcé leur expulsion, par application 
du droit commun ou qui feront lobjet 
d'une semblable décision pour l'une des 
causes et aux conditions admises par la 
présente loi; toutefois lorsque la décision 
n'aura ordonné l'expulsion qu'en raison de 
l'expiration du bail ou d'un précécent 
maintien dans les lieux accordé par les lois 
antérieures, l'occupant ne sera pas privé 
du droit au maintien dans les lieux, 

« 29 Qui n'ont pas occupé effectivement 
par elles-mêmes les locaux loués ou ne les 
ont pas fait occuper par les personnes qui 
vivaient habituellement en commun avec 
elles. L'occupation doit avoir duré huit 
mois au cours d'une année de location, à 
moins que la profession, la fon:tion de 
l'occupant ou tout autre motif légitim® ne 
justifie une occupation d'une durée moin- 
dre ; 

« 3° Qui ont plusieurs habitations, sauf 
pour celle constituant leur principal éta- 
Pétasent à moins qu'elles ne justifient 
que leur fonetion ou leur profession les 
y oblige; 

« 4° Qui occupent des locaux ayant fait 
l'objet, sait d’une interdiction d'habiter 
prononcée en application de l'article 12 de 
la loi dn 15 février 1902 modifiée, «oit 
d’un arrêté de péril prescrivant, en vertu 
des articles 3 à 6 de Ja loi du 21 juin 1898, 
la réparation ou la démolition de l'immeu- 
ble menaçant ruine dans lequel ces locaux 
sont situés; 

« Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été 
édictée qu'à titr: temporaire ou si l'arrêté 
de péril visé à l'alinéa précédent a ét 
apporté, les anciens occupants peuvent 


r 

0 , L s 
invoquer les dispositions du présent chapi- 
t 


Y r 1" OY ty " e « 1! r . 
re pour rexurer en possession, 








« D° Qui occupent des locaux situés dans 
des immeubles acquis ou expropriés à la 
suite d'une déclaration d'utilité publique, 
à charge par l'administration d'assurer 
relogement des locataires ou occuparits ex- 
puisés ; 


« 6° Gui occupent des locaux de plai- 


à 
sance, pour lesdits lo 1X; 

« 7° (hui, dans les communes visées aux 
riicles 2 et 18 de l'ordonnance du 11 octo 


bre 1945, ne remplissent pas les conditions 


d'oceupation suffisante fixées en applicatiow 


Ne he te 2 14 : 
de l’articie 3 de ladite ordonnance 


« Cependant, si l'occupant sous-loue ré- 
gulerement une depuis au 
moins six mois et si le nombre des autres 
pièées ne dépasse pas celui fixé en appli- 
cle 3 de l’ordonnance ‘du 
d. l’occupalion sera consk 
dérée, pour l'application du présent pa. 
ragraphe, comme suffisante, La diminu- 
tion du nombre des occupants par suite 
du décès de l’un d'eux où par suite de 
mariage ne sera prise en considération 
qu'à l'expiration d’un délai d’un an à 
dater de ce décès ou de ce mariage. 

« Pour la détermination des conditions 
d'occupation visées au présent paragræ 
phe, peuvent seuls être compris au nome 
bre des personnes occupant le local: 


1 , 
1] 
seuie pit 0 


l'art 
14 


L'occupant et son conjoint; 
« Leurs parents et alliés; 

« Les personnes à leur: charge; 

« Les personnes à leur service et aff 
liées, de ce fait, à une caisse d'assurances 
sociales et de compensation d'allocations 
familiales ; 

a Et les personnes titulaires d’un con- 
trat régulier de sous-location. 

« 8° Dont le titre d'occupation est l'as 
cessoire du contrat de travail; 

« 9° Qui ont à leur disposition ou pen- 
vent recouvrer, en exerçant leur droit de 
repr.se, un autre local répondant à leurs 
besoins et à ceux des personnes qui vi- 


vaient habitucliement en commun aves 

elles. 

« Toutefois, lorsque l'occupant pourra 
‘égulièrement en- 


justifier d’une instance 7 
gagée, dans la quinzaine de la contesta- 
üon du droit au maintien dans les lieux, 
et suivie, il ne sera contraint de quitter 
les lieux que lorsqu'il pourra prendre ef- 
fectivement possession dudit local; 

« 10° Qui, dans les stations ba!néaires, 
climatiques ou thermales, classées ou en 
voie de classement, occupent des locaux 
habituellement affectés, avant le 2 sep- 
tembre 1939, à la location saisonnière ow 
occupés pendant la saison par leur pre- 
priétaire. » 

Je suis saisi d’un ameñhdement présenté 
par M. Minjoz, tendant x reprendre, pour 
le premier alinéa, le texte adopté par le 
Conseil de la République en supprimant 
la référence à l'article 3 bis B. 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. L'amendément que j'ai 
déposé est devenu sans objet en raison 
de la reprise par l’Assemblée du texte 
qu'elle avait adopté en première lecture 
pour le premier alinéa de cet article. 

M. le président de la commission. Cet 
amendement n’a, en effet, plus d'objet, 
puisque larticie 3 bis B est maintenu. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix 
alinéas de l’article 6. 

(Les deux premiers alinéas, mis uuæ 
t adoptés.) 

M. le président, M. Ninine a déposé un 
endement tendant, pour Île tr ème 


’ 


e 2°, à reprendre le texte 


les deux nremiers 
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M. Jules Ninine. Je reprends, par cet 
amendement, une disposition qui avait êlé 
volée par Je Conseil de la République 

Aux termes de ce troisième alinca, para 
graph : Mmaihliiten d i les JEUX n esl 
pa: li ile au personnes qui n 0 cup nl 
pas | locaux loués depuis huit mois, 

IT Î mie Au LOn il d la Répubi 
que quil élait indispensabe de prévor 
certain lérogations ou certaines dispos! 
tions e: Hilo elles l ur des Fran 
çals qui é t da] territoires d’o 
ti T1} 

Ce { 1 IL t i 1 

« Les personnes que leurs obligation 
profes-ionnelles appellent à séjourner pou 
un temps limité dans les départements et 


terriloires d'outre-mer, ainsi que dans les 
territoires et états associés, sont dispen- 
gées, en ce qui concerne les Jocaux consti- 
tuant leur résidence principale, et pour la 
durée de leur séjour outre-mer, de toute 


obligation d'ocenpi r, à condition qu'elles 
aieut sous-foué lesdits locaux dans les six 
mois à la date du jour de"leur départ, ou 
dé la promulgation de la présente loi, à 
un prioritaire de leur choix, pour la durée 
de Jeur sejour hors de France, 

Les membres de Ja commission de Ja 
justice {trouvés assez divisés sur 
ce point, puisque cette proposition du Con- 
seil de la République à été écartée par dix- 
neuf voix contre dix-neuf, 

Il avait semblée à certains de nos collè- 
gues que les dispositions de l'article. 14 ter 
étaient de nature à donner satisfaction aux 
intéressés. Il n'en est rien. 

De toute facon, il est indispensable, puis- 
qu'il s’agit d'une dérogation, de prévoir 
formellement cette disposition en faveur 
des Francais résidant dans les territoires 
d'outre-mer, car, dans Je contraire, 
les intéressés tomberaient sous le coup des 
dispositions de droit commun et le préfet 
pourrait réquisitionner les immeubles en 
question. 

Cette disposition es 
haitable que, puisque, 
sagé par le Conseil de 
s'agit de prioritaires, 
intérêt 
cation. 


Li 
SOUHI 


Cas 


t d'autant plus sou- 
dans le cas envi- 
la Républlique, il 

aucun droit, aucun 


, ne sera lésé du fait de son appli- 


Je demande à l'Assemblée, étant donné 
le caractère du vote émis au sein de la 
con'mission de Ja justice sur cette dispo- 


gsition, de vouloir bien l’ad pter. 

M. le président, est l'avis de la 
cominission ? 

M. le président de la commission, Je ne 
puis me borner à déclarer que la commis- 
éion repousse l'amendement, 

Ceile-ci n’a pas cru devoir accepter cette 
disposition, parce qu'elle va à l'encontre 
du but qu'elle se propose, 

L'article 6 dispose en substance que 
n'ont pas droit au maintien dans Jes lieux 
ceux qui n'occupent pas effectivement les 
docaux, sauf motif légitime, 

Incontestablement, le fait de partir pour 
exercer des foncti dans les territoires 
d'outre-mer ou à l'étranger: constitue un 
motif légitime, pour ceux qui se t'ouvant 
dans cette situation particulière, de ne pas 
accuper matériellement les lieux loués. 

L'adoption de l'amendement qui nous 
est présenté aurait pour conséquence de 
funiter ce droit de ceux qui sont dans 
l'obligation de partir. 11 en résulterait rue 
le départ ne serait plus considsré cumme 
un motif Jegitime que si Je locataire qui 
quitle les lieux les sous-loue, 

Voilà un des motifs qui a déterminé 
notre décision. Mais il en est- d'autres, 

Nous avons essavé, dans toute la me- 
sure du Ja question sera, 
sans doute, à nouveau discutée lorsque 
nous en examinerons l'arlicle 13 Lis — de 


La 


Que] 


ils 


poss ble, — PI 


| ment, 
| heurte aux dispos lions de 





rrendre des dispositions favorables à ceux 
i parlent à l'étranger. 

Nous avons pris de telles dispositions; 
elles constituent l'article 14 ter, C’est le 


eu! cas dans lequel le locataire principal, 


qui est par dans conditions et qui 
pris cerlaines dispos tions, a toujours le 
lroit de reprendre son local dès qu'il re- 


vient en Frainre. 

Pour ces gaisons, mes chers coliègues, je 
vous demande de repousser cet amende- 
d'autant plus fermement qu'il se 
notre texte con- 
cermant les sous-ocations, sans même y 
faire allusion. 

M. le garce des sceaux. Il <e heurte, 82 
effet. aux disrositions de l’article 53. 

M. le président, Personne ne demande 
plus fa parole ?.…. 

Je mets aux Noix l'amendement de 
M. Ninine, repoussé par la commission, 

L'amendement, mis AUX voir, n’est pas 
adopté.) 

M. Raymoud Mondon. Je demande !a pa- 


role. 
M. le président. La paroïe est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Je fais remarquer 
que le vote que l'Assemb'ée a émis € 
adoptant l'amendement de M. PDominjon à 
l’article 3 bis est valable également pour 
le paragraphe 2° de l’article 6. 

M. le président. M. Dominjon a, en effet, 
déposé un amendement qui tend, dans le 
troisième alinéa (2°) de larticie 6, à 
reprendre le texte de l’Assemb'fe natio- 
nale en substituant aux mois: « qui 
vivaient haibituellement en commun avec 
el'es », les mots: « qui vivaient habituelle- 
ment avec elles et qui sont soit membres 
de leur famille, soit à leur charge ». 

Ja parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Je n'ai pas besoin 
de soutenir longuement cet amendement, 
l s’agit de reprendre la formule déjà adop- 
tée pour l'article 3 bis. I s'agira de la 
reprendre également pour le paragraphe 9° 
de l’article 6. 

M. le président de la commission. I n°v 
a pas lieu de diseuter cet amendement qui 
a déjà fait l’objet d'une décision, 

M. le président. L'Assemblée considère 
sans doute que la décision qu'elle a prise 
en adoptant l'amendement de M. Domin- 
jon à l’artiele 3 bis vaut également pour 
les paragraphes 2° et 9° de l'article 6. 
(Assentiment.) 

Je mets aux voix le troisième alinéa, 
paragraphe 2°, ainsi modifié, de Particle 6. 

(Le troisième alinéa, paragraphe 2°, ainsi 
madifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
paragraphes 3° à 7° qui ne font l'objet 
d'aucun amendement, 

(Les paragraphes 3° à 7°, mis aux voir, 
sont adoplés.) d 

M. le président. Mine Schell a déposé un 
amendement qui tend, dans le paragra- 
phe 8°, à reprendre le texte du Conseil de* 
la République. 

La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell, Mon amendement 
tend à accorder un sursis de six mois aux 
travailleurs contraints d'abandonner leur 
logement par suite d'expiration ou de rési- 
liation de leur contrat. 

Comp‘e tenu des difficultés de logement, 
nous pensons que l'application immédiate 
du droit de reprise peut devenir une arme, 
voire un moyen de chantage, entre les 
mains de j’employeur qui, en l'occurrence, 
est souvent un industriel important. C'est 
le cas des de Wendel, des Schneider et 
autres féodaux de l'industrie. 

En accordant à ceux-ci le droit de reprise 
sans délai, nous risquons de jêter à la rue 
les travailleurs qui éprouveraient le désir 





de changer d'employeur et, de ce fait 
nous renforcerions l'autorité patronale. ? 

Au surpius le texte de l’Assemblée int& 
resse aussi les retraités et les veuves des 
travailleurs habitant dans des cités on- 
vrières, Nous connaissons déjx assez les 
difficultés qu'ils rencontrent pour ne pas 
voir tout le mal que nous pourriops leur 
faire si nous reprenions le texte adopté 
par l'Assemblée en première lecture. 

Par son amendement, le groupe communs. 
niste veut accorder à ces locataires un mi- 
hinuin de tanquilité et je dépose en son 
nom une demande de scrutin publie 
(Applaudissements à l'erltrème gauche.) 

M. le précident. La paro'e est à M. Minjoz, 

M. Jean Minjoz. Puisqu'il y a une de. 
niande de scrutin, je déclare que mes 
amis el moi voterons contre l'amendement 
de Mme Schell. Nous estimons, en effet, 
qu'il s'agit iei d’une matière spéciale, à 
savoir d'un titre d'occupation qui est l’ac- 
cessoire du contrat de travail; or, seul, 
dans ce cas, le délai de grâce de Farti- 
cle 1244 du code civil peut jouer, 

Nous pensons qu’il appartient au juge, 
connaissant chaque €ças particulier, d’ac- 
coruer des délais de grâce qui peuvent 
ètre largement supérieurs au délai de six 
mois, Car ‘eux-ci peuvent varier selon 
chaque individu on chaque patron. 

Telle est la raison pour laquelle nous ne 
pouvons nous associer à l'aiendement dé- 
posé par Mme Schell. 

M. le président. La parole est À M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je m'associe 
p'einement aux arguments de M. Minjoz. 

Je ferai remarquer à mes collègues com- 
munistes qu'en voulant préserver ainsi les 
intérêts des ouvriers ou des travailleurs 
habitant ces locaux, ils risquent d’obliger 
les ouvriers qui viendront travailler dans 
une usine à rester à la rue. 

Vous savez très bien que celui qui vient 
travailler dans une usine demande préci- 
sément à être logé le plus rapidement pos- 
sihle pour demeurer avec sa famille. 

Vous vous trouvez donc dans une posi- 
tion difficile; vous êtes obligé de sacrifier 
autant que de favoriser les intérêts de ces 
ouvriers, Simplement parce que vous rher- 
chez un artifice, alors que M. Minjoz vient 
de nous démontrer que chaque cas peut 
faire l’objet d'un examen particulier, des 
délais plus ou moins longs étant accordés 
suivant les circonstances. 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement de 
Mme Scheil,. 

M. le président La parole est À M. Toujas- 

M. Jean Toujas. Je regrette de n° pas 
être d’actord avec Je groupe socialiste, ni 
avec les autres groupes de l'Assemblée 
sur ce point. 

Ce paragraphe 8° a pour nous une 
grande importance, I y est question de 
protéger les ouvriers logés dans des cités 
ouvrières, 

Or, ces ouvriers ne sont nullement pro- 
tégés à l'heure actueïle et les patrons peu- 
veat faire pression sur eux par le moyen 
du logement qu'ils mettent à leur disposi- 
ion, Le logement constitue donc un 
moyen de pression supplémentaire de la 
part dun patron sur l’ouvrier. 

Nous maintenons cet amendement et 
nous regrettons d’être les seuls à défen- 
dre les ouvriers en ce cas. (Exclamations 
sur divers bancs à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l’ertréme gauche.) 

Oui, car vous laissez au patron un 
moyen de chantage et vous lui livrez l’ou- 
vrier pieds et poings liés. 

Le patron peut se servir de dispositions 
de ce genre pour faire travailler les ou 
vriers en ne leur payant que des salaires 
de famine. 
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Nous attachons à notre amendement une 
très grande importance et nous deman- 
dons un scrutin pub'ie, 

M. Eugène Ciaudius-Petit, M. Marcel Paul, 
a d'cidé que tous les mineurs seraient 
logés par leur patron, l'Etat, (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Toujas, Et alors ? 

M. Eugène Claudius-Petit, Vous trouvez 
cela très bien! C'est vous qui avez livré 
au patronat, qui est l'Elat, tous les travail- 
leurs du sous-sol, 

M. Jean Toujas. Monsieur Claudius-Petit, 
je me demande ce que le nom de M. Mar- 
cel Paul vient faire dans cette discussion. 

M. Eugène Claudius-Petit. JL à livré les 
ouvriers à leur patron, 

M. le président, Monsieur Claudius-Petit 
je vous prie de cesser ces interruptions. 

M. Jean Touias, Je puis vous assurer, 
monsieur Claudius-Petit, que nous approu- 
vons pleinement la mesure prise par Mar- 
cei Paul, 

Nous voudrions d’ailleurs que l’on oblige 
de même tous les patrons de France À 
loger leurs ouvriers, Nous serions heureux 
d’une tele mesure, 

M. Eugène Claudius-Petit, Ce n’est pas là 
du communisme: c'est du paternalisme. 
(Ercliamations à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Schell, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
#ient des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouil'ement du scrutin: 


DES 


Nombre des volants... 592 
Majorité absolue............,. 297 


Pour l'adoption.... 18 
CONTE su. .sscsccns 410 

L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté, 

Je mets aux voix le paragraphe 8° de 
l'articie 6. 

(Le paragraphe 8° de l'article 6, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Conformément à la déci- 
sion précédemment prise par l’Assemblée, 
le premier alinéa du paragraphe 9° se 
trouve ainsi rédigé: 

« 9° Qui ont à leur disposition on peu- 
vent recouvrer, en exerçant leur droit de 
reprise, un autre local répondant à leurs 
besoins et à ceux des personnes membres 
de leur famille ou à Jeur charge, qui 
vivaient habituellement avee elles depuis 
plus de six mois. » 

Je mets aux voix le paragraphe 9°, dont 
le premier alinéa est ainsi modifié. 

(Le paragraphe 9°, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le 
paragraphe 10°, qui ne fait l'objet d'aucun 
amendement. ; 

(Ee paragraphe 10°, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 6 avee les modifications 
résultant des votes de l’Assemblée. 

(L'ensemble de l'article 6, ainsi modifie, 
mis aux voir, est adopté.) 

‘ [Article 7.] 

M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, de rejeter :e texte amendé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemb'ée 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçn: 

« Art. 7. — Le droit au maintien dans 
les lieux ne peut être opposé au proprié- 





taire qui aura obtenu, du ministre chargé 
de la reconstruction et de l’urbanisme ou 
de son délégué, l'autorisation de démolir 
un immeuble pour construire sur le même 
terrain un autre immeub'e d’une surface 
habitable supérieure et contenant p'us de 
logements que l’immeub'e démoli, 

« Le propriétaire devra donner un pré- 
avis de six mois à chacun des occupants 
pour vider les lieux. 

« Il devra, en outre, commencer les tra- 
vaux de reconstruction dans les six mois 
du départ du dernier occupant. 

« Les locaux rendus ainsi disponib'es ne 
pourront en aucun cas être réoccupés 
avant le début des travaux. » 

MM. Berger, Cilerne et Toujas ont déposé 
un amendement tendant à reprendre, pour 
le troisième alinéa, le texte du Conseil do 
la Répubiique, c’est-à-dire à substituer au 
dé'ai de « six » mois prévu à cet alinéa 
celui de « trois » mois. 

La parole est à M. Berger. 

M. Gilbert Berger. Dans tous les cas où 
le propriétaire d'un immeub'e aura décidé 
d'effectuer des travaux en vue d'agrandir, 
de transformer ou de modifier ses :ocaux, 
nous supposons qu'il aura pris des d'spo- 
sitions utiles pour l'exécution desdits tra- 
vaux, que les p'ans auront été établis, 
qu'il aura pu prendre contact avec les 
entrepreneurs et qu’il se sera préoceupé 
des matériaux nécessaires à la réalisation 
de ces travaux. 

Nous jugeons done qu’un délai de trois 
mois est suffisant pour permettre au pro- 
priétaire de commencer les travaux, à 
compter de la date effective du départ du 
dernier locataire, C'est pourquoi nous pro- 
posons de substituer ce délai de trois mois 
À celui de six mois prévu dans le texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. la 
commission repousse l'amendement. 

Elle a estimé qu'il n’était pas possible 
d> commencer les travaux de reconstruc- 
tion dans un délai de trois mois, élant 
donné que les travaux de reconstruction 
ne peuvent commencer qu'après les tra- 
vaux de démolition. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Berger, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7, modifié par 
l'amendement de M. Berger, 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 


de la République et de reprendre le texte | 


volé par l’Assemblée nationale en  pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 8 — Le droit au maintien dans 
les lieux ne peut être opposé au proprié- 
taire qui, avec l'autorisation préalabe du 
ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme ou de son délégué, effectue 
des travaux tels que surélévation ou ad- 
dition de construction avant pour objet 
d'augmenter la surface habitable, le nom- 
bre de logements ou le confort de limu- 


meuble, et qui rendent inhabitable ce qui | 


est nécessaire au logement de l'occupant 
et de sa familte. 

« Le propriétaire doit donner à chaque 
occupant un préavis de six mois pour quil. 
ter les lieux loués. Les travaux doivent 
être commencés dans les six mois du 
départ du ‘dernier occupant, » 


| de dernier alinéa de l'article 8 e 


—— 


t MM. Toujas, Citerne, Berger ont déposé 


un amendement tendant À reprendre pour 
texte 
du Conseil de la République. Ce texte est 
alSiI CONÇU: 

« Le propriétaire doit donner à chaque 
occupant un préavis de six mois pour 


| quitter les lieux loués, Les travaux doivent 


être commencés dans les trois mois du 
départ du dernier occupant, » 

La parole est à M, Berger. 

M. Gilbert Berger. Cet amendement est 
identique au précédent amendement, 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas le même 
amendement, mais il stipule le même dé- 
lai. Pour être logique, l'Assemblée doit 
également l'adopter. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'ainendeiment de MM. Toujas et Berger. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 8, modifié par 
l'amendement, 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voiæ, 
est adopté.) 

[Article 8 bis.] 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 8 bis, d'accepter le texte 
amendé par le Con-eil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8 bis. — Les occupants évincés an- 
ront un droit de priorité pour louer les lo- 
caux reconstruits ou édifiés en application 
des articles 7 et 8. 

« Dès l'achèvement des travaux, le pro 
priétaire devra, par lettre recommandée 
avec accusé de réception on par acte extra- 
judiciaire, les mettre en demeure de lui 
faire connaître, dans le délai d’un mois, 
et dans la même forme, s'ils entendent 
user de ce droit, La notification devra 
mentionner, à peine de nullité, la forme et 
le délai de la réponse » 

Je mets aux voix l'article 8 bis ainsi 
rédigé. 

(L'article 8 bis, ainsi rédigé, mis au 
voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, 
pour j'article 9, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et repren- 
dre Je texte voté par j’Assemblte natio 
nale en première Jecture, 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Att, 9, — Le bénéfice du maintien 
dans les lieux n'est pas non plus opposa- 
ble au propriétaire qui veut reprendre tout 
ou partie des cour, jardins où terrains 
précédemment loués nus eomme acces- 
soires d’un local d'habitation, pour cons- 
irure des bâtiments à destination princi- 
pale d'habitation, à Ja condition que la 
nouveile construetion ne rende pas 1mpos* 
sible la jouissance du logement existant. 

« Le propriétaire notifiera aux occupants, 
avec un préavis de six mois, son intention 
de construire un nouvel immeuble dans 
les conditions prévues à l'aiinéa précé- 
dent. 

« Les travaux devront être commencés 
dans le délai de six mois à compter du 
départ du dernier oc 

« Dans ce cas, la valeur locative des 
lieux dont la jouissance 
pourra être réévaiute sur les bases fixées 
par Ja présente loi. » 

La par le est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Cet article prévot égales 
ment dans son troisième alinéa, le déia 
de six mois auquel il y a lieu de subsUtuer 


celui de trois mois, conformémen 








yinant 
LU ARE, 


l’oceupar t œarde 


it aux dé 
cisions précédemment prises à propos à aUe 
| tres articles. 
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M. le président. 


est à Mme Vaillant-Couturier, 
Farie-Claudie Vaillant - Couturier, 
| ion du texte du 

qui tend à 


nnels dé 


Mme 


‘ils étaient expulsés 
ns OA ex 


Ex 


Sté 

cercant une 

ine clientèle al 
la commissio: 


le cas 


pal 


même 
car 


SAUT 


président, Ï 

{ À ( hi FO T1 

president de la commission. La 
s | lement, car 


ave l'enisein- 


11 a Tre)ousse 1 Amen 


lu maximum de locai 


la profession et 
éeux d'une ht enfants 
quinan 
ter, il n’y a 
famille qu'il f 
rêt évident qu'il 
possibie, à satisfaire 
sSrorineis. 

Mme fiar:e-Claude Vaïilant-Couturier. On 
le peut. 

M. le président de la commission. D’an- 
tre part, cette disposition contient le 
germe d'une idée particulièrement dange- 
reuse, celle de la propriété professionnelle. 

Nous connaissons des droits du locataire 
de biens ruraux, droits équivalents à une 
certaine propriété de ces biens; nous con- 
naissons la propriété commerciale, et 
tant que consommateurs nous consta 
les rép pe! ns considérables que d 
droits entraînent sur le coût de la vie. 

Nous avi vu mon'er dans des propor- 
tions astronomiques le prix des fonds de 
commerce, Nous voyons maintenant 
négocier les droits fermiers en 
d’éluder les dispo ns de ja loi. 

L'adoption de la d'sposition qui nous est 
proposée entraînerai création d’une vé- 
ritab'e « propriété m1 fessionne!l dont 

\ocifs pour notre 


me 


profes- 


GES 
ns 


5e 


vue 


pe 
des 


les effets sera assi ! 

économie que la précédente. 
Il impo ] 

pousse! 
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petit côté un grand problème. Je de- 


de 


en conséquence, à l'Assemblée de 
sa commission. 
Merise - Ciaude Vail 


ant-Couturier, 
laut défen- 


OL 19 aa] 


Nue, 
> mrécicent de la commission. Il faut 

H ] r "” t t 
Vaññiant Couturier. Et 


14 
la possibalité 


» est à M. Minjoz. 


mn 


aviéz demandé le scrutin, j'aurais: accédé 


| à votre demande. 


| monsieur 


un amende- | 


rnier 
t 1 » 

| de la Ré- 
MAIS Si 
| outurer 
l'intégralité 
la Répuliique est: adopté, il 

: 


u de statuer sur le vôtre, 


ven 
1 AU 4 


hs 116 
\0Z. 
ous avez la parole. 

A. Jean Minjoz. 1} y à là un problème es- 
sentiel. 

En & ‘agit de créer, comme l’a 
dit M, le président de la commission,. la 

propriété professionnelle », ce qui est 
un néologisme. Je ne vois pas 
pourquoi on ne défendrait pas le droit du 
médecin ou de l'artisan au même titre que 
celui du fermier ou de l'industriel. 

La législation a évolué de facon certaine. 
Je n'ai pas participé aux débats de l'épo- 
que, mais je sai ur l'avoir lu, que lors 
des travaux prép de la loi de 


mme, ils 


pl''opri 
peut-être 


Sals, 

sparatoires 
30 juin 1926 sur la propriété commerciale, 
on s'élait élevé avec énergie, sur certains 
banes de la Chambre, contre ces disposi- 
tions qui aboutissaient à un démembre- 
ment du droit de propriété. 

Aujourd'hui, aucun membre de l’Assem- 
blée lever pour combattre la 

ropriété commerciale, Il n’y a pas de rai- 
son pour ne pas défendre le droit du mé- 

ein à se maintenir dans les lieux. 

Pourquoi refuser au fils d’un médecin, 
jeune médecin lui-même, le droit de.re- 
prendre, pour s'installer, le local profes- 
sionnel dans lequel son père a travaillé 
sa vie durant ? en est de même pour 
l’avocat., le cordonnier, le tailleur. 

Je crois avoir suffisamment démontré le 
bien fondé ,du texte proposé par le Conseil 
de la République pour vous demander de 
vouloir bien l’adopter en faisant vôtre 
l'amendement de Mme Vaillant-Gouturier. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Vaillant-Couturier, re- 
poussé par la commission. 

Oue ceux qui sont d'avis 
l'amendement veuillent bien 
main. 

(L'épreuve a lieu.) 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Nous derman- 
dons le scrutin. 

M. le président. L'épreuve contraire ?.. 

(La seconde partie de l'épreuve a lieu.) 

M. le président. L'amendement est adop- 
té. (Lrclamations sur certains bancs à qau- 
che.) 

M. Eugène Claudius-Petit. J'avais deman- 
dé le scrutin. 

M. le président. Il est trop tard. 

M. le président de Ia commission. Je de- 
mande le scrutin sur l’ensemble, car nous 
ne nous sommes prononcés que sur une 
partie du texte. 

M. le président. J'ai mis aux voix l’amen- 
dement de Mme Vaillant-Couturier qui 
tendait à reprendre, pour l’article 11, le 
texte du Conseil de la République. L’arti- 


n'oserait se 


d'adopter 
lever la 


cle 14 est donc adopté dans cette rédaction. | 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 
prési lent, j'avais demandé le scrutin avant 
vous mettiez l’amendement aux Voix. 

M. le président. Personne n'a le droit 
de mettre en cause ma bonne foi. Si vous 


he 
qu 


n ! 
AUNVER } 


l’a- 
qui | 
du texte du | 


M. Eugène Claudius-Petit. Je ne mets pas 
en cause voire bonne fui, mais votre. quie, 
le président. 

M. le président. D'ailleurs, toute de- 
mande dé scrutin doit être présentée par 
écrit. 

M. Eugène Ciautius-Petit, J'en : prends 
note et, pour que cel incident ne se l'enou- 
velle pas, je vais déposer des demandes de 
scrutin pour tous les votes qui doivent in- 
tervenir. 

A l'extrême qauche. Vous allez simpli 
fier le travail de l'Assemblée, 

M, le président. Je vous demande de 
faire preuve de bonne humeur, monsieur 
Ciaudrus-Petit, 

HA. Eugène 
porte 


Ciaudius-Potit. Ce projet com- 
des dispositions U'op Haporlantes 


| pour qu'on laisse faire certains volés 4 


RE CR Re 





i débats 





l'eshrouffe. 

M. le président. Si je vous avais culeñnde 
demander le sérutin, personne ne peut 
supposer que je n'aurais pas fait droit à 
votre demanile. Je ne permettrai x per- 
sonne d'en douter, 

M. Raymond Triboulet. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement: 

M. le président. La parole est à M. Trt 
boulet pour un rappel au règlement. 

M. Raymond Tribeulet. Il convient de 
ne pas aigrir celte discussion. 

M. le président. Ce n'est pas moi qui le 
ais. 

M, Raymond Triboulet. Vous avez Fhabl- 
tude, monsieur le président, de merer les 
avec célérité. 

M. Jean Minjoz. Ileureusement ! 

M. Raymond Triboultet, Nous vous en 
Jouons.… 

M. le président. Je vous remercie. 


M. Raymond Triboulet. mais la révi« 


| sion de dispositions aussi importantes que 


celles qui régissent les droits des proprié- 
taires et des locataires est évidemment 
délicate. Nous vous demanderons uñ ra 
lentendo, si vous permettéz cette expres- 
sion musicale, dans le rythme du débat, 
de façon que chacun puisse le suivre faci- 
lement et intervenir quand il le désire, 

M. le président, Jusqu'à présent, il n° 
a jamais eu d'incident, et j'estime qu'il 
ne doit pas s’en produire, 

L'incident est clos. 


[Article 12.1 


M, le président. La commission propose, 
pour l'article 12, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle da 
er amendé par le Conseil de la Répu- 

Ique : 


CHAPITRE IT 
Du droit de reprise. 


« Art. 12. — Le droit au main‘ien dans 
les lieux cesse d'ètre opposable au pro- 
priélaire de nationalité française, qui veut 
reprendre son imineuble pour l'habiter 
lui-même ou le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants ou ses desren- 
dants ou par ceux de son conjoint, lors- 
qu'il met à Ja disposition du locataire: ou 
de l'occupant un local en bon état d’habi- 
tation, remplissant des conditions d'hy- 
giène normales ou au moins équivalentes 
à celles du local objet de la reprise et 
correspondant à ses besoins personnels ou 
familiaux et, le cas échéant, profession- 
nels, et à ses possibilités, 

« Le propriétaire ne peut exercer Île 
droit ouvert à l'alinéa 1% que pour de 
locaux correspondant aux besoins person 
nels ou familiaux du bénéficiaire de Ja 
reprise, el, le cas échéant, à ses besoins 
professionnels, 








. 
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« Le propriétaire qui veut bénéficier de 
la disposition ci-dessus doit prévenir par 
acte extrajudiciaire eelui dont il se pro- 

ose de reprendre le local; ledit acte doit 
bai uer à peine de nullité: 

« Le nom et l’adresse du proprittaire du 
local offert, 

« L'emplacement de celui-ci; 

« Le nombre de pièces qu'il comporte; 

« Le degré de confort; 

« Le loyer; 

« Le délai à l’expiration duquel il veut 
effectuer Ja reprise ct pendant lequel il 
Le être pris possession du local offert, 

élai qui ne peut être inférieur à trois 
mois s'il s'agit d’un occupant, où an délai 
normal du congé s'il s’agit “d'un locataire: 

« L'identité du bénéficiaire de la reprise 
ainsi que sa situation de famille et sa pro- 
fession, 

« Si, cans le délai d'un mois à compter 
de la signification de l'acte extrajudiciaire, 
le locataire ou l'occupant donne son 
acceptation éerite à la proposition qui lui 
est faite, il doit remettre je Joeal qu'il 
occupe à la disposition du propriétaire, au 
ge tard à la date fixée pour Ja reprise 

ans l’acte extrajudiciaire prévu à l'alinéa 
précédent. 

« Si, dans le même délai d'un mois, le 
locataire on l'occupant refuse ou ne fait 
as connaître sa décision, le propriétaire 
’assigne, suivant la procédure prévue au 
chapitre V du présent titre, aux fins de 
gemination d'un expert. 

« Ledit expert, qui peut être saisi sur 
minute et avant enregistrement, a pour 
mission de visiter les locaux offerts, de 
dire s'ils remplissent les eonditions d’hy- 
giène prévues au premier alinéa et sont 
susceptibles de satisfaire aux besoins per- 
sonnels où familiaux, et le cas échéant 
professionnels, du locataire ou de loceu- 
pant, de vérifier enfin si les possibilités 
de ce dernier lui permettent d'en suppor- 
ter les charges, 

« I] doit déposer son rapport dans Ja 
quinzaine du jour où il à élé suisi, Faute 
par lui de le faire, il est de plein droit des- 
saisi et le juge doit pourvoir d'office à son 
remplacement par nouvelle ordonnance 
rendue dans les quarante-huit heures sui- 
vant l’expiralion dudit delai, 

« Dans les quarante-buit henres qui sui- 
vent le dépôt de ce rapport, les parties en 
sons juiormées par le greffier por lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
comportant convocation pour la plus pro- 
Chaine audience utile ». 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 12 bis.] 


M, le président. La commission propose 
de rejeter l'article 12 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République et qui 
était ainsi conçu: 

« Lorsqu'il existe dans le même im- 
meubie 7 locaux sensiblement équiva- 
lents dont les uns sont affectés à l'usage 
d'habitation et les autres à l'usage profes- 
sionnel ou mixte, le droit de reprise visé 
à l'article précédent ne sera pas opposable 
aux occupants de ces derniers locaux. » 

Je suis saisi de deux amendements pré- 
sentés, le premier par M. Minjoz, le se- 
cond, par Mme Vaillant-Couturier, tendant 
à reprendre le texte de cet article intro- 
duit par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Minjoz, pour défendre 
san amendement. 

M. Jean Minjoz. Pour épargner les ins- 
fants de l’Assemblée, je dirai que je fais 





miennes les observations présentées de: 
vant le Conseil de Ja République par M. de 
Félice lorsqu’i s'est exprimé dans son rap- 
port de Ja facon suivante: » 

« Les modalités de la reprise prévues À 
l'article 12 bis ne sont pas applicables aux 
locaux professionnels en vertu de larti- 
cle 14 bis ci-après, mais il est évident que 
le dommage provoqué par la reprise d'un 
local professionnel, mème sous les seules 
cohdilions de l'article 12, est beaucoup 
us grand que pour toule reprise d'un 
ocal d'habitation. 

« Aussi, votre commission a-t-elle dévidé 
qu'au cas où le bénéticiaire de la reprise 
aurait Je choix, dans le même immeuble, 
entre plusieurs locaux sensiblement équi- 
vaients, le droit de reprise ne pourrait 
pas être exercé contre celui des locataires 
où occupants dont le local est à usage pro- 
fessionnel où mixte, c'est-à-dire comporte 
affectation à l'habitation et à l'usige de 
Ja profession, » 

Comme l'a clairement expliqué M. de Fé- 
lice, j'estime que l’on doit défendre les 
oceupants des locaux professionnels. Je 
demande donc à l'Assemblée d'adopter le 
texte du Conseil de la République. 

M. le président. Li parole est à Mme Vail- 
Jant-Couturier, sur son amendement, 

Mme Marie-Claude Vaillant - Couturier. 
Nous avions des raisons d’être inquiets 
tout à l'heure. car de nombreux travail 
leurs à domicile, surtout dans la région 
parisienne, perdent immédiatement eur 
gagne-pain s'iis sont expulsés. Dans la si 
tuation actuelle, ils vont grossir le nombre 
des chômeurs. 

Nous estimons qu'il faut maintenir le 
texte dn Conseil de la République qui as 
sure à ces petites gens Je moyen d'assurer 
leur existence, 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. [a 
comanission s'étant prononcée formelle- 
ment pour le rejet de ce texte, il m'appar- 
tient d'en faire conpaîitre les motifs. 

L'articie en discussion s'applique uni 
quement au droit de reprise prévu per 
l'article 12, qui implique le relogement du 
locataire, 

L'article 12 prévoit, en effet, que, lors- 
que le propriétaire use de son droit de 
reprise sur un local dans lequel est 
exercée une profession, il deit inettre À 
la disposition de son locataire un Joea! 
satisfaisant non seulement à ses besoins 
personnels ou familiaux, inüis également 
à ses hesoins professionnels, 

Dès l'instant que lon donne aux laea- 
tuires celte salsfaction, n'en demandons 
pas plus. 

Mais j'attire l'attention de Assemblée 
sur l& question de principe soulevée par 
cet article et qui semble avoir échappé 
aux auteurs de l'amendement. 

M. Raymond Mondon. Careant consules! 
(Sourires.) 

M. le président de la commission, On 


porte atteinte non seulement au droit de 
propriété, mais, fait pins grave — je me 
souviens l'avoir entendu dire par M. le 


garde des sceaux de l’époque, aujourd'hui 
président du conseil — on porte atteinte 
à la liberté de l'individu qui ne pourra 
choisir librement l'immeuble qu'il veut 
reprendre. 

Jo veux également attirer votre atten- 
tion sur un autre point qui me paraît 
grave. Lorsque vous vons trouverez en 
présence, par exemple, d’un jeune méde- 
cin propriétaire qui à exercé en province 
pendant les dix premières années de sa 
carrière et qui veut ensuite s’élablir dans 
la ville où est sa maison, vous lui dénie- 
rez le droit de reprendre le local de l’avo: 
cat qui se trouve au premier étage et lui 





— ane 


permettrez seulemént de reprendre celui 
qui est affecté À usage d'habitation, c’est- 
à-dire qu'il Jui faudra se loger au sixième 
étage, où la clientèle ne montera pas. 
C'est condamner praticien à aïller 
exercer Sa profession là où il Je pourra. 
Mme Marie - Claude Vaillant - Couturier. 
C'est exactement le contraire qui se pas- 


sera. 


ce 


M. le président de la commission. Jc 
vous demande pardon, madame, 

A ceux qui veulent défendre les locaux 
professionnels, je dis que l'exercice de la 
profession ‘par le propriftaire est tout auss 


respectabie que l'exercice de la prufessioa 
par le logatalre. 
M. Jean Toujas. La disposition proposée 


h'eniève rien au propriétaire, 

M. le président de la commission. |’: :- 
que. l'article 12 prévait l'obligation 
mettre à la disposition de celui qui exerce 
une profession, un local satisfaisant à ses 
besoins professionneis, ij n'est pas adimis- 
sible que l'Assemb'ée accepte larticie 
12 bis. 

Votre commission vous demande ferne- 
ment de rejeter ce texte nouveau. 

M. Raymond Mondon, \ü:15 demandons 
ie scrutin. 

Mme Marie - Claude Vaillant - Couiurier. 
Nous maintenons notre amendement, En 
effet, si le propriétaire propose un autre 
local, il n'est pas dit dans le texte qu 
doive être dans le même quartier, 
le locataire perdra sa clientele, 

M. le président de la commission. Je 
vous fais observer que l'articke 12 dispose 
que le local doit correspondre aux besoins 
professionne!s du locataire. 

M. le président. Je mets aux voix Fammen- 
dement de M. Minjoz et celui de Mme Vail- 
lant-Couturier, qui ont le même objet. 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée par le groupe de l'union démo- 
cratique ét socialiste de la résistance. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recureill 

M. le président. Personne pe d'inarde 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos, 


de 


à 
ce 


one, 


{VM. les secrétaires Î' üt le de pouilleme ul 
des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dé. 


poutilement du serutin: 


Nombre des votants... ...... EI 

Majorité nn node 38 | 
Pour l'adoption .... 216 
DD ir rieinr ts 

L'Assemb'ée nationale n'a pas adopti 


L'articie 12 bis est supprhné. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion à 4 prochaine 
séance, (Assentiment.) 

li en est ainsi décidé. 


ET 


INDEMNITES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL DANS 


LES PROFESSIONS AGRICOLES OU FOÜRES- 
TIERES 


M. le président. La commission de l'in. 
térieur demande la discussion d'urgence, 


en deuxième lecture, du projet de Jui, 
amendé par le Conseil de la Répubiique, 
portant majoration des indemnités dues au 





titre de la législation sur les accide 1 
travaii dans les professions agricoles ou 
forestières (n° 4705, rapport 4860, avis 
b091). 

Conformément aux dispositions du 
néa de l’article 63 du règ'ement, l'A 
(al e pP ut se pronoti 
cette leman le. 

M. Perdon, rapporteur de Ja € \ 
le l’agriculture, a dépos t 
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M. ken: 
CommnIss 
ciale, 1 


rd, rapporteur pour avis de la 
ion du travuil et de la sécurité so- 
Î 


l'avis de celte corm- 
miIss'on 
I n'y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ? 
La discussion d'urgence est ordonné: 


1 


pa Lt 


Personne ne demande plus la 
dans a discussion généra!e 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la diseussion des articles. 

(L° issemblée, consultée, décide de passe 
à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l'article 20 de la Constitution, l’As- 
gsemblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en ee acceplant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Je vais done appcier l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amerdés 
var le Conseil de la République. 

[Article 2.] 

M. le président. La coramission propose 
d'accepter, pour l'article 2, Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE Le 


Dispositions relatives à la réparation des 
acsidents du travail et des malagies pro- 
fessionnelles, 


Crapiree [e 


Indemnités journalières et rentes, 
Art: 2 L'alinéa 1% de l'article 8 de 
la loi du 13 décembre 192 étendant aux 
expoitations agricos la législation sur 
s accidents du travail cét modifié comme 
suit 


« L'indemnité journalière est égale à la 


moitié du salaire, Ce laire jouraalier 
n'entre en compte que dans la ‘imite d’un 
maximum de 2.M{n francs 
« Le taux de l'indemnité Jourralère est, 
à partir du veagi-neuviéem Ir après Ce- 
lui de l'arrêt du travail consécuti{ à 
lac lent port de Ia moi aux deux 
{ rs qu 1 lt 
Dans je cas où l'incapacité tlempor ir 
f I )1117 1 A614 je {1 8 Mois et où sur- 
vient, posli 1! ni à laccident, une 
Ë néenutation générale des salaires inté 
ssant ia calégori laquelle appartient 
la victime, le taux de l'indemnité journa- 


litre ust revisé sur la bas: 


du salaire 
mal de cette « 


neor- 
, avec effei du qua- 


trie mGis d'in ipa .L ou de [a dati 
d'effet 1 irmentation des saalres, 6i 
cetiti da ts DUSLE T1 >ure., 

« L'indemnilé Jourualiére est que en cas 
de ret ile dümaéut constitée par 1e mrae- 
Cm irallantl. 

Elle eut ti intenn er tout !] 
ie pBCUL Cle Juxiihenue en iCuL où 


en partie, en cas de reprise d’un travail 
léger autorisé par :e médecin traitant, si 
cette reprise est reconnue par le médecin. 


de l'organisme assureur 
à favoriser la guérison ( 
de la bless re, Le montant total de l'in- 
dermnité maintenue et du salaire ne peut 
dépasser le salaire normal des travailleurs 
de la même [6 professionnele ou, 
s'il est plus élevé, le salaire sur lequel 
est calculée l'indemnité journalière, En 


comme de rature 


1 la consolidation 


‘"alerorit 


Cas de dépassement, l'inderunité est 
réduite en conséquence. 
« En cas d'aggravation de la lésion 


consécutive une incapacité permanente 


et entrainant pour la victime une nouvelle 
incapacité 


£ rat ‘an % t A _ 
temporaire, l'accident£ Teçoit 





la fraction d'indemmité journalière qui 
excède le montant correspondant de la 
rente maiuteñnue pendant cette période. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté 


[Article 3.1 


M. le président. La comrmission propose 
d'accepter, pour l'article 3, le texte 
amendé par le Conseil de là Répubiique. 

Ca texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 3. — L'article 2 de la lai validée 
du 16 mars 1943, portant modification de 
la législation sur les accidents du travail 
en agriculture, modifié par l'articie 2 de 
la loi n° 46-2242 du 16 octobre 1946, est de 
nouveau modifié comme suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des béné- 
ficiaires désignés à article 1 n'entre in- 
tégralement en compte pour le calcul de 
la rente que s'il ne dépasse pas 120.000 
francs. S'il est supérieur à ce chiffre, la 
partie comprise entre 120.000 et 200.000 
francs est comptée pour un tiers et la par- 
ie coraprise entre 200.000 et 1.460.000 
{francs pour un huitiéme. I n’est pas tenu 
compte de la fraction excédant 1.460.060 
francs. Si le salaire est inférieur à 90.006 
francs, la rente due aux ayants droit de la 
victime d'un accident mortel ou à la vic- 
me d'un accident ayant occasionné uné 
réduction Ge capacilé au moins égale à 
16 p. 160 est calculée sur la base d'un sa- 
laire annuel de 90.000 francs, sans préju- 
dice des dispositions des articles 8 et 9 
de la loi du 15 décembre 1922, modifiée 
par l’article 2 de la présente loi. 

« La rente est calculée en application 
avs règles de calcul prévues à l'article 50 
et à l'article 53 de la loi n° 46-2426 du 
où octobre 1946 

« Le montant de la rente est toutefois 
porté à 100 p. 100 du salaire si la victime 
est atteinte d'une incapacité totale de tra- 
\ail l'obligeant, pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie. à avoir recours à l'as 
sistance d’une tierce personne. Ladite 
rente est, en outre, majorée de 25 p. 109 
au montant retenu pour son établissement 
par application de l'alinéa précédent 
sans que cette majoration puisse être infé 
reure à 25.000 francs ». 

Personne ne demande la parole ? É 

Je mets aux voix l’arlicie 5, ainsi rédigé: 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux vou, 
est adopté. 


[Article 7.] 


M. le président. La cornmission propose 
d'accepter, pour l’article 7, le texte amendé 
par le Conseil de Ja République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


Cuarrire IL 
Majorations de rentes el ollocations, 


CRU OO AU DO DOS DL IE 0 AU Un OL 0 0, 2. 


« Art, 7. — Les rentes allouées aux vic- 
times d'accidents du travail ou à leurs 
syants droits sont majortes dans les condi- 
Lions fixées ci-après. 

« Le droit a majoration est ouvert si la 
rente allouée est inférieure à celle que le 
titulaire aurait obtenue sur la base d’un 
calaire de 90.000 francs. Celle-ci devra 
être établie d'après les règles de calcui 
des rentes prévues à l’article 50 et à l’ar- 
ticle 52 de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1946. 

« La majoration est égale à la différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente 
réellement allouée, 





« Toutefois aucune er ro n'est due 
à la victime d'un accident d’où résulte 


une incapacité de travail inférieure 
à 10 P. 100 We ÿ 
Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigés, 
(L'article T ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 


M. le président. La commission proposs 
d'accepter, pour l'article 14, le texte 
amendé por le Conseil de la République. 

Ce texte esk ainsi conçu: 


Terre I 


Dispositions diverses. 


LLLTE EE a 6 © D PA NA 6 6 


sais 


« Art. 14, — Les dispositions de la pré- 
sent loi seront rendues applicables aux 
départements de la Guadeloupe, de 
Guyane francaise, de la Martinique et de la 
Réunion, dans les conditions déterminées 
par une loi ultérieure, qui interviendra 
dans le mois suivant la promulgation de 
la présente loi. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne Gemande la 
paraie ?.… 

Je mets aux voix l'ensembie du projet 
de loi. 

(L'ensemble du 


[ du projet de loi, mis auæ 
voix, cst adopté 


REGLEMENT DE L'ORDRE EU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, iroisiéime séance publique... 

M. Raymond Mondon. Ia prochaine 
séance ne pourrait-elle être fixée à vingt 
et une heures et demie ? 

M. le président. La présente séance va 
être levée à dix-neuf heures cinq minutes; 
il paraît raisonnable de reprendre nos tra- 
Vaux à vingt et une heures. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Henri Grimaud. [a commission s'en 
rap] orte à l'Asserablée. 

'lusieurs membres au centre. Vingt ef 
une heures! 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la fixation de la prochaine séance à 
vingt et une heures 7... 

ll en est ainsi décidé. 

En conséquence, à vingt et unc heures, 
troisième séance publique. 

Suite de la discussion, en deuxième lecs 
ture, du projet de :oi portant modifica- 
tion et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement (n° 5204-5912 = 
M. Grimaud, rapporteur). é 

I n’y a pas d'observation ?… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heurea 
Cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographia 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
2-8 &- 
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Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier, 
Barrachin. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 
Bayrou, 
Bégouin. 
Béné Lee) 
Ben Tounc 
Bergasse, 
Bétolaud. 
Billères. 
Edouard Bonnefcous 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Burlot. 
Caillavet. 
Capitant (René}, 
Caron. 
Castellani. 


(de). 


Chaban-Delmas (Géné- 
rals. 

Chainant 

Charpentier. 

Crassaing. 

ChasteHain. 


Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier {Jacques}, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 
Ciemenceau (Michel), 
Closltermann. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Courant. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. ‘? 





legoutte, 


Ricou. 

Rincent 

Rivet. 

Roques, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer {Marc}. 

Schmitt (Aïbert}, Bas 
Rhin. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor, 

Siefrit. 

Sigrist. 

Silvaudre. 

Simonnet, 

Sion. 

S:ss6ko (Tily-Dabo). 

Teits:n ‘Ileuri), 
Gironde, 

Terpend. 

Thibault, 

Tinguy (de}, 

Valay: 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 

Vialte. 

Villard. 

Vuillauatr.e8, 

Wagner, 

Wastner. 

Mile W :ber. 

\vou. 


contre: 


Delahoatre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dubois (René-Frnile) 

Dupuy 'Marcesu, 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Elain. 

Errecart 

Faure (Fdgar) 

Félix (Colonel}, 

Forcinal 

Frédéric-Dupont., 

Frédet {Maurice}. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

xtacobbi, 

Godin. 

Guillant (André) 

Horma Ould Babana 

Hugues (Fmile}, 
Alpes-Maritimes. 

Jacquinot, 

Jean-Moreau, 

Juglas. 

Jules-Julien 

Kauffinann. 

Krieger Alfred), 

Kuehn (René). 

Lalle, 

Lambert 
Doubs. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Ponlalis, 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez, 

Marcellin, 


(Rhône) 


‘Emi le Lou 


1+ 
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Monteil (André), 
Finistère, 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslier 

Ninine. 

Noël ;André), 
Puy-de-Dôime, 

Noguères. 

Orvoen. 

Penoy 

Mme Peyroles. 

Philip (André). 

Poimbœuf 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pour: {. 

Prigent 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

taymond Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 
teille-Soult. 

Rencurel 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Sauder. 


(de). 


(Robert), 


Ont voté 


1M. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz 
Aumeran (Général). 
Rabet (Raphaël). 
Badie 
Barbier 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou, 
sYouin. 
‘n Aly Chérif. 
“nchennouf. 
jéné Mauric@). 
n Tounes. 
‘rgasse. 
Je5sac 
‘tolaud, 
Bil'ères 
‘Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Kav'er Bouvier, 
l!e-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayeune. 
Brusset (Max). 
ruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Caäi :Abdelkader). 
Caillavet, 
Capitant (René). 
Caron 
Caste.lani 


Chaban-Delmas (Géné- 


ra 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing, 
Chasteilain. 
Chevallier (Louls), 
Jndre 
Chevalier (Pier"t). 
Loiret. 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Paladier Edouard}. 
David ‘Jean-Paul), 
Sine-et-Oise. 
Degoutle. 
Delahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 





(Michel). 





scherer (Marc). 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Terpend. 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Va'ay. 

Valentino. 

Véce 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuitlaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


(Maurice), 


contre : 


Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Dixmier. 

Dubois (René-Emlie). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx, 

Elain. 

Errecart, 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel). 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Geoftre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin 

Grimaud. 

Guil!ant (André). 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jug'!às. 

Jules-Julien (Rhône). 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis, Doubs. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 





Marin (Louis). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Michelet, 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moynet. 

Mütler (André). 

Nisce. 

Ouni. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène - au- 
dius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peytel. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Quilici. 

Rarmarony. 





Raimonet. 


Se sont abstenus 


MM. 
Boulet (Paul). 
bominjon. 
Dumas (Joseph). 


N'ont pas pris 


MM. 
Alroldi. 
AKku. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arlhaud, 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Se:ne-ct-Oise. 
Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Bi:lat. 
Billoux, 
Biondi. 
Biscarlet, 


. Bissol. 


Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Boukadoum, 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

rault 

Mme Madeleiné Braun. 

Brillouel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caslera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallie 
Alger. 

Cilerne. 

Cogn:ot 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coty (René). 


(Jacques), 





Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

tollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffler. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Serre 

Sesinaisons (de). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theclten. 

Thiriet. 

Thoral. 


Tinaud (Jcan-Louls). 


Triboulet. 

Truffaut. 

Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wolf. 


volontairement : 


Hutin-Desgrèes. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Yvon. 


part au vote : 


Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat 

Mine Darras, 

Dassonville. 

belachenal. 

Delbos (Yvon), 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Derdour. 

Djermnad, 

Mme Douteau., 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupraz ‘Joannès), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginoïllin, 

Giovoni 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guissou ‘Henri). 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Harmani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 





Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mice Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Laniel (Joseph}, 

Lareppe. 

Laribi. 

lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Cûtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Hui:lier 
Lisette. 
Liante 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Marie (André). 
Maroselli. 
Martine. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 
Maurice-Petsche. 


(de). 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 
André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré, 

Nazi Boni. 


(Waldeck). 


Oise. 





nn 


Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube, 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Iiiaire}, 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Mine Rabaté. 

Rarmadier. 

Ramette. 

Renard. 

Reynaud (Paul), 

Mine Revyraud. 

Rigal (Albert), Lokret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell 

Schneiter. 

Schuman (Robert} 
Moselle. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vai!lant-Couts 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pau! Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Jeanmot, 

July. 

Mendès-France. 
Pierre-Grouês. 
Nacgelen (Marcel), 
Rigal (Eugène), Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui prést- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants...., 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption.....ssssrs 


Contre 


avaient 


423 


3%) 


RRREEELZ] 


245 


193 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément À la liste de scrutin 


ci<dessus, 
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Juge. Patinaud. Bour. Gaborit. 
» Julian (Gaston), Hau-|Paul (Gabriel), Finis- | Bouret ‘Henri. Gaillard. 
SCRUTIN (N° 1113) tes-Alpes. tère. Bourgès-Maunoury. Gallet. 
, Kriegel-Valrimont. Paumier. Xavier Bouvier, .lle- | Galy-Gasparrou. 
ÿur les amendements de M. Minjoz et de | Lamarque-Cando. Perdon (Hilaire). et-Vilaine, Garavel. 
Mme Schell à l’article 19 du projet amendé | Lambert (Lucien), Mme Péri. Bouvier - O'Cottereau, |GareL 
ur le Conseil de la République, sur les Bouches-du-Rhône, |Péron (Yves). Mayenne. Gau. 
oyers (2 lecture) (Reprise du lexle du | Mme Lambert (Marie), | Petit (Albert), Setne. | Bouxom. Gavini. 
Consci de la République). Finistère. pt 1 int ‘Lopez prb (de). 
Lamine-Guèye. >hilip (André), ruyneel, servolino. 
Nombre des votants........,.,... 687 Lamps. ë tp €) Burlot. Giacobbi, 
Majorité absolue..........s.se..ee Lapie (Pierre-Olivier). | Pirot. | Buron. Godin. 
Pour l'adoption..........e 275 Lareppe. < Poirot (Maurice). aillavet, + re 
Contre ie RME 312 Laurent (Augustin), | Poulain. Capitant (René). Grimaud. 
Nord. Poumadère. Caron. Guérin (Maurice), 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Lavergne. Pourla.et. Cartier (Gilbert), , Rhône. 
L: Bail. Pouyet. Seine-et-Oise. Guilbert, 
Lecœur. Prigent (Tanguy), Castellani. Guillant (André). 
Ont voté pour: Le Coutaller. Finistère, Catoire. Guilou (Louis), Finig 
F Leenhardt (Francis). Pronteau. -alrice. Eure 
F AM. Let pm Mme LeJeune(Hélène), De RARES D (Jean), + soir 
IYOIUL, ; . Côtes-du-Nord. Mme Rabaté. ‘a VOI, Le . 
Au. Do. Lejeune (Max), Somme. | Rabier. Chaban-Delmas (Géné- = 8 ps 
AÏlunneau, Mme Degrond. Mine Lempereur. Ramette, ral). rh per 
Apiiny. Deixonne. Lenormand. Reeb Chamant, Rs cr ur de 5, 
Archidice. Demusois. pnervane d Regaudie. Charpentier + \POSCE 
Mile Archimède Denis (Alphonse), sHpRTRRERe (de). Senard Charpin André), Seine 
AS A péan : Vienne evinarey. CARS des xabetel Ar Hulin 
Arnal. Haute-Vienne. "Huillie Waldeck Mme Revraud. Chassaing, hoacii 
Arthaud. . [Depreux (Edouard). for oulhie h [nicon. Chastellaïn, à og sgrèes. 
Astier de La Vigerle (d'). | Desson. Liante. Rigal (Albert), Lotret. | Chautard. Hcouinot 
Aubame. Diallo Fi acine). Loustau. RincenL. Chevalier (Fernand), pi ro 
Rat > Mn rai "à tea Lozeray. Rivet - EE ne Joubert : 
rss . ct Pl ee Charles Lussy. Mme Roca. biere =" ès Jacques), | 
udeesuiL, cdd Mabrut Rochet (Waldeck) AiSer. Jules-Julien, Rhô 
6 ré . \ ‘ x ali Jules-Julien, Rhône 
en Lt ue. Maillocheau. Rosenblatt. + 2 (Louis), Kauffmann j 
aulou. & Po DS Mamadou Konate. Roucaute (Gabriel) 1are. s + ‘ 
Be!langer Robert), A om rep Mamba Sano. Gard É Chevallier (Pierre), |: 2e (Alfred). 
Rs tan ds" dE ni Manceau. Roucaute (Roger), + Kuelin (René). 
arel, ù 0. rs ‘à rdèc ‘“hristiaen: af. 
Barthélémy Duclos ‘Jean), Sein?- Marty (Anaré). ae "ss Clemenceau (Michel). Labrosse. . 
PERS et-Oise Masson (Albert), lire. Closterman Lacaze ‘Henri); 
Bartolini. 1-OISe. Loire. M'le Rumeau, Jostermann. pre PA 
Mine Bastide (Denise), | Dufour. Maton. Savard. Colin. F SR 7 
Loire. Dumet (Jean-Louis), Maurellet Mme Schell. Coste-Floret (Alfred), Lambert Emile-Louis}s 
Baurens. Duprat (Gérard). Mazier. Schmitt (René) Haute-Garonne QE 
Bèsche, Marc Dupuy (Gironde). | \aonez (Piorre-Fer- Shan . Coste-Floret (Paul), his RTE 
jt (Chartes pie \ Mazuez (Pierre-Fer Manche, Hérauit Aflle Lamblin. 
Laine s ( haries), ets og nand). Segel.e. Coty mnt né) Laniel (Joseph). 
Rossel. Mine Duvernois André Mercier (Oise). | Senzhor, Coudray. Laribi 
Bianchin! Evrard. Métayer. + 5hd-p Courant. Laurent, ; 
ou D doc Mme Mety. Signor. pro cg Laurens (Camille), 
Billou pe (FOR, Jean Meunier, Silvandre. [sas Cantal. 
Rinot 7 ù Indre-et-Loire. Sion PIy-Dabo) Cudenet. Lecacheux 
tt Ale Tohinne Meunier (Pierre) Sissoko (Fiy Dabo). \aladier (Fdon Lecourt, 
is Fi + hx-Tchic ara. Côte-d'Or. : Mme Sporlisse. er pr Po en Lécrivain-SCTvoz 
B! inchet rater ET Michaut (Victor), Thamier. Seine-et-Oise. ’ \ime Lefebvre (Frame 
Boccagenv car Bt ge Seine-Inférieure. Thorez (Maurice), Defos du Rau. cine}, Seine. 
Ponte (Florimond). Mon Goñitéé Michel, Fhuiilier ; Devoutte. Lefèvre-Pontalis. 
Borra. G AraudT. su Midel. Tilon (Charles). DelichenaL Legendre. | 
Bouhey (Jean). Garcia. Minjoz. Touchard. Dolahoutre. Le Sciellour, 
Bourbon. Gautier Mokhtart, Toujas Delbos (Yvon), Lescorat 
Mme Boutard. Gazier. Mollet (Guy). Tourne. Delcos. Les ès 
Boutavant. Genest. Montagnier. care ri Denais (Joseph). re H j au. 
Boysson ide). Prnez. Môquet, FICATL Denis (André), Dor-|!ÆlIuar« 
Brault.… _ pie inollin \Mora. Mme Vaillant - Coutu- dogne. ; Livry-Level, 
Aime Madeleine Braun. Étévan pére Morand, _rier. Deshors. Lo ivel 
Brillouet. Girard ÿ Mouton. Vedrines. Desjardins. el A 6 
£achin (Marcel), Girardot Mudry. Vée Devemy. \ nt 
Calas. Core Musmeaux. Vergès Devinat. Li gr 
“amnhi : Péenhe Mme Nautré, Mine Vermeersch. Dezarnau!ds. Maïlez 
Camphin, Gosnat. s pe , > - Marcellin 
Cance Goudoux Mme Nedelec, Very (Emmanuel). Dhers. +2 re 
Capdeville. Gouge. a. Ninine. Pierre Villon, Mle Dienesch. “ie ph” rl 
Cartier (MarcelŸ, Gouin (Félix}. Noë. ‘Marcel), Aube. | Wagner, D'xmIer. pret nie 
Drôme. Gozard. Noguères. Zunino. a ee DE à 
Cartier (Marius), Greffier. . pue. Da nat plie er PTE 
Haute-Marne, Grenier (Fernand). ; Dubois (René-Emie). ral ui 
une Grosa (Jacques). Ont voté cortre: pa ES An EE Jean). Roule: 
‘actera. Gros. purmas (Joseph). En J n). { 
Cerclier. Mme Guérin (Lucie), Dupraz (Joannès). Mr. sbée ts 
Cermolacce, Seine-Inféricure. MM. Bayrou. Mie bupuis (José), + enr D. pré 
Césaire. Mine Guérin (Rose), | Ablin. Beau juier. SeIN ?. es phae el) /Cei 
Chambeiron, Seine. ( ) Atinne. ouin. Dupuy (Marceau) Mayer (Nanie!),"$Seine 


Chambrun (de. 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne, 

Coftin. 

Cogrict. 
C:iconnict. 

Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristofol, 

Croizat,. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 
Passnvile. 





Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Sein. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville {Général}, 
[Alfred Malleret]., 

Jouve {Géraud), 





Amiot (Octave), 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d ), 

Asseray. 

Augarde, 

Aujoulat, 

Aumeran (G“néral). 

Babet ‘Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet, 





xéné (Maurice). 
Bentaieb 

Béranger {André). 
Bergasce, 
Berscret, 

Be:cac, 

Bétolaud. 
Beugniez, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Riondi 

Blocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mlle Bosquier, 
Rougrain. 


Boulet (Paul), 





l» 
Gironde, 


Duquesne, 
Dusse iuIx, 
Duveau, 


Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
raivel. 

Félix (Colonel). 


F miyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maur:ce), 
Foraud. 

Gab2lle. 





tené Mayer, Cons- 


Monjaret, 
Mont, 
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Monteil (André), 
Finistère. 
Montel, (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Gia 
Mourtret, 
Moussu 
Moustier 
Movnet, 
Mu:ter 
Nisse. 
Noël :A! 
Dôme. 
Omi 
Orvoen 
Palew:ktf. 
Pantaloni. 
Penoy 
Pet (Il Et 


fferri (de), 


(de). 
André}. 


Puy-de- 


gène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme leyroics. 

Peyte: 

Ptimliin. 

Pin 4 

Pineai 

Pleven | cRenéy. 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 


Basses- 


Labc ureur (de). 
i-Laurent, 


Soult. 


Paul), 
(Paul), 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Cadi lelkader}, 
. Condat-Maharnan, 
Derdour 
Guissou 


(Henri). 
Khider. 








Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

sc ny 

sc er et 

chmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 
schimilt (Aibert), Bas- 
Rhin 
chneiler 

uinan 

\ e le 


iMann 


(Robert). 


(Maurice), 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 


Ouedira02o | Mamadou. 
Tony Révillon. 
Saravane Lambert. 
Smaïl 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au votet 


MM. 
Babemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid 
Béchard 
Cnevigné (de. 
Gay ‘'Francisque). 
Seanmot, 


N'ont pas pris 


M. Edouard 
blée nationale, 
l séance, 


et M. 


Les nombres 
éd de: 


Nombre des votants.......essss 
absolue... 


Majorilé 
Pour 
Contre 


Mais, après 


Herriot, 
Le Troque: 


annoncés en 


l'adoption. 


Vérification, 


Julv. 

Mendès-France, 

Pierre-Grouès. 

Naegelen (Marcel). 

Riz: (Eugène). 
cine, 


part au vote: 


l'Assem- 
r, qui présidait 


président de 


séance avaient 
592 

21 

276 

316 


ces nombres 


ss... 


ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


An ci-dessus. 





+0 





SCRUTIN (N° 1114) 


Sur l'amendement de 


M. Dominjon à l'arti- 


cle 3 du projet amendé par le Conseil de la 


Républiq::e, 
(Main 


sur 


Nombre 
Majorité 
Pour 


Contre 


L'Assemblée natiot 


les 
en dans les lieux). 


des votants... 
absolue... 


l'adoption 


iale 


loyers (2° lecture) 


591 
296 


CRRERREPE EEE 


316 
275 


ns 


nn 


a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abeln. 


ré (Pierre), 


ANXIONNAZ, 
Aragon (d'), 
Asseray 

Auzarde. 
Aujoulat, 
A Imeran 


(Gér \éral). 


Beugniez. 

Bic “het 

Bid: uit 
illères, 

Biondi 
3locquaux, 

Bacquet. 

Boganda. 

Edouard Bon 
onnet. | 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 
jour, 

ouret (Henri). 

Bourgès-MaunouTry. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruvneel, 

Burlot 

Buron. 

Cadi Abdelka 

Caillavet, 
Capitani 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seineæt-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jeanÿ, 

C a yol. 

Chaban-Delmas (Géné 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 

Alger. 

CheVallier (Jacques). 

Alger, 


(Georges)a 


nefous. 


der), 


René). 


| Chevallier 





(Louis), 


(Pierre), 


Indre, 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 

Closlermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 


(Edouard), 
Dax vid (de: an-Paul), 
Seine e! Oise), 


‘fos du Rau. 


Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne 

Deshors 

Desjardins. 

Devermy, 

Devinat, 

Di zarnauds. 


Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon, 
Douala. 
Dubois 
Duforest 
Dumas 


(René-Emile) 


(Joseph, 

Dupraz ‘Joarnés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Elain 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix (Colonel). 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabeile 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Geoffre (de}! 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rh0 





Guilbert. 
Guillant (André). 


Guillou (Louis), 1'inis- 


tère 
Guyomard. 
Halbout 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emiie), 
Aipes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Jlutin-Desgrèes. 
Jhuel 
Jacquinot 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jugias 
Jules-Julien, Rhône, 
Kauffmann. 
Kir 
Krieger {Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lambert (Emile- 
Louis), boubs, 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
L auré Hi. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès 
- etsurneau, 
Liqui ird 
Livry-Level, 
Louvel 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson {Jean), Haute 
Marne. 
Maurite-Petsche. 
Mauroux 
Mayer {Daniel}, 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazei. 
Meck 
Médecin 
Méhaignerle. 
Mekki 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Mitterrand. 
Moch (Juies}. 
Moisan. 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice 
Morc-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 


Ont voté 


MM. 
Airoïdi. 
Aku. 
Allonneau, 


Seine. 





Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse, 

ue X (André), ce io 


P'aiewskl. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit. 

Peut (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


{Mme Peyroles. 


Peytel 

Pfimlin. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Que uilie. 

Quilici. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur f{de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony kRévillon. 

teynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Ro!lin 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mobhar id C heikh, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler.. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitsgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet 

Thomas (Fugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verne yras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillsaume. 

Wasmer,. 

Mile Weber. 

Woift. 

Yvon. 


(Louis). 


(Maurice), 


contre : 


Apithy. 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arnal, 
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p t Schuman (Robert), Jouve (Géraud). Noël (Marcel), Aube. 
M I > Chapuis Moselle SCRUTIN (N° 1117) Juge. ne st 
“ Maurice). AE nn (Ma }» | Sur les amendements de M. Minjoz et dei Pre Paul (Cebriel) 

N0 Mine Vaillant-Couturier à l'article 12 bis hais a “PPS gave - 
Poui DIE nouveau) du projet, amendé par le Conseil Kriegel-Valrimont. “FinIsière, 
Pot Senghor. ho | LR es jui Th «sit De 4 | Lamarque-Cando. Paumier 
de la République, sur les loyers (2 lecture) ‘ ar F 
Mile | ert SCTT Reprise du teste voté par le Conseu de la Lambert (Lucien), Du {Hilaire}. 
Pi (Robert) Sesina s (dei. République) Eat ” Bouches-du-Rhône. |Mme Péri. 

\ Siciridt. db tic: Mme Lambert (Marie), Péron (Yves). 

I Tanguy), s ist , ART à Finistère, Petit (Albert), Seine. 

Fi crc. : Sivandre. N mbre A VOLANES. «eseronesese 592 Latnine-Guèye. Pevyrat. 

O AR Sim et. Majorité absolue... Snssvsdesc ste IR Lamps. Philip (André). 
Quiliet a Pour l’adoplion.......sese" 276 pes 2 (Pierre-Olivier) . D 

Ra} SISSOKO (FUY-LaDo Cote RS id sad sarecppe. "OL. 

rage TPE Solinhac. Laurent (Augustin), Le (Maurice). 
Does Sourbet PRE RORTA TS. Nord. oulain. | 
Ramonet” Taillade. L'Assemblée natonalo n'a pas adopté Lavergne. Poumadère. 
Raulin-Labouret leitgen (Henri), Le Bai: Pourtalet. 
Raymond-Lauren Gironde. Ont vo our : Lecœur. Pouyet. 

Recy (de). Teitgen (Pierre), Ille- té pou Le Coutaller. Prigent (Tanguy}, 
Reel el-Vilaine. MM. David (Marcel), Leenhardt (Francis). re 
Deudle Temple. ‘Airoldi. Landes. Mme Le Jeune Hélène). Pronteau. 
Peille-Souit, Terpend. Aku Deiterre. Côtes-du-Nord. Prot. 

Rencurel. Terrenoire, Al:onnceau, Mme Degrond. Lejeune :Max), Somme. Mme Rabaté. 
Tony Révillon. Theetten. Apithy. Deixonne., Mme Lempereur Rabier. 

Reynaud (Paul). Thibault, Archidice. Demusois. Lenormand. . Ramette. 

Ribevre (Paul. Thiriet, , Mile Archimède, Denis (Alphonse), Lepervanche (de). pee di 

Bicou | ter sg (Eugène). ArnBl. : Haute-Vienne. Rand (Waldeck) LE er eg 
Rincent, neprpe ; Artnaud, Depreux (Edouard), d ? Ck}. are. 

Rive t. | inaud Jean Louis) Astierde La Vigerie {d”). | Desson. ; ) Lisette. -réd Reyraud. 
Roclore. Tinguy (de). Aubame. Dialïfo ‘Yacine), ane. “het ss 

Ro! in ‘Louis). Triboulet. Auban. Djemad. Loustau. Les ‘sis Loiret 
toques | Truffaut, Aubry. Mme Douteau, Lozeray. incent. 

R 1 r . % Riv et 

Din Le y. Audeguil, Doutrellot, rs Lussy. Mme Roca 

‘ot és . ee. Auguet. bhoven Mabrut. æ NES à 
ki + acer DE _.0s | Vendroux. Badiou. Draveny. Mail'ocheau. Duc, (NES, 
Saïd Mohami d Cheikh. Es Si 11 , Rosenblatt 
Eure ven Labsbeet Verneyras,. Le, Ballanger (Robert), Dreyfus-Schmidt. Mamadou Konate, Roucaute {Gabri l 
Sauder , Et A Pmmanuel), Seine-et-Oise. Duclos (Jacques), Mamba Sano, Gard Ses 
oauacr. iard. Jareli. Seine Manceau £ 
Leti tintt yet L À . : . » € à 
# vf Viatte Barthélémy. Duclos (Jean), Marty (André). ar aute (Roger), 
Schauffier. Villard Rartolini CCS de re Ardèche. 

Schoer (Marc) pa? + cou PULLUAL de Seinc-et-0ise. Masson (Albert), Bi ff 
à : t "Role Viollette (Maurice). Mme Bastide (Denise), | Dufour Loire Dle kim 

chmidt obert ? N ° : . 7 
” Haute Vienne L À ae End Dumet: (Jean-Louis). Maton, Savard. sg 
Schmitt Albert, Bas-| Wasmer Bèche. te rique Due Mme Schell. 

Rhin. ds À + 1e. birie Mare Dupuy (Gironde). | Mazier. Schmitt (René) 
Schmitt René), Man-| Woït. né og sitio Fr Mazuez (Pierre -Fer-| Manche. É 

d'apap ON], AUS VOIX, TRer, utard. nand) Segelle 

ch ( CCR du}, : gelie. 

Fe serye Yvon. es #7 è Mine Duvernois. André Mercier, Oise. | Senghor. 
&chneiter. BH lat nl, Evrard. Métayer. Servin. 

: ue Fajon ‘Etienne). Mme Mety. Signor. 
N'ont pas pris part au vote : Binot. + Faraud. Jean Meunier Silvandre 
, ji o!. 7 a +10 e 44 . 7 
Biscarlet A LT. Indre-et-Loire. Sion. \ | 
MM. Khider issOl. Les An Meunier, (Pierre), eg UE ot 
Ben Tounes. Lamine Debaghine. B'anchet M l ji Das pe À ee agen 
Boukadoum Martine s Boccagny. arme ct y Michaut (Victor), Thamier. 
DR none Etirtment). Froment. Seinc-Inférieure. Thorez (Maurice), 
ques), - 1 Mme Galicier, Michel Thuillier. 

Alger. Nazi Boni, Borra, Garaudv rc 1 Tillon (Charles) 
Conaut-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. Bouhey (Jean). Ga ja. MIGOL, Touchard - 
Dberdour Smaï. Bourbon rs vel Minjoz. nr 
* sl * : k 4 ; : » L r a e e Fr ) . 

Guissou (Henri). Valentino. Mme Boutard. Gazier. nee Suns, 
Boutavant. Sunset Mollet (Guy). Tourtaud 
. cénésiet rites 5 TT _ Montnznier us 
e peuvent prendre part au vote : rault ee, Môquet. ee du 
pouvent prendre p PAUL geicine Braun, | Mine Éinolin. Nora Mme, Valant-Goutse 
M\ - Brilouet | Giovoni. Morand Hs 
2 njara Rnvoan y Cachin (Marcel) Cire. Moro-Giafferri (de) |: “ie 
tabermananjara. avoü LT. acnil I . “ire MOTO-GIAUETTI à ée. 
Calas. Girardot, Mouton Y 
6 ‘orse : . crgès. 
Camphin Gorse. Mudry Mme 
: F 2e à - me Ve 
_ Excusés ou absents par congé : Cance. : serre Musmeaux. Very Érpi 
Capdeville. | rer Mme Nautré. Pierre Villon. j 
MM. July. Cartier (Marcel), cp ARTS Mme Nedelec. Wagner. 
; \* Re Drôme Gouin (Félix), N à 
Bardoux Jacques). Mendès-France, Cartice chéaftus Gozard Ninine. Zunino. 
Paul Bastid. Pierre-Grouês,. “Ha : a Greffer 
hard. Naes elen (Marcel). Pr cn à I Greniei (Fernand). 
Chevigi de). Rigal Eugène), Fuotiée Gresa Jacques). Ont voté contre : 
+ 6 1 ee veine. Cercler. Gros. 
Hot Germolcce. [Os na | NN bre 
Césaire. SEINE-IMTÉ Ce. elin. Beauquier, 
N'ont pas pris part au vote: Chambeiron. 0 CR (Rose), | Ahnne,. Pégouin. 
Chambrun (de). LL Amiot (Octave), Ben Aly Chérif. 

A1 Fdou srtiot chéaident de: t'Asséin: Mme Charbonnel. uesdon. André (Pierre). Benchennouf. 

I. Ydouard Herriot, pl ident d l'A m Char! Je Guiguen : = s 
bé: ionale, et M. Le Troquer, qui présidait sharlot sean. G ille é men Béné (Maurice). 
re , et M. : J Chausson, Guillo: dééne Anxionnaz. Bentaieb. 

Chaze. autiton (JEan), Aragon (d'). Béranger (André). 
———— C] p Indre-et-Loire sserav 

£ ; ee À Gulttor . rep À pe ter 

iterne. Gi . ugarde. ergerc 

L: l 5s en séar avaient | Coffin. Guyon (Jcan-Pay- Aujoulat. Dessac. . 

été Cogn ot. mond), Gironde, Aumeran (Général). Bétoland, 
+ ps . Es Cordonnier. s Guyot (Raymond), Babet (Raphaël), Beugniez. 
; Dr le INTS..m.sosossssee ne Costes Alfred), Seine. seine, Bacon. Bichet. 
M ADSOIO rose PELELIIL 291 Pierre Cot, Hamani Diori. Badie. Bidault (Georges). 
Pda te 4 1e Coulibaly Ouezzin. Hamon Marcel), Barangé (Charles), Billères. 
SPA 10 Gristofol Henneguelle. Maine-et-Loire. Biondi, 
Croizat Mme Hertzog-Cachin Barbier. Blocquaux, 

At anrès vérification. ces nombres“ ont Dagain Houphouet-Boigny. Barrachin. Bocquet. 
été rer f 8 © )nfo me men! à la li: te de scri- et pipes “ci ss à 
ti A dessus sac) RMS ART Te SIT Darou Jaquet. PC Bas | Edouard Bonncfous. 
in dessus. Mine Darras Joinville (Général) Baudry d'Asson (de). | Bonnet. 
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Dassonville. 








[Alfred Malleret]. 











Baylet. 


Mile Bosquier. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 25 AOUT 1948 








6245 
Bongrain. ÿ péraod. Monin. Rousseau. - 
Boulet (Paul), sabelle, Monjaret. Saïd Mohamed Cheikh. > BEN 
hour. pots Gahorit Mont. uroi Saravane Lamibéet COMPTE RENDU IN EXTENSO. = 219 SEANCE 
joure ‘ sai k Monte ndré) auder. 
sourgès-Maunoury. Galet. Finistère. Scha. 
Xavier Bouvkr, Gaiy-Gasparrou, Monte! (Pierre). Schauffler. 3° séance du mercredi 25 août 1948. 
Ille-et-Vilaine. Garavel. Montillot. scherer (Marc). TEE 
Dex - O’Cottereau, Fed Morice. Schmidt (Robert), 
Mayenne. au Mouchet. Haute-Vienne. 
pBonxom. Gavini. Moussu. * Schmitt (Albert), SOMMAIRE 
Brusset (Max). Geotfre (de). Moustier (de). Bas-Rhin. ; 
Bruyneel. Gervolino. Moynet. Schneiter. 1. — Procès-verbal: M. Gaudius-Petit. 
Burlot, = Mutter (André). D > (Robert), Adoption. 
Buron, Godin. Nisse, Moselle. £ Do 
Cadi ; Abdelkader). Gosset, Noël (André), Schumann (Maurice), NÉ CA avec demande de discussion 
Caillavet. 4 Grimaud. Puy-de-Dôme. Nord. u’gence, d’une proposition de résolution. 
Capitant (René). Guérm Maurice) O!mi. Serre. 3. — Réduction du nombre des cours de jus- 
Caron. j Rhône. 4 Orvoen. Sesmaisons (de). tice. — Discussion d’urgence en > 4 
Cartier (Gilbert), Guilbert. Palewski. Siefridt. iecture, d'un projet de loi. M. Minjoz, ra 
; se,ne-el-Oise. Guillant (André), Pañtaloni. Sigrist. porteur de la commission de la justice et de 
Caste.lani, Guillou {Louis}, Ar (di Simonnet. législation. 
Catoire. Finistère, Pelit Eugène - Clau- | Smail. Art. 4. 
Catrice. Guyomard. dius). Solinhac. Adoption 
Cayeux (Jean). Halbout. Petit (Guy), Sourbet. éd 
Caynl. Horma Ould Babana. Basses-Pyrénées. Tailade. 4. — Ioyers. — Suite de la discussion, en 
Chaban-Delmas (Géné- | jjugues (Emile, Mme Peyroles. Teiltgen (Henri), deuxième lecture d’un projet de loi, 
ET Alpes-Maritimes, ue e es sise Art. 13. 
Chamant, Hugues (Joseph- fimiin. CILEER KEIETTE}, Amende » : à 
Charpentier. André), Seine. Pinay. F0 cyamneng PE ie de Toni ee 
Charpin. Hulin oo + rm (René) ns porteur. — Rejet au serutin. 
Chastetlain. Tue. des Poimbœuf. Terrenoire. Amendement de M. Cha:pin: MM. Chare 
Chautard, Jacquinot Mme Poinso-Chapuis. | Theetten. pin, le rapporteur, — Adoption. 
Chevalier (Fernand), | Jean-Moreau Pourtier. Thibault. Adoption de l'article modifié. 
Alger, Joubert. Mile Prevert. Thiriet. Art. 43 bis. 
Chevaller (Louis), Juglas. ne à (Robert), cave (Eugène). Deux amendements identiques de MM 
Indre *Q- 2 i . NOT. OT a 2 : harpnin ; ep )r pe Y * ki niit. UV 
chevalier (Pierre), |Kautmanne | Queuilie. Tinaud Gean-Louls). | Chan je rapporteur Clterne, audiay 
Loiret. Kir Quilici. Tinguy (de). Petit Hinior ue: Le 2 Le 
chriats r. Ramadier Triboulet. elit, Minjoz, riboulet, Adoption au 
hrisÜaens. Krieger (Alfred), mie : sr $ scrulin. 
Clemenceau (Michel). | Kehn (Ret é) Ramarony. Truffaut. 
Ciotat, om ené). Ramonet: Valars. Amendement de MM. Mondon et Claudius- 
Colin. ee der Henri Raulin-Lahoureur (de). | Vendroux. Petit: MM. C'audius-Petit, le rapporteur, 
Coste-Floret (Alfred), ne enri). Raymond-Laurent. Verneyras. Dominjon. — Réservé. 
Haute-Garonne. Lalle. | Recy (de). Viard. Autre amendement de MM. Mondon et 
Coste-Floret (Paul), Le Dert Emile- Reille-Soult. Viatte. Claudius-Petit: MM. Claudius-Petit, Domin- 
Hérault. _ hé o b Rencurel. Villard. : jon, Lecou:t, garde des sceaux, le rappor- 
AN RE LOUIS}, 1POUDS, Tony Révillon. Viollette (Maurice). teur, Minjoz, Mondon, Triboulet. — ltejet 
Coly (René). Mile Lamblin. Be , Minjoz, . l 
per. à Reynaud (Paul). Vuillaume. au scrulin 
Coudray. Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul) Wasmer = É 
Courant. Laribi. Roclôre j Mlle Weber Deux amendements identiques de MM. 
Couston. Laurel. Rollin (Louis) Wolf : Minjoz, Mon lon et Ciawiius-Pelit : MM. Min- 
Crouzier, Laurens (Camille), Roques 1 Yvon. {2 Ciaudius-Pelit, Toujas. — Reirait de 
Cudenet. Cantal. Roulon. + amendement de M. Minjoz — Rejet au 
Paladier (Edouard). Lecacheux. £ scrutin de l'amendement de MM. Mondon 
David (Jean-Paul), Lecourt. et Ciaudius-Petit. 


Seine-et-Oise. 
Deflos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (fvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis {André}, 

Dordogne. 
Deshers. 
Desjardins. 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnauls. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
hominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon !Yves). 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 





Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontaiis. 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Mare-Sangnier. 
Marie (André). 


Marin (Louis). 
Maroselr. 
Martel (Louis). 


Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 


Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çoisi, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Chevallier (Jacques), 
Alger, 
Eonaat-Mahaman. 
Derdour. 


Guissou (Henri). 





part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedrago Mamadou. 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
xavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM * 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béchard. 

Chevigné (de). 
Gay 'Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Jeanmot. 

July. 

Mendès-France. 
Pierre-Grouès 
Naegelen (Marcel). 
Rigal (Eugène), Seine. 


part au vote : 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annonce 


été de: 


Nombre des votants... 
absolue... 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, 
été rectitiés conformément 


tin ci-dessus. 


l'adoption... nee 


és en séance avaient 


ces nombres ont 
à la liste de scru- 





+ © 





Amendement de M. Chautard: M. Chau- 
tard. — Retrait. 

Deux amendements identiques de MM 
Ciaudius-Petit et A!llonneau: M. C'audius- 


Petit. — Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Claudius-Petit: M. 
Claudius-Petit, — Rejet 

Trcis amenlements identiques de MM, 
Minjoz, Ninine, Monlon et Claudius-Petit: 
MM. Minjoz, le rapporteur, le vorde des 
SCCaux. — Adoplin 

Trois amendemen:s identiques de MM. 
Minj Coud Mondon et Claudius-Petit: 
MM. Min 4. € { teur. — Ad pluiou. 

Amendement de M. Delahoutre, — Adop- 
tion. 

Amen lement de M. Minjoz: M. Minÿoz. —e 
Retra 

Amend MM. Mondon et Claudius 
Petit (a urernernl réservé). — M. le rap- 
por i R J 

Ad n d réd \ pour le 
pa: 12 e f{ 

Explica ( { — MM. Citerne, Trt- 
bou: Mi: \ Bergasse, Chautard, 
Tou 

Scrutin sur j'enembie de l'article. = 
Poi 4 art 

Art. 1% bis 

Deux am M. Min- 
Joz et Mme \ ( M. Minjoz, 
Mme Vaillant-( rrier, le rapporteur, — 
Rejet au Cru 

Adoption de e 

Art. 14 bis A. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, 
le rapporteur, — 1 it 

Amendement de M, Chautard: M. Chau- 
tard. — Adoption. 


À 


ni ç 3 ’apiinta 11 
Adoption de l'article modifié 
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Art. 14 ter. 

M. Dominion. — Réservé. 

Art. 11 quäter. 

Amendement de M. Dominion tendant à 
supprimer l'artic'e: MM, Dominjon, le rap- 
porieur, Toujas, — Adoption au scrutin 

Proclamation, vérification, du ré- 


anrè cg 
à} S 


sultat du dépouillement du scrutin sur l'ar- 
ticle 13 Lis. — Rejet, 
Renvol d la suile de la discussion à la 
pr chaine séance. 
% — Réglement de l’ordre du jour. 


MM. Anxionnaz, président de la 

commission de Ja défense natoniale. 

6. — Rappel d'inscription d’affaires sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat, 

2. — Dépot de projets de loi. 

6. — Dépôt de propositions de lol. 

9. — D'pôt d'une proposiiton de résolution. 

10. rapports. 

41. — Dépôt d'avis. 


P'even, 


— Dépôt de 


PRÉSIDENCE DE M. FERNAÏID BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 


beures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxivine Séance de ce jour a été aftiché 
et distribue. 

IH n'y a pas d'observation 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-l'etit, sur le proces verbal, 

M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 
président, il se trouve que ce soir j'ai en- 
tendu le compte rendu, lait à la radio, de 
notre stance de cet après-midi. 
"Après avoir cité plusieurs de nos 
gues qui ont pris la parole au cours de 


L 


113 
collè- 


celte séance, le speaker a prononcé les 
paroles suivantes: « Mme Vaillant-Coutu- 
a fait adopter, contre M. Claudius-Petit, 


une disposition permettant aux petits arti- 
sans de céder ieur fonds quand ils chan- 
gent de local. » . 

Or, rien de semblable n'a été discuté, ai 
voté cet après-midi dans cette enceinte et, 
incontestablement, ceui qui a fait ce 
compile rendu a été bien mal informé. Ou 
bien a-t-il voulu uliliser, à des fins que 
seul il connait peut-être, une disposition 
qui a été votée cet après-midi, contre la- 
quelle je me guis éevé, mais qui n’a rien 
de commun avec l'information qu'il a 
donnée au public ? 

Je voulais simplement, à l’occasion de 
l’adop'ion de. ce l! CCUS-Y rba}, et devant 
ua tel procédé, inliquer mon étonnement 


dont l'expression, naturellement, sera 
transmise à M. le ministre de 1 informa- 
tion. 

M. le président, M ieur Claudius-Petit, 
les observations que vous venez de formu- 
ler ne « rnent pas directement le pro- 
CeS-VOIDA, 

En effet, les comptes rendus que loa 
peut faire à la 1 n'ont pas de carac- 
tère ol let n: ent qui la direction 
de Ja raliodiffusion eile-même. Il est 
done bien évideal que les services de la 
pré ace ne sont pour rien dans cette 
interpreta \ de la étance de l'Assemblée 
de cet apr mid 

Il n'y à ] l'aut bservation sur ie 
proces-verbal ? 





. ver] Innté 
Le procès-verbal est adopté. 


ds À 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Castela- 
ni une proposition de résolution.tendant à 
inviter le Gouvernément à prescrire le re- 
lèvement du prix d'achat du café aux pro- 
ducleurs. 

La proposition sera imprimte gous le 
n° 5340, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 
L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 


être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 


nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 
J'invite la commission des territoires 


d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à vingt et une heures cinq 
minutes.) 


mA — 


REDUCTION DU NOMBRE DES COURS 
DE JUSTICE 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. La commission de la jus- 
tice et de législation demande la discus- 
sion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de Joi, amendé par le Conseil de la 


République, portant réduction du nom- 
bre des cours de justice (n° 5106). 
Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

Avant d'ouvrir fa discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé: 
eignant, en qualite de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de :a justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
du sceau. 

Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Minjoz, rapporteur de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Le 8 juin 
dernier, l'Assemblée nationale avait adopté 
un projet de loi tendânt à réduire au 
nombre de quatre les cours de justice, et 
nous avions décidé, dans un article 5 dudit 
projet, que les disposilions de Ja loi entre- 
raient en vigueur le {1% août 1918. 

Lorsque le Conseil de la République à 
été amené à donner son avis, le 29 juil- 
let dernier, il a estimé que le déjai imparti 
était trop court et, pou cette raison, à 
modifié l'article 4, prévovant que les dis- 
positions de la loi n entreraient en vigueur 
que le 1% oclobre 1948. 

Au nom de la commission, je demanäe 
à l’Assemblée de bien vouloir adopter le 
texte du Conseil de la République pour le 
seul article qu'il a modifié dans le sens 
que je viens d'indiquer. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans 
la discussion générale ?.. 


el 


| 





Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à ja discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter. 
mes de l'article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposes par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout où en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conc'usions de Ja com- 
mission tendant à adopter, pour l’artiele 4 
le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et qui est aïnsi libellé: 

« Art. 4. — Les dispositions de la pré 
sente loi entreront en vigueur le {1 0e- 
tobre 1918, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


— 4 — 
LOYERS 


Suite de la discussion, en deuxième leoturs, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion, en deuxième lece- 
ture, du projet de loi portant modification 
et codification de Ja législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logemerit, 

Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée 
à l’article 13. 

[ {rticle 13.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 13, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Républi- 


que : 
« Art. 13. — Le droit au maintien dans 
les lieux n'est pas opposable au proprié- 


taire de nationalité française qui veut re- 
prendre son immeuble pour l'habiter Jui- 
mème où le faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants, ses descendants ou par 
ceux de son conjoint et qui justifie que le 
bénéficiaire de la reprise ne dispose pas 
d'une habitation correspondant à 6es Le 
soins normaux et à ceux des membres de 
sa famille vivant habituellement ou dumi- 
ciliés avec lui. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre 
onéreux, ce droit de reprise ne peut être 
exercé que si l'acle d'acquisition a date 
certaine, ou bien avant le 2 septembre 
1939, ou bien plus de dix ans avant l’exer- 
cice de ce droit, Néanmoins, le propriétaire 
d'un immeuble acquis depuis À pa de qua- 
tre ans peut être autorisé par justice à 
exercer le droit de reprise s’il établit que 
son acquisition n'a été faite que pour se 
loger ou pour satisfaire un intérêt fami- 
lial légitime Z l'exclusion de toute idée de 
spéculation. 

« Le propriétaire qui veut bénéficier du 
droit de reprise doit prévenir, suivant les 
usages locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca- 
taire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine 
de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en vertu du présent arte: 

Préciser la date et le mode d'acqui- 
sition de l'immeuble ; 

Faire connaître le nom et l’alresse du 
propriétaire qui loge le bénéficiaire ainsi 
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que l'emplacement et le nombre de pièces 
du local occupé par ce dernier. 

_« Le juge doit toujours apprécier les 
contestations qui lui sont soumises au jour 
de la signification de l'acte extrajudiciaire. 

« le bénéficiaire du droit de reprise 
prévu au présent article est tenu de mettre 
la disposition du locataire ou de l'occu- 
pant dont il reprend le local, le logement 
qui, le cas échéant, pourrait être rendu va- 
cant, par l'exercice de ce droit. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise 
devra rotifier à son propriétaire l'action 
qu'il exerce par acte extrajuditiaire dans 
le même délai que celui prévu à l'alinéa 3 
ci-dessus, Le propriétaire de son logement 
pe pourra s'opposer à la venue de ce nou- 
veau locataire ou occupant qu'en exci- 
pant de motifs sérieux et légitimes. S'il 
entend user de ce droit, il devra, à peine 
de forclusion, saisir la juridiction compé- 
tente aux termes des aïticles 32 et sui- 
vants de la présente loi dans un délai de 
quinze jours à dater de la notification 
susvisée. 

« Cette notification devra, à peine de 
nullité, indiquer que, faute par le proprié- 
taire d'avoir saisi la juridiction compé- 
tente dans le délai de quinze jours, il sera 
forc|os. 

« Le nouveau locataire ou occupant aura 
le titre d'occupant de bonne foi et ecra 
maintenu dans les lieux aux clauses et 
conditions du contrat antérieurement sous- 
crit par le bénéficiaire du droit de re- 
W'ise », 

MM. Toujas, Citerne et Berger ont dé- 
posé à cet article un amendement ainsi 
coneu: 

« Dans le 9° alinéa, après les mots: « de 
ce nouveau locataire où oceupant qu'en 
excipant », intercaler les mots: « contre 
Jui », figurent dans le texte du Conseil de 
la République ». 

Ja parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas, Nous estmons que si 
le propriétaire n’a pas de griefs à formu- 
lcr contre le locataire qui vient oc-uper 
Le ‘oeaux, il ne saurait lui en refuser 

ierees, 

C'esl pourquoi nous demandons le réla- 
blissement âes termes « rontre lui ». 

M. le président, La paroïe est à M. le 
président de Ja commission, rapporteur. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, La commission ne peut pas 
accepler cet amendement, 

Elle en a délibéré et a estimé qu'il n'était 
pas possible de limiter les motifs dont 
peut exciper le propriétaire à ceux qui 
auraient trait à ia personne exclusive du 
locftuire venant s'installer dans les lieux. 

Les motifs sérieux et légitimes prévus 
par la loi peuvent ètre divers: ils peuvent 
iésu.ter de a personnalité même du pro- 
p'iétuire ou de ses désirs. Il serait anor- 
ina] de limiter lee possibilités du pronrié- 
faire, ce qui d'ailleurs est en opposition 
avec les termes de l’ordonnance du 1! oc- 
tobre 41945 qui sont simplement repris 
däns jes dispositions que nous soumeitons 
à l'Assemblée. 

J'invite done l'Assemblée À repouscer 
L amendement et je demande le scrutin. 

M. le président, Quel est l'avis du 
vernement? 

M. Robert Locourt, garde des sceaur, 
ranistre de la justice. Le Gouvernement 
pousse également cet amendement. 
M. le président, Je mets aux 
l'amendement de MM. Touias, Citerne et 
Berger, repousse par la commission et par 

Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de 
itée au nom de la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


Cr 


UOuU- 
* 


serutin 





M. le président, Personne ne demande 
plus à voter? 

Le serutia est clos. 

(NM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le dépouillement 
du scrutin: 


Nombre des votants. .....s. 595 
Majorité absolue.......,.... 218 


Pour l'adoption, ...… 184 
Contre ,........sssex 411 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Charpin a présenté un amendement 
tendan: à rédiger comme suit le dernier 
alinéa de l'article 13: 

« Le nouvel occupant aura le titre d’oc- 
cupant de bonne foi. » 

La paroïe est à M. Charpin. 

M. Joannès Charpin. Mon amendement 
tend à ne reprendre qu’en partie le texte 
du Conseil de la Répub'ique pour le der- 
nier alinéa de l'article 13, apportant deux 
modifications à sa rédaction. 

Dans cet alinéa, qui a pour objet de ré- 
gler la situation juridique du nouvel occu- 
pant, je propose d’abord de supprimer les 
mots « le locataire », 

En effet, s'il s’agit d’un locataire, il est 
bien évident qu’il a un contrat et que sa 
situation juridique est, par là même, ré- 
glée; il n'est pas besoin de prévoir une 
disposition spéciale à cet effet. 

D'autre part, l'amendement supprime la 
dernière partie de l’article, ainsi conçue: 

« et sera maintenu dans les lieux aux 
clauses et conditions du contrat antérieu- 
rement souscrit par le bénéficiaire du 
droit de reprise. » 

I s’agit là d’une question de principe. 
En effet, dans notre droit, les contrats 
sont conclus intluilu personnæ, en consi- 
dératon de la personne mème des cocon- 
tractants. ; 

Un contrat peut comporter des clauses 
tenant compte de Ja qualité particulière 
du locataire contractant, de certains liens 
de parenté par exemple. 

Que ces causes soient automatiquement 
applicab.es à une autre personne, qui 
n'aurait pas été partie au contrat 
certainement une anomalie. 

Le Conseil de la République se propose 
simpiement de rég'er de façon précise la 
situation du nouvel occupant: e’est un 
souci louable, certes. J'ai eu, toutefois, la 
curiosité de me reporter aux 


» : it 
, Ce SEFrait 


débats du 
Conseil de la République, suivant en ce'a 
le conseil fort opportun de M. Citerne, et 
j'ai constaté qu'il s'agissait d'un amende- 
ment déposé en séance, sans que la com- 
mission l'ait examiné. 

Je crois que ce fait peut expliquer Jes 
icunes de rédaction que j'ai indiquées et 
auxqueiles mon amendement a pour objet 
de remédier. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jo président de la commission, la 


! 
lt 


commission est d'accord sur la suppres- 
sion d mot « locataire ». | 
Quant à la suppression des mots: « et 
sera mainien!t ] 113 lt 3 lié IX, AUX CIAUsSes 
it cond! S trat intel À 
SOUS tn  : fi l ) 
renris liscussion s’e S Ù 
sein de nmission, d’où L 
que l'adoption de \ p | 
M. Ch \ ne présentait pas din 
lent Sérieux. 
En conséquence, nous laiss l'Assem 
b'ée : 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
demer de M. Charpin. 
(L'amendement, as IUT TOolZ. esi 


adopté.) 
* 





M. le président. Personne ne demande 
la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 143 avec ]s 
modification résultant de l'amendement 
qui vient d'être adopté. 

(L'article 15, ainsi modifié, mis aux vois, 
est adopté.) 


[Article 13 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 13 bis, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la Répub:ique: 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13 bis. — Je droit au maintiea 
dans les lieux n'est pas opposabie au pr> 
priétaire de nationalité française qui vewf 
reprendre son immeuble pour lhabitet 
lui-même lorsqu'il appartient à l’une Jes 
catégories suivantes, à moins que le locas 
taire ou l'occupant n'appartienne lus 
inème à l’une de ces catégories: 

« 1° Fonctionnaires, agents, ouvriers ef 
employés logés par l'administration oë 
l’entreprise dont ils dépendent, justifianf 
pour toute autre cause qu'une sanction dis 
cip.inaire, soit de leur admission à la re 
traite, soit de la cessation de leur fonæ 
tion ; 

« 2° Sinistrés ayant perdu l'usage de 
leur habitation. 

« Cependant, aucun de ces bénéficiaires 
ne peut exercer ce droit de reprise sur un 
logement s'il est propriétaire, dans 1® 
même agglomération, d'un autre local li. 
bre de tout locataire ou occupant et con 
réspondant à ses besoins et à ceux de ss 
famille. 

« Le propriétaire doit prévenir, suivant 
les usages locaux et au moins six mois & 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le locae. 
taire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine 
de nullité: 

« Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en vertu du présent article; 

« Préciser la catégorie dans :aquelle se 
trouve le propriétaire ; 

« Fournir toutes indications utiles per- 
mettant au lacataire de vérifier le bien- 
fondé de Ia demande. 

« Le juge doit toujours apprécier les 
contestations qui lui sont soumises au jour 
signification de l'acte extrajudi- 
Je suis deux amendements 
identiques: le premier de M. Charpin, le 
second de MM. Mondon et Claudius-Petit, 
tendant, dans le premier alinéa de cet 
irticle, à supprimer la phrase ajoutée par 
le Conseil de la Répub ique el ains= oncue : 

« À moins que le locataire ou l'occupant 


n'appartienne lui-même à une de ces ca- 
téwories » < 
La parole est à M. Chaïpin, pour sort 
tenir son amendement 
M. Joannès Charpin. Ce premier alinéa 
je l’articie 13 bis a trait a roit de re- 
prise et annonce l'énumération s caté- 
ro" l: ; t f ) } fi e 
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Or, ii y aurait, à présent, égalité de 
titres entre le propriétaire et le locataire. 
Nous déciderions, si nous adoptions le 


texte du Conseil de la Répubiique, que le 
lecataire, l’occupant aurait plus de droits 
que je proprictaire. 

C'est une anomalie de principe, qu’il ne 
ne parait pas possible de consacrer 
un texte, et c'est pourquoi. va} 
d'amendement, je vous demande de 


dans 
voie 
la 


m 


Les conséquences 
phrase pourraient, au 
Tout dépend, 
{ürentes catégories qui seront énoncées 
| de cet On pourrait, 
- éer une silualion assez para- 
doxale: au cas où un locataire appartien- 
drait à l’une des catégories quelconques 


de ce membre de 
surplus, être assez 
en effet, des dif- 


ant: H 
aricie, 


énumérées dans la suite, son propriétaire 
— même s'il appartenait lui-même à une 
catégorie intéressante — serait dans l’im- 


possibiité d'exercer son droit de reprise. 
C'est pour éviter cette situation que j'ai 


déposé l'amendement en discussion, que 
je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter, (Applaudissements au centre et à 
LEE / | 
aroiil.) 


M. le président. La parole est à 
président de la commission. 

M. le prés dent de la commission. Mes 
chers collègues, je dois. vous mettre au 
courant du dérou:ement du débat au sein 
de la commission de la justice et vous faire 
connaître l’opinion de la majorité de ses 
membres. 

La disposition qui fait l’objet de l’amen- 
dement déposé, d’une part, par M. Char- 
pin et, de l’autre, par MM Mondon et 
Claudne-Peut à été rejette par la com- 
mission par dix-neuf voix contre treize, 
c'est-à-dire à une majorité qui, sans être 
très importante, est quand même notable. 

Cependant, allez-vous me dire, com- 
ment se fait-il qu’elle se trouve à nouveau 
dans le rapport de la commission et dans 
le texte qui vous est présenté ? 

Après ce vote, un certain nombre d’au- 
tres ont suivi sur l’énuméralion des diffé- 
rents bénéficiaires de l’article 13 bis. 

loule une série de catégories — sur les- 
quelles je reviendrai un instant — 
avant été rétablie, les commissaires se 
sont trouvés dévant un texte tellement 

lors du vote de l’ensemble de l’ar- 


dans 


large, 
ele, qu'ils ont parfaitement compris que 
l'extension du droit de reprise à tant de 
monde créerait un trouble sérieux pour 
l'ordre public. 

Hs ont alors rejeté l’ensemble de l'arti- 
ele 13 bis. Nous revenions ainsi purement 
et simplement au texte du Conseil de la 
République. Voilà pourquoi vous trouvez, 
le rapport la commission, cette 
disposition qui avait été repoussée par 19 
voix contre 13. 

L'Assemblée agirait donc 
suivant Ja conunission et 
l'amendement. 

M. le président. Quel 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


long la 
uatis ut 


sarement 


en 


en 
adoptant 


est l'avis du Gou- 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Je demande 
le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Citerne pour expliquer 


son vole. 

M. Gabriel Citerne. L'amendement de 
nos collègues tend à faire disparaître du 
texte actuel les mots: « à moins que le lo- 
cataire ou l'occupant n'appartienne lui- 
mème à une de ces catégories ». 

Il me semble prématuré de voter sur ce 
texte. 





En effet, nous ne connaissons pas encore 
les catégories énumérées. Quel est le texte 
qui sera adopté ? Celui du Conseil de la 
République ou celui de l’Assemblée na- 
tionale ? Nous n’en savons rien. 

Nous sommes, nous, favorables au main- 
tien du membre de phrase en discussion. 
Nos collègues, évidemment, peuvent être 
d'un avis opposé. D'une facon comme de 


| 


l'acquisition d'un toit pour leurs vieux 
jours. | 

Or, comme la loi fait obligation au pr 
prictaire de louer son bien s'il cecupe 
un appartement aïilieurs, près du lieu de 
son travail, M. Cilerne refuse à. ce pro- 


| priétaire, fût-ce un vieux travailleur, ou 
| Sa veuve, comme je viens de le dire, de 


l’autre, il serait sage de réserver le vote | 


sur cette partie de l’article jusqu’à ce 
qu'une décision ait été prise sur le reste 
du texte. Sa portée dépend, en effet, de 
l’'énumération que nous allons arrêter. 

M. Joannès Charpin. Il est inutile de 
réserver ceite partie de l’article, car il 
s’agit d'une question de principe qu'on 
peut trancher tout de suite. : 

M. Gabriel Citerne. Si c'est une question 
de principe, la position du groupe com- 
muniste eét la suivante: par principe, 
nous estimons qu'il est profondément in- 
juste de jeter à la rue un locataire, une 
famille en difficulté. 

Si ce texte est adopté, un propriétaire de 
65 ans, par exemple, en supposant que 
l’on reprenne l’énumération précédente... 

M. Joannès Chargin. Celle énuméralon 
n'existe plus. ne 

M. Gabriel CGiterne. C’est. pourquoi ]} 
formule cette réserve. Il faut savoir si el 
sera ou non repriée, Pour l'instant nou 
ne le savons pas . re 

Si done elle est reprise, un propriétaire 
de 65 ans aura le droit de jeter à la rue 
un locataire de 75 ans. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mais vous, 
vous ne laissez à ce propriétaire que !e 
droit de rester à la rue! 

M. Gabriel Ziterne. Vous savez bien, 
monsieur Ciaudius-Petit, que vos interrup- 
tions ne réussissent qu'à nous faire pet 


e 
a 

> 
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dre du temps. Prenez patience. Vous allez’ 


avoir la parole pour me répondre. 

Vous allez donc créeg la situation anor- 
male que je viens d'évoquer, non seule- 
ment pour les vieux, mais aussi pour lc 
jeunes ménages, les fonctionnaires, etc. 
Automatiquement vous allez mettre: aussi 
les ménages en place dans une situation 
très difficile. 

M, Joannès Charpin. Prenez votre exerni- 
ple en sens inverse. 

M. Gabriel Citerne. Si c'eet, en consé- 
quence, sur une question de principe que 
l'on nous consulte, lè groupe communiste 
votera cantre. 

M. Joannès Gharpin. D'accord, mais, dans 
ce cas, ne dites nlus que vous défendez 
les propriétaires, voire les petits proprié- 
laires. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Xos collègues 
communistes ne nous déçoivent pas. Par 
toutes sortes de discours dominicaux et 
de manifestations ils ont, maintes fois, 
affrmé qu'ils défendent ce qu'ils appei- 


lent « la petite propriété ». 
Les petits propriélaires sont, d'ailleurs, 
l’objet de toute leur sollicitude depuis, 


surtout, qu'ils se proposent de conquérir 
les classes moyennes après avoir fait le 
plein ailleurs. (Erclamations et rires à l'ex- 
trême gauche.) 

Le raisonnement de M. Cilterne est ex- 
cellent, mais il n'oublie qu’une chose: 
l’infortune, le malheur de ceux qui piéti- 
nent dans Ja rue. 

Pourquoi donc ne nous parle-t-il pas de 
la veuve de 65 ans qui, toute sa vie, a 
peiné avec son mari, pour acquérir un 
etit appartement ou un petit pavillon en 
banlioue ? C’est pourtant là un cas fré- 
quent, monsieur Citerne, et vous le savez 
bien: nombreux sont les travailleurs qui, 
sou à sou, au prix de privations infinies, 
ont amassé Je petit capital nécessaire à 


Î 


reprendre possession de sa petite maison. 
Il lui dénie le droit d’y retourner et il la 
laisse à la porte parce qu’il songe à celui 


qui est entre les quatre murs si chère. 





| 
Il 


ment acquis par un autre. 

M. Citerne s’apitoye sur le sort de celui 
qui est à l'abri. 

M. Gabrict Citerne. Mais non ! Je suis 
un optimiste. 

M. Eugène-Claudius Petit. mais il no 
verse pas une larme pour celui qui, ayant 
travaiLé toute sa vie, veut, sur ses vieux 
pue rentrer chez Jui. (Protestations à 
‘extrême gauche. — Appleudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Qu'on se rassure, d’ailieurs. M. Citerne 
et ses amis n’en prétendront pas moins 
qu'ils défendent, et qu'ils “éfendent seuls, 
la petite propriété, 

Nous pourrons, certes, leur mettre sous 
les veux leurs déclarations enregistré»s 
au Journal officiel, mais nous n'y chan- 
œerons rien, er qu'ils soutiennent ici 
e contraire ce qu’ils défendent dans 
le pays. 

Seul, le scrutin nous départagera. (Af- 
plaudissements sur certains bancs à quu- 
che et à droite.) 

M. Gilbert Berger. Vous viendrez ave 
nous défendre vos idées devant le pays 1 

M. Gabriel Citerne. Je demande la pa- 
roie. 

M. le président. Je vous donne de nou- 
veau la parole, bien que vous ayez déjà 
expiiqué votre vote, monsieur Citerne. 

J'indique à l'Assemblée qu'il y sa 
17 amendements à l’articie 13 bis. 

M. le président de la commission. Et 
10 sur l’ensemble dun projet! 

M. Gabriel Citerne. Nous avons pour 
habitude de défendre des principes, des 
positions et non de critiquer des collègues. 

Je regrette que M. Clhaudius-Petit trans- 
forme ce débat en un duel Claudius-Petit- 
Citerne. 

M. Eugène Claudius-Petit. Un duel Clau- 
dius-Petit-parti communiste. 

H. Gabriel Giterne. Nous n'avons aucune 
lecon à recevoir de qui que ce soit en ‘e 
qui concerne la défense de la petite pro- 
priété, (Rires sur de nombreux bancs.) 

Nous nous en sommes expliqués très lon- 
guement et très sérieusement. Il n’y a 
rien de comparable entre la défense de la 
petite propriété, fruit du travail, que vous 
faites disparaître par votre politique do 
vie chère (Applaudissements à l'extrême 


| gauche) et je maintien de la sécurité du 


foyer. Ce sont deux problèmes essentielle- 
ment différents. 

En effet, vous ne prévoyez rien, dans 
votre texte de loi, en faveur de ceux qui 
vont être chassés de leur logement. 

Nous sommes partisans d’un droit de 


reprise très étendu, mais à Ja condition 


que toutes dispositions soient prises pour 
éviter aux locataires sortants d’être à la 
_ F. dans l'impossibilité de trouver un 
OCAL. 

C'est là un aspect du problème que 
vous ne voulez pas discuter. Vous avez re- 
poussé toutes les propositions que nous 


| avons faites à cet égard. C'est vous Gui 
|avez fait œuvre de démagogues dans ce 


l 





cas particulier. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Marcel Hamon. Ils sont en train de 
tuer la petite propriété et ils osent parler. 
(Exclamations au centre et sur divers 
bancs.) 

















m. le président. Je vous rappelle, mes 
cers collègues, que nous devons exami- 
rs 0 amendements. | 
“m vous prie de continuer cette discus- 
“nn dans le calme. 

“Ja parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. Je ne suivrai pas mes 
eux collègues sur leur terrain. É 

Le débat actuel est purement technique. 
ü concerne le droit de reprise et se pré- 
sute exactement de la facon suivante: à 


l'article 42, nous avons prévu un druit de | 
opnse extrêmement large, mais subor- |! 


junné au retogement préalable du loca- 
yure ou de l’occupant évincé. 

M, Eugène Claudius-Petit. Très bien! 

M, Jean Minjoz. L'article 13, beaucoun 
lus restrictif, précise ies conditions dans 
fsqueltes l'immeuble doit avoir été acquis 
çour que le propriétaire puisse prétend'e 
«ercer le droit de reprise. I dispose éga- 
lsment que ce propriétaire ne peut repren- 
dre son immeuble que pour s'y loger ou 
jouer, dans des circonstances bien défi- 
nes, les membres de sa famile. 

Quant à l'articie 13 bis que nous discu- 
tons, il vise ie droit de reprise sans con li- 
tions pour certaines catégories de proprie- 
{aires, que l’on veut considérer — à tort 
eu à raison, nous le verrons tout à l'heure, 
_— comme privilégiés. 

Voilà exactement, mes chers colliguss, 
comment s'engage ce débat. 

LL est donc inutile de revenir sur le point 
de savoir si l’on doit re:oger ou ne pas 
reloger, ou si l’on doit défendre ou nou 
la propriété. 

Telles sont les données devant lesquelles 
l'Axsembiée est placée et si l'on admeêt, par 
l'article 43 bis, qu'il doit y avoir une ou 
‘usieurs catégnries de propriétaires privi- 
igiés — peu importe — on ne peut pas 
éctruire ce privilège par l'insertion, dans 
le texte, du membre de phrase proposé 
par ie Conseil de la Rép'ionque. 

Voilà pourquoi le groupe socialiste vo- 
{era l'amendement de M. Charpin. £ 
M. le président. La parole est à M. Tri- 
oulet, 

M, Raymond Triboulet. Mes chers col!è- 
gues, cette explication de vote vaudra 
pour tous les amendements qui vont sui- 
vre et je dis tout de suite que je voterai 
{ous jes amendements tendant à reprendra 
le texte de l'Assemblée nationale 

En effet, nous avons parlé, tout à 
l'heure, d’un locataire et d’un propriétar:a 
pes l’un en face de l'autre, ayant ds 
amilles composées de la même facon. 
présentant un intérêt social égal Vois 
vou:ez donner la priorités au lorataire et 
l'amendement, comme nous en avions dé- 
cidé la première fois, tend à donner le pa: 
au propriétaire. 

Nous donnons nettement, nous, la pris 
rilé au propriétaire, non point en considé- 
ration de la catégorie sociale à laquelle t'* 
appartie@ent l'un et l'autre, mais simple 
ent parce que le propriétaire a des 1e 
\oirs à l'égard de son immeuble, Une loi 
sur fes Joyers, bien faite, doit tendre à 
là reconstruction, d’une part, et à la répa- 
fation des immeubles qui sont encore de- 
bout, Entre un propriétaire et un locataire, 
à égalité d’intérèt social, cette loi doit don- 
Ler Ja priorité au propriétaire. 

Si, entre un locataire et un propriétal-e 
intérêt social égal, vous choisissez Îe 
locataire, le droit de propriété n'existe 
plus, 

C'est une question de définition. Si vous 
voulez appeler propriétaire le locataire, et 
l'Ciproquement, faites-le, si cela vous 

ait, Nous ne vous suivrons pas dans ce 
t jeu de mots. 

S'il reste, en France, un droit de pro- 
Pr, c'est bien Jlà qu’on doit le recoa- 


S'il 
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naître. C’est pourquoi nous voterons tous 
les amendements tendant à reprendre le 
texte de l’Assemblée nationaie, 

M. le président. Je mets aux voix le 
texte commun des amendements  -{e 
MM. Mondon. Claudius-Petit et Charpin, 
acceptés par la commission et le Gouver 
nement. 

M. Jean Toujas. Je demande le scruti 

M. le président. Je suis saisi de deux de- 
mandes de scrutin présentées, l’une au 
nom du groupe communiste, j'autre au 
nom du groupe de l’union démocratique 
et socialiste de la Résistance, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est c:06. 

(MM. Les secrétaires [ont le 
ment des votes.) 

M. le président. Vaici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


dépouille- 


Nombre des votants ....cses 595 
Majorité absolue .......s00. 298 


Pour l'adoption .... 411 
TORRES Garona os T0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

MM. Mondon et C'audius-Petit ont pré- 
seaté un amendement teadant, après !e 
premier aiinéa de l'article 13 bis, à insé- 
rer un nouvel alinéa reprenant le texte du 
paragraphe 2° voté par i’Assemblée natio- 
nale. 

Ce paragraphe était ainsi conçu: 

« 26 Mariés depuis moins d'ua an, » 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Glaudius-Petit. Cet amende- 
meut vise les jeunes ménages. 

Pour aussi curieux que cela puisse pa- 
raitre, les intentions de ceux qui veulent 
supprimer cette disposition ter du 
plus pur conservatisme social. 

En effet, c'est, d'un bout à l’autre, la 
politique de ceux qui, étant ea place, fer- 
ment la porte derrière eux. 

Il arrive souvent que des personne< 
Agées, ayant eu une familie assez noin- 
breuse qui peu à peu s'est dispersée, ne 
veu.ent pes quitter les lieux pour faire 
place à des jeunes. 

La lisposilion que je demande à l'As- 
sembiée de reprendre permettra aux jeu- 
nes ménages de trouver plus facilement 
un foyer. 

Etant donné la situation très difficile que 
connaissent actuellement les jeunes, je 

ense que l’Assemblée ne fera aucune dif- 

iculté pour rétabiir le texte du paragraphe 
2° voté par el'e ea première iecture. 

M. le président. La parole est à M. Le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mc: 
chers colègues, la tâche du rapporteur ext 
parfois ardue, difficile, surtout quand son 
intervention, qui n’est inspirée que par 
l'intérêt général, s'oppose aux sentiments 
personnels qu'il peut avoir à l'égard de 
la catégorie sociale dont vient de nous 
entretenir M. Claudius-Petit, 

Je n'ai, vous pouvez m'en croire, au- 
cune animosité contre ceux qu’on appelle 
normalement les « jeunes mariés. » {Sou- 
rires.) 

Mais la question posée par M. C'audius- 
Petit est une question de principe. Si l’on 
fait droit à la demande de aotre collègue 
sur le paragraphe 2° de l’article 13 bis, il 
n'y à aucune raison de ne pas faire droit 
aux demandes successives qui vont être 
présentées. 

Si nous nous engageons dans cette voie, 
comme nous l’avons fait déjà une fois lors 
de la première lecture, je n'hésite pas à 
le dire à l’Assemblée, en attirant ferme- 
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mement son attention sur ce point: nous 
allons paralyser détinitivement l'exercice 
du droit de reprise. 

M. Triboulet aous a tout À l'heure fait 
connaître Ses intentions. Je voudrais éga- 
lement attirer son attention sur la gravité 
du problème. 

Si l'on ajoute au texte présenté par la 
commission toutes les catégories prévues 
dans le texte sorti de nos premières déli- 
bérations, tous les Francais, à !'except'on 
des chefs d'entreprises, des membres des 
professions libérales et des ruraux, auront 
le droit de reprise sans aucune condition. 
Et, s'i en est ainsi, le nombre des ordon- 
nances et jugements consacrant ce droit de 
reprise et prononcant des expulsions sera 
tel que administration sera obligée de 
freiner l'exécution des décisions de justice 
pour éviter que l'ordre éociai ne soit gra- 
vement troub'é Jans notre pays. 

Je m'adresse particulièrement à tous 
ceux qui veulent que le droit de reprise 
soit effectif et je leur dis: N'allez pas 
trop loin. Sinon, vous n'aurez rien du 
tout, aucun droit de renrise ne pourra 
plus être exercé. Vous pourrez alors vous 
frapper la poitrine et vous dire que vous 
aviez été cependant parfaitement prévenus 
des conséquences des votes que vous alliez 
émettre. 

Voilà la question grave qui se pose. Elle 
m'apparaît primordiale. C’est une des pier- 
res angulaires du droit de reprise qui se 
trouve artuellement soumise à votre vote. 
Selon votre décision, le droit de reprise 
sera où non possible, il sera ou non exé- 
cutoire dans notre pays. 

Si l'on veut qu'il puisse s'exercer, il 
faut s’en tenir à un très petit nombre de 
catégories. 

Pour revenir à mon point de départ — 
et j'en aurai terminé, mais il fallait que 
cela fût dit, que cet avertissement solen- 
nel fût donné — je voudrais dire à M. Clau- 
dius-Petit que les personnes mariées de- 
puis moins d’un an, qui ne sont pas lo- 
gées, peuvent invoquer l'article 13 que 
oous venons de voter, Elle& pourront exer- 
cer le droit de reprise prévu par cet ar- 
ticle, reprendre les locaux dont e:les ont 
tesoin pour se loger. 

M. le président. La parole est à M. Do- 


minjon. 
M. Pierre Dominjon. Je dernande à l'As- 
semblée — si toutefois M. Claudius-Petit 


n'y voit pas d'inconvénient — 
bien réserver cet amendement, 

En effet, la position que nous prendrons 
sur cet amendement dépendra de la déci- 
sion de Assemblée à l'égard de certains 
amendements qui viendront en discussion 
par la suite. 

Les explications données par M. le pré: 
sident de la commission me semblent per- 
tinentes. Nous sommes arrivés à un mo- 
ment où chacun doit prendra ses resp on- 
sabilités. Nous prendrons les nôtres, mais 
nous voudrions le faire en pleine c'arté. 

Parmi les catégories à rétablir, les plus 
intéressantes nous semblent être, évidem- 
ment, ceile indiquée par M. Claudiue-Petit, 
les jeunes ménages, et les chefs de fami!!e 
de plus de trois enfants. 


de vouloir 


Nous sommes, pourtant, prêts à ahan- 
donner notre position sur ce point, à la 
condition que l'Assemblée ne rétablisse 
pas le droit de reprise pour d’autres per- 
sONNes socialement moins intéressantes 

, C est pourquoi { nande à l'A:sem- 
blée, sous réserve de l'a rd d tre col- 
lèeu le vouloir | \ ervel nende- 
ment de M. CI lus-Petit, de f \ que 

UR ! î ns ! Î | jue 
not nnalrotr ] I 
hp! ir les 8 
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M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je 

arfaitement les arguments développés par 

. le rapporteur. 

J'indique tout à 
silions concernag!i 
Ci iDi!es « ] $ Va 
gress.0n de la vai i es 10YeTs, 
serais même d’acct pour minimiser 
droit de reprise pour la première année 

Je suis, en effet, persuadé de l'effet sa 
lutaire de la valorisation des loyers 
la redistribution des logements existants 
et pour l'ajustement des lo iux be- 
soins des individus, Je demeure convaincu 
que le droit de reprise et Je droit 
maintien dans les lieux auront perdu de 
leur importance ou de leur acuité lorsque, 
dans cinq aus, les loyers seront redevenus 
ce qu’ jamais dû cesser 
d'être, c'est-à-dire exactement le prix cor- 
respondant iu ervice rendu. 

Mais, d'une part, on élabore une Jai qui 
nous ramène à des choses plus normales, 
et, de l’autre, on veut, par des dispositions 
législatives, établir un droit permanent au 
maintien 
Sgalement permanente, de 
droit da reprise. 

Nous sommes, il est vrai, à une époque 
à 1 aborde des réformes très importan- 


cs par le biais de toutes pelites mesures 


alelie Ci 


aux 


ils n'auraient 


4 
L 
jans les iieux, 


Éd 1 
resiiiCiion du 


égislatives. 
* 1. . , 
Let apréês-muoi méme, 1 21 
n foin: dla 
vu eria1ns UC 
pri lé 


Ré 


nS-NOUS pas 


nos collewues créer une pro- 
purement spéculative ? 
*ermment, értains fondements de 
I l amorces avec une 
aire, par ceux-là mêmes 

vu que certaines dispori- 


. « Et 
SSION SOCIAiC 


jait-liS pas le 
té extraordit 
nt 12 | 


légé 


il une regl 


larations de M. le | 


rnement au Conseil 
bien oblisé da 
on train d’éta- 

> 


xXtraordinaire- 


logement : 


1 Somme 
propriété est 


j'o ser pour coi 4 ja me- 
r pour 1s la 1 
ure de sa nécessilé des choses qui sont 
a propriété personnelle, mais avec l'obli- 
gation d’affecter le surplus au bien géné- 
"al, au service du bien commun. » 
is entièrement d'accord sur 
finition. 
M. Paul Boulet, 


cette 


M. Eugène Claudius-Petit, Je 
C t L& > Mi 


i ‘ . > Dr] 


comprends | 





au | 


et une possibilité, | 





| tout le domaine bâti 


'xiS- | 





| des 


M. le président. Le tout est de savoir 
si c’est en relation directe aves l’amende- 
ment, 

M. Eugène Claudius - Petit, Mais je 
in’étonne, puisque Vous trouvez ce&a si 
bien, que vous vous apprôtiez à voter des 
disposilions exactement contraires. 

Cette observation s'adresse aussi bien à 
mes collègues socialistes et communistes 
qu'à mes collègues du mouvement rtpu- 
blicain populaire. : 

Cette définition de saint Thomas-d’Aquin 
implique, pour celui qui possède, le devoir 
de se détacher de 62s biens, pour ne gar- 
ler par devers lui que ce qui lui est indis- 
pensable, et d’affecter le surpius au service 
des autres, Il n’y est nullement question 


de loyer spéeulatif, Mais on y réserve au 


| moins le droit d'user pour soi « dans la 


mesure de éa nécessité, des choses qui 
cont sa propriété personnelle, » | 

Je prends le cas d’un jeune ménage qui 
vient d’hériter — si vous écartez celte 
hypothèse, dites-moi que vous voulez sup- 
primer l'héritage — Ja petite maison de 
£ rents. Je prends une fois de plus 
l'exemple du petit pavillon de banlieue 
possédé par une très grande partie des ou- 
vriers de nos uéines, en particulier de 
ertaincs usines métallurgiques. A vingt 
ins, le fils hérite donc la maison de son 
père, Il fonde un ‘over. Si, entre la mort 
de son père et la fondation de son foyer, 
étant au régiment, il a loué &a maison, il 


ses )3 


| ne peut plus rentrer aans la maison de son 


père. Est-ce que son père est un proprié- 
taire abusif? Fstce un droit abusif que 
celui, pour le fils, d'user de sa chose nor- 
malement pour son service personnel ? 

Vouiez-vous vraiment, et d'une façon 
complète, aller dans le sens défini par 
M. Teitgen, qui à dû, je crôis, par!er beau- 
coup en son nom personnel et peu au 
nom du Gouvernement ? 

\Allez-vous abonder dans ce sens et dé- 
truire d’une façon complète et permanente 
— Car li ne s'agit pas de dispositions 
transitoires — le droit de propriété pour 

existant ? 


nn, permettez à 
it étranger au 


15 matérie!'s de 


quelqu'un qui est 
droit de propriété 
‘ette terre, à quel- 
jamais la propriété 
*, mais seu'ement 
l'elle rend à la collec- 
e Vous vous engagez 
dangereuse en suppri- 
facon permanente, pour tous 
ont le malheur de posséder une 
n déjà construite, le droit d’user nor- 

nt de ja pi iété personne:le. 
C'est pourquoi, tout en me rendant par- 
tement nts de M. le rappor- 
is convaincu que les dispositions 

t 1 


YIX SONL 165 sposil 


aux arsuni) 
ns capilales 
‘te loi, les autres permettant simple- 
it de rég] r des situations provisoires, 
je conserve toute ma confiance dans le 

lassement qui s’opérera bien avant que 
les loyers soient redevenus normaux. 

En effet, tous les locataires connaîtront, 
dès le début de l’année prochaine, toutes 
les échéances auxquelles ils devront faire 
face pendant cinq ans, et ils sauront qu'ils 
ont à prendre des dispositions pour habi- 
ter des logements correspondant à leurs 
possibilités. 

C’est ainsi, précisément, que les jeunes 
ménages, qui ne trouvent plus à se loger 
que dans des hôtels, hélas! de plus en plus 
borgnes, parce que vétustes, trouveront 
des logements comme autrefois, car ceux 
qui arrivent à la tin de leur existence 
seront dans l'obligation, ne pouvant faire 
face aux échéances futures, de reprendre 
] logements correspondant mieux à 
leurs moyens. 





es. 

N'oubliez jamais qu'il y a à pr 
49.000 habitants de moins qu’en 1938 et 
que Ja crise du logement n’a jamais 44 
aussi aiguë, et comprenez que dans la 
gion parisienne, où il y a cent mille hip, 
tants de moins qu’en 1938, la crise aigu 
du logement est strictement -due À à 
mauvaise distribution du logement, 

Ce ne sont pas les dispositions eoncen 
nant le maintien dans les lieux qui son 
importantes, mais celles relatives au} 
prix. 

Comme les dispositions de maintien 2" 
les lieux sont des disposilions perminer 
tes, vous n'avez pas le droit, pour une 
période de valorisation de cinq ane, qu 
rétablira un régime plus normal du loss 
ment, d’amorcer un régime de pronrii4 
qui défie le bon sens. On ne peut fair 
coexister deux systèmes de propristé 
l'un partant de 1948 ct l’autre fniscanj 
cette même année. 

M. le président. Je pense, mor:en 
Claudius-Petit, que vous avez défendu tou 
vos amendements sur l’article 13 bis ? 

M. Eugène Claudius-Petit. À peu près, 
sur Je fond. 

M. le président. M. Dominjon à den 4 
que l’amendement de M. Clandiuc Patÿ 
soit réservé, 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. !4 
commission n'y voit pas d’inconvénient, 

M. le président, En coaiséquence, l':00x 
dernent est réservé, 

MM. Mondon et Claudius-Petit oùt pré 
senté un amendement tendant à inrer 
après le premier alinéa de l’article 1: bis 
un nouvel alinéa reprenant Je texte 
paragraphe 3° vot£ par l’Assemblée :atix 
nale, lequel était ainsi concu: 

« 5° Fonctionnaires, agents, ouvrie:: oy 
employés mutés ou ayant été mutés pou 
les besoins du service lorsque l'inincx 
ble, objet de la reprise, se trouve dan 
l’agglomération où ïls sont appels À 
exercer leur fonction, ou dans une ‘om 
mune siluée daus un rayon de 2 ki 
mètres, 

«a Ces dispositions s’appliquent égale 
ment aux fonctionnaires, agents, ouvriuy 
ou employés mulés ou ayant été muiis 
pour les besoins du service, lorsque :'une 
meuble, objet de Ja reprise, est situé ans 
l’agglomération où ils habitaient avant la 
mutation et seulement après Ja cessit on 
du service ayant motivé la mutation. 

La parole est à M. Claudius-Petit, 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Je m' 
de reprendre la parole, mais j'ai 
tout à l'heure, un détail dans mon ex 
et article 1F bis est la pièce maît 
re édifi en dehors de la qu 


M. Jean Toujas. Ja pièce maîtresses 
une disposition inapplicab'e. 

M. Cugène Claudius-Petit. L'article 1° 
ne spucilie pas aussi c'airementue 4 
les deux articles précédents qu'il 
saire d'occuper suffisamment 


Certes, il serait abusif de permettre 
exemple, à une veuve de 65 ans d: 
prendre un local de six pièces occupé 
un ménage ayant de nombreux enfat 
Elle ne pourrait le faire que dan: 
mesure où elle occupcrait suffisamment: 
lieux ou dans la mesure où elle n° 
reprend que partiellement, 
propos, notons que dans 
p ys comme dans tous les pays du mo 
es hommes se sont habitués à recher 
un plus grand espace pour vivre. }ut 
être faudrait-il freiner cette tendance. 

Quoi qu'il en soit, si la nécessit 
l'occupation suffisante des lieux est bn 
précisée à la fin du deuxième alinéa ds 
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D 2 3 5 
‘je 42 et à la fin du premier alinéa 


à ricle 43, il n’en est pas de même 
jr ticle 13 bis. s Ê , 

cyeudant, ce dernier article se termine 
su: ! disposition acceptée par les deux 
omblées, d'après laquelle aucun des 


ires « ne peut exercer ce droit de 
feprise SU UR logement s'il est proprié- 
bre, dans la même agglomération, d’un 
qu. local libre de tout locataire ou occu- 
ni et correspondant à ses besoins et à 
l ux sa fanriile, » 


y at regrettable que l’article 13. bis ne 
F ne pas avec précision la nécessité 
d ipation suffisante des lieux, mais 
je se que cet article doit faire un 
tout avec les deux articles qui pates 
et 4. soumettent l'exercice de la reprise 
à d nditions sévères, notamment l'oc- 
eu! suffisante des lieux. 


&, conditions, jointes à la disposition 
iens de rappeler, m'incitent à dé- 
{er le droit de reprise tel que le pré- 
Ÿ les différents textes ‘votés par 
ée nationale en première lecture. 
Auraudissements Sur cerlains bancs 


le président. La parole est à M. Do- 

mio, contre l'amendement. 

. Pierre Dominjon, Je tiens d’abord à 

en garde M. Claudius-Petit contre 
une confusion qu’il semble commettre. 

Je crains, en effet, que notre collègue ne 

enne ses idées personnelles pour le texte 

Je dis lui rappeler que l’article 13 bis 

n'impose nullement des conditions d'habi- 

uffisante au proprictaire qui veut 
rrendre. 

l'interprétation toute personnelle de 
M. (liudius-Petit ne sera suivie par aucun 
tibunal, car aucun tribunal n’a le droit 
de divlarer : la loi dit blane, mais M. Clau- 
dius-l'etit dit noir, c’est donc noir qui est 
palibic. (Sourires.) 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Voulez-vous, 
Mo sieur Dominjon, me permettre de vous 
répor dre immédiatement sur ce point ? 

M. Pierre Dominjon, Volontiers. 

M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur Do- 
Wirnjon, je viens de dire que je regrettais 
que l'article 12 bis ne contienne pas la con- 
dition, spécifiée aux articles 22 et 13, de la 
néces té de l'occupation suffisante. 

d'ii sjouté que cela me paraissait ce- 
peu tant implicitement admis du fait que, 
d'apres Ia fin dudit article 13 bis, le béné- 
du droit de reprise ne peut l’exer- 
la condition de ne pas être déjà 
logé ans des conditions suffisantes, cor- 
Tespondant à ses besoins et à ceux de sa 
famiile. 

M. Pierre Dominjon. Mon cher collècue 
Nou- commettez bien une confusion. 

‘ dernier alinéa de l'article 13 bis au- 
quel vous faites allusion dispose que le 
bénificiaire du droit de reprise ne peut 
ex ce droit qu'à la condition de ne 
@2 posséder ün autre local vide. 

“est donc pas du tout question du 

i dans lequel vit ce bénéficiaire au 

Dornent de la reprise. 

M. Lugène Claudius-Petit, Mon interpré- 
je le reconnais, s'écarte légèrement 
question. Votre objection ne fait 

pensant que la renforcer. 

Le bénéficiaire du droit de reprise ne 
Got jus posséder de local libre « corres- 
Ponant à ses hesoins et à ceux de sa fa- 

Hiniile ». 

la notion d'occupation suffisante me pa- 
Ti smplicitement admise. 

M. te président de’ la commission, Cer- 

aiienent pas. 

0 °NONS an paragraphe 3° de l'ar- 
bis, ohjet de l'amendement. 


icls 





M. le président, En effet, il serait temps 
de revenir à l'amendement relatif au pa- 
ragraphe 3° de l'article 13 bis. 

M. Dominjon seul & la parole contre 
cet amendement. 

M. Pierre Dominjon. M. Claudius-Petit l’a 
dit fort justement, la question est très im- 
portante. 

Ainsi que l’a fait observer M. le prési- 
dent de la commission, si nous acceptons 
l'amendement de M. Claudius-Petit qui tend 
à rétablir le troisième paragraphe {a texte 
de l’Assemblée nationale pour l'article 
13 bis, nous serons logiquement conduits à 
adopter tous les amendements qui tendent 


au rétablissement de l'ensemble de ce 
texte. 
Ce serait le meilleur moyen de faire 


échouer la loi. 

Chacun Gevra prendre responsabili- 
tés; je veux dire clairement comment nous 
entendons prendre les nôtres. 

Nous allons voter contre le rétablisse- 
ment du paragraphe 3°, parce qu'il ne s’ap- 
plique pas à des personnes qui se trouvent 
dans des conditions telles qu'on puisse 
légitimement leur donner un droit exor- 
bitant, 

Les catégories visées dans le texte du 
Conseil de la République comprennent des 
personnes qui, ou bien par fait de guerre 
ont perdu leur habitation et ont été mises 
à la rue, ou bien se trouvent mises à la 
retraite et privées, en conséquence, de 
leur logement. 

Les personnes appartenant à ces deux ca- 
tégories ne sont heureusement pas très 
nombreuses. Leur situation est tout à fait 
particulière. On peut admettre que leur soit 
donné un droit exorbitant, précisément 
parce que leur situation est elle-même 
exorbitaute du droit commun. 

Mais le paragraphe 3° qu'on nous de- 
mande de rétablir concerne les fonction- 
naires mutés. 

Si ces fonctionnaires étaient logés 
l'administration, ils continueront à l'être 
et ils n'auront pas besoin de reprendre 
leur logement. 

S'ils ne sont pas logés, c’est le fait de 
leur mutation qui les oblige à chercher 
un autre logement et, par conséquent, ils 
ne sont pas dans une situation exception- 
nelle, 

Si nous acceptions ce paragraphe, nous 
serions obligés d'accepter le paragraphe 4° 
dont le rélablissement est demandé par 
M Minjoz. 

M. Raymond Mondon. Nous le dermar 
dons nous aussi. 

M. Pierre Dominjon. Vous voulez fivo- 
riser les fonctionnaires 
mis à la retraite, 

Si vous estimez qu'il v a des raisons 


ses 


agents ou 


faire bénéficier également les pères de f2- 
mille de pius de trois enfants, qui nous 
paraissent constituer une catégorie plus 
intéressante du point de vue social que les 
fonctionnaires et qui ont plus de difficultés 
encore à se loger. (Très bien très bien! au 
centre.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Lo texte le 
donne satisfaction 

M. Pierre Dominion. N 
également pour les jeunes mariés 
defuis moins d'un an. 

Quand vous aurons ainsi suivis 


Tons 


nous 


jusqu'au bout dans la voie où vor ulez 
nous engager, il ne nous restera plus qu'à 
voter contre l’ensemble de l'article 13 bis, 
car se sera la dernière chance que nous 
aurons de rendre cette loi applicable, Et 
nous l’aurons fait en plen clarté. 
(Applat dissements au centre.) 

lelle est la réponse que je vot us 
faire, monsieur Claudius-P 


Je m'adresse mai ntàn 
socialistes qui ont déposé des amende 
ments dans le même sens que 


Lorsque nous sommes arrivés au vo 


sur l’ensemble du projet de ] H, M. M n;04 
a déclaré: 

« Néar moins, I loré & ] 1 rdeé ur "n 1! 
gré ses défauts, nous avons un texte coké- 
rent dont, si vous me le permettez, je 
signale maintenant.les inconvénients 

« Tout d'abord nous estimons qu'il con- 
sacre une extension beaucoun tron large 


et même abusive du droit de 
fait on à créé d 3 Catégi ries 
taires privilégiés, alors « 
de tenir compte, comme na 
mandé au début, de atégories 
de locataires de plus digne intérêt, » 
Ainsi, le groupe socialiste s'est abstenu 
sur l'ensemble du projet de loi parc: 
estimait que le droit de reprise était 
large et allait créer des propriétaires pr 
vilégiés, 
De son côté. au 


reprise 
de proprié- 
ue l’on a refusé 


s l'avons 


ae- 


certaines ( 


Ë Conseil de ja ! 
Carcassonne, représentant Île groupe 
socialiste, déclarait: 

« Cette loi nous inquiète cu 
ne prévoit pas le relogement de tous ceux 
qui pourront être expulsés, 


épique, 


M. 





fondes, sérieuSes, et non pas dibilee out 
des considérations électorales, pour accor- 
der à des hommes, du seul fait qu'ils ont 
été fonctionnaires, un droit spécial, pour- 
quoi refuserions-nous le même droit aux 
personnes qui auront exercé une activit 


professionnelle pendant toute leur vie et 
auront atteint, elles aussi, l'âge de la re- 
traite ? 


Pourquoi le refuseriez-vous aux veuves 


âgées de soixante-cinq ans, qui n'ont pas 
travaillé, inais qui auront élevé des en- 
fants ? 

Si vous le leur refusez, À elles qui ne 
sont ni svndiquées ni organisées, alors 


que vous l'accordez aux fonctionnaires, on 
comprendra tout de suite pourquoi vous 
le donnez aux uns et pas aux autres. (In- 
terruplions sur certains bancs à qauche j 

Cela vous fait protester, mes chers col- 
lègues, mais je dis la vérité. 

Lorsque notis aurons donné le droit 
reprise à toutes les personnes dent 


de 


ie 
Je 


Eviens de parler, nous demanderons d'en 


« Nous aurions été désireux que certains 
n'aient pas d'angoisse en prése! V'ur 
propriétaire désireux de reprendre, qui 
fera aëmettre par le tribunal cette renrisé 
Sans Un ppart ment à donner en échange 

« Nous nous dernand quel sera Ïc 
sort de ces malhei & lle tu] it 
être €X] uisées, sans y biité d 10ge 
menti. 

Je dis À nos collègues social VOUS 
n'avez pas voté prernière lectui 
ne voterez probablement pas lens li 
de cette loi ] ircé qu'elle cré 
reprise trop large 

Alors, faites pas I tem] 
deux choses « trad j ( 
pas vVous-mêmes ce droit de reprise al if 
conire lequel vous protestez 

di HOUs 3 œas 
léMALOLIQU yù À j 
en iuüiSSanit à CULL { iX ( 11 ) 
qui 11€ ] soft ] iS, nou otcron " ( Her 
vous, tous ce imenden ] 

Votcrons ensuil i | ible € I 
ticle 13 Dis et nous rx x 
nous iierons dai ( te la xnajorut 
le J'Asseimblée, (App lissemnents tu 


centre. 

M. le président. 1: : l { \{. le 
œarde des sceaux. 

M. ie garde des sceaux. J'adres-e à 
semblée un appel pour qui 
cet article un vote de sage 

Vous avez à opter, mesdames, messicurs, 
entre deux positions: où bien 


nn! , * 
a1)4t°1 [ 





Ve 


VOUS AUPZ 





: 
établir ure longue liste 


de propriétaires 
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privilégiés qui bénéficieront du droit de Mme Marie-Claude Vaillant - Couturier. 
reprise et Vous mettrez en péril, parce | Beaucoup plus encore! 


bli sur une échelle trop 


qu il aura été ét 


Lars l'exercice de ce droit de reprise, 
ou bien vous allez limiter le champ d'ap 
plication de l'article 13 Lis à deux caté 
gories plus particulièrement intéressantes 
de proprictaires et vous permettrez d’amor 
cer l'expérience du droit de reprise sans 
condition, 

A cet égard, je serais ‘de l’opinion de 
M. Doria [Il ne me parait pas possibi£ 
d'établir ce r un critérium qui VOUS p 
m it de dire que telles catégories peu- 
vent être retenu et les autres rejetées. 

Si nous mettons le doigt dans l’engre- 
nage, ous volons, par exemple, lun 
ou l’autre des amendements déposés ten- 


" 1, 
dant à reprendre l 


| s deuxième, troisième 


+ 
it 


ou quatrième paragraphes, prallqueme 
il faut bien l'avouer c'est l’ensemble ae 
l’article 13 bis, tel qu'il avait été élaboré 


par l’Assemblée, que nous finirons par re- 
prendre 

J'altire votre atteution sur le problème 
social particulièrement grave qui risque de 
se poser au. lendemain du vote de la loi. 

Imaginez la longue list les catégories 
qui bénéficieront ainsi du droit de reprise 
sans condition. Complétez-la par les catégn- 
ries qui bénéficieront du droit de reprise 
prévu dans les paragraphes précédents. 


Avez-vous une idée du nombre considé 
rable de locatair qui, jans l'ensemble 
<pécialement dans les 


de la France 


plus 


régions populeuses et notamment dans la 
région parisienne — risqueront d'être ex 
pulsés ? 

C'est sur des centaines de milliers de 
locataires que le droit de reprise aurait à 
s'exercer dans les prochaines semaines. Je 
me demande dans ces conditions comment 
il sera possible d'assurer l’ordre public. 

Il est encore temps vous en avez le 
moven — de rendre cette loi applicable, Il 


pe faudrait pas compter, en effet — ce qui 
serait vraiment ridicule, permettez-moi ve 
le dire — sur le Gouvernement pour empè- 
cher les expulsions, 

Si l’on institue un droit de reprise très 
général avec l’arrière-pensée que lon fera 
appel au Gouvernement, au ministre de 
l'intérieur spécialement, et au préfet pour 
éviter les expulsions qui en seront la con- 
séquence, on pose ur problème très grave 
et l’on commet une erreur. 

C’est done d’une facon très ferme que je 
demande à l’Assemblée de nous permettre 
de faire, avec l’artiele 12 bis, une première 
expérience de droit ae reprise sans condi- 
tion. Pour qu'elle soit menée à bonne fin, 
il convient de ne pas être trop gourmand. 

Je sais bien que vous dev2z vous faire 
violence pour ne pas réclamer l’extension 
du droit à nombre de personnes particu- 


lièrement intéressantes: jeunes mariés 
fonctionnairés, personnes habitant les ter- 
ritoires d’outre-mer et désirant rentrer 


dans la métropole, ete, 

Mais sovez pratiques: si vous rendez pos- 
sible l'application de cette loi, si vous ne 
la faites pas échouer dès le début par une 
extension trop large du droit de reprise, 
vous pourrez, lorsque quelques mois se se- 
ront passés, en élargir le champ d’applica- 
tion. 

C’est, à mon sens, la solution de la sa- 
gesse: c’est celle que j'invite l’Assemblée 
à adopter. ’Applaudissements au centre.) 

M, le président. La parole est à M. Clau- 


dius-Petit, pour répondre au Gouverne- 
ment, 
M. Eugène Claudius-Petit. Je me de. 


mande qui a pu donner à M. le garde des 
sceaux des informations selon lesquelles 
le nombre des personnes intéressées par 
les catégories énumérées à l’artiele 13 bis 
atteindrait plusieurs centaines de milliers. 








M. Eugène Claudius-Petit. Ces catégories 

nt, en effet. relativement limitées. 

Puisque M. le garde des sceaux fait allu- 
sion à l’ordre publie, je vais à mon tour 
en parier, 

Je prends le cas d’un ouvrier qui prend 
sa retraite et qui, pour une raison ou pour 
une autre, une petite maison, soit 
qu'il en ait hérité, soit qu'il l’ait achetée 
ivee ses économies, soit même qu'il Fait 
construite, patiemment le samedi et le di- 


possc le 


manche, comme cela se fait dans certaines 
villes et dans la ba:ilieue. 

La loi fait obligation À cet ouvrier de 
jouer sa maison et lui ordonne de chercher 
un locataire, 

Le jour où il prendra sa retraite, allez 


vous l’obliger à continuer de vivre à côté 
J» sou usine, dans son appartement de la 
vie et l'empêcher de retourner dans sa 
ville, dans sa banlieue, pour retrouver sa 
petite maison ? 

tenseignez-vous auprès de vos collègues 
de l’éduration nationale et des P. T. T.. 
monsieur le garde des sceaux, Actuelle- 
ment, ce sont les fonctionnaires qui refu- 
sent les mutations parce qu'ils ne peu- 
vent jamais trouver de logement. 

Est-ce défendre l'ordre publie que d’em 
pêcher les que'ques nes de fonction- 
nairez le cas est très rare en effet 
qui, par hasard, poéderant un apparte- 
ment ou nne petite maison dans la ville où 
ils seront mutés, de rentrer chez eux ? 

D'un bout à l'autre de cette nmomencla- 
ture, on s'aperçoit qu'il s’agit de catégo- 
ries peu nombreuses, I s’agit par exemple 
de Français que le Gouvernement a en- 
voyés outre-mer pour Servir le pays. A ces 
foñctionnaires, lorsqu'ils reviendront dans 
la métropole, viendrez-Vous dire qu'ils ne 
peuvent rentrer chez eux, alors qu'ils au- 
ront été dans l’obligation de louer leurs 
loraux pour les faire échapper à la réqui- 
sition ? Sera-ce encore là défendre l’ordre 
public ? 

Je me demande vraiment quelle frayeur 
a éveillé cette nomenclature ? M. Dominjos 
nous à parlé — je ne sais pourquoi il sem- 
blait s'adresser à nons — de catégories 
plus particulièrement favorisées parce 
qu'elles étaient des eatégories de syndi. 
qnés. 

Je puis vous dire, monsieur Dominjon. 
que, dans eetle loi, je ne me suis jamais 
attaché à la défense d’un intérêt plutôt 
que d’un autre, A ceux qui sont venus me 
trouver ou à ceux qui m'ont écrit, je n'ai 
jamais caché ma pensée, Quelquefois 
même, à l'étonnement de mes correspon- 
dants, j’ai tenu à l’exprimer ouvertement. 
mais Vous ne pouvez pas continuellement 
donner un droit de propriété à celui qui 
n’est pas propriétaire. et refuser en même 
tenps à ceux qui possèdent un apparte 
nent où une petite maison le droit de l’ha- 
biter. 

Est-ce là prendre la défense d’un pro- 
priétaire vautour ? Est-ce là protéger une 
propriété monstrueuse ou trustée ? 

Les propriétaires visés par notre amen- 
dement ont uà1 droit de reprise personnel 
qui n'est étendu ni à leurs conjoints, ni 
à leurs descendante, ni aux personnes vi- 
vant habituellement avec eux, Vous voyez 
bien que le nombre des bénéficiaires serait 
très limité, 

C'est pour cette raison que je ne com- 
prends pas du tout la position de M, Je 
garde des sceaux, 

Je ne me souviens pas que M. le pré- 
sident du conseil, qui a défendu te projet 
en première lecture devant l’Assemblée, 
comme garde des sceaux, se soit montre 


diz il 





| aussi timoré, 

















—…——_—r 


M. le garde des sceaux, Ce n’est pas un 
argument. 

_M. Eugène Claudius-Petit. Mais si, mon. 
sieur Lecourt, c'est un argument, Je ne 
comprends pas du tout que la politique 
du garde des sceaux se soit modifiée parce 
que sa personne a changé. 

Vous me dites que l'ordre publie vous 
interdit d'envisager la possibilité d’expui. 
sions massives. Mais vous .oubliez; mon. 
sieur le girde des sceaux, que quand un 
propriélaire reprend son appartement, à 
en quitte un autre. Vous avez toujours en 
vue un état statique du logement qui n’est 
tel qu'en raison même des lois voices de. 
puis plus de vingt ans par le Parlement, 

Un brassage se fera dans les cinq an- 
nées qui vieanent, et vous voulez l’empé. 
cher, Vous voulez empècher le jeu de cette 
artieulation souple qui sera déclenchée par 
les dispositions que nous avons volées 
sur le prix des loyers, et ecla au mieux 
des intérêts de tous les locataires pnisque 
toute la population est logée. 

C'est pour celle raison que nous derman- 
dons à lPAssemblée d'adopter les disposi. 
tions qui lui sont propostes, car nous 
sommes persuadés que le Gouvernement 
peut prendre des mesures qui permettront 
l'application de la loi sans troubler l'or- 
dre publie, 

M. le président. La parole est à M. te 
président de la commission, 

M. le président de la commission, Mes 
chers collègues, ie ne veux pas prolonger 
le débat sur le fond, car il me semble que 
l'essentiel a été dit. 

M. Jean-Marie Louvel. Et même davan- 
tage, 

M. le présiaent de la commission. Je rap- 
pelle seulement à M. Claudius-Petit que 
M André Marie, alors qu'il était garde des 
sceaux, lors de la discussion en première 
lecture. a manifesté à plusieurs reprises 
intention, non pas de diminuer le noin- 
br des catégories de bénéficiaires énu- 
mérées à l’article 13 bis, mais de les sup- 
primer complétement, 

Cela étant dit, je voudrais proposer à 
Assemblée une méthode propre à ter- 
miner rapidement celte discussion. 

Je lui propose, après que la parole aura 
éié donnée a tous les auteurs d'amence- 
ments pour défendre les diverses catégo- 
ries de bénéficiaires, de se prononcer par 
un scrutin sur la prise en considération 
des différents amendements. 

L'Assemblée fera ainsi connaître s1 elle 
désire étendre on, au contraire, restrein- 
dre le nombre des bénéficiaires de lar- 
ticle 13 bus. 

Personnellement, j'accepterais une mo- 
deste extension en faveur de ceux qui on! 
éts sppelés par ieurs fonclions à quitter 
le territoire métropolitain, Ceux-là ont le 
droit, à leur retour, d’habiter chez eux 

La procédure que je vous p'oprse nous 
permettrait de «sortir de l'impasse dans 
laquelle nous nous trouvons. 

M. le président, Monsieur le président 
de la commission, cetle procédure est im- 
praticable, En effet, si l’Assemblée se ran- 
geait à votre proposition... 

M. Raymond Triboulet, Ce n'est pas ps 
sible. 

M. le président. tous les auteurs 
d'amendement prendraient la parole, el 
chacun aurait le droit de demander un 
scrutin sur son amendement, : 

Si bien qu'au lieu de discuter sépart- 
ment cnaque amendement, nous aurions 
une discussion commune à laquelle pret 
draient part les auteurs de seize ame5 
dements sur lesquels nous devrions 
luer ensuite séparément par scrutin. 

Le procédé ne nous ferait nullement 
gagner du temps. 
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M. le président de la commission. Je 
r'incline devant vos arguments, monsieur 
le président, et je retire ma proposition. 
M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Comme j'ai été mis en 
eause, l’Assemblée ne comprendrait pas 
que je ne réponde pas. 

Le débat en cours est suffisamment im- 
portant pour qu'on lui consacre encore 
quelques instants de plus. L'Assemblée a 
consacré des heures et même des jours à 
des questions beaucoup moins importan- 
tes, mais que leur caractère politique 
rendait peut-être plus spectaculaires, 

Que cela plaise ou non à cerlains, nous 
devons examiner à fond ce problème 
du iogement, qui fait l'objet d’une loi 
comportant plus de 70 articles. (Applau- 
dissments à gauche et au centre.) 

A l’occasion des deux amendements 
qu'a défendus M. Claudius-Petit, s’est ou- 
verte une discussion générale sur tout 
l'article 13 bis, et i! aurait peut-être mieux 
valu, si l'on voulait suivre exactement le 
règlement, commencer par instituer une 
discussion générale. 

Mais je ne veux pas ouvrir un débat 
sur ce point de forme. Ca 

Il s'agit, en effet, de savoir si l’on veut 
fairé la meilleure loi possible. C'est dans 
ce sens que le groupe socialiste a exa- 
miné le projet et a toujours cherché à 
l'amender, loin de se figer dans une atti- 
tude d’hostilité systématique et d’empè- 
cher le vote d’une loi qui est tout de 
même sur le chantier depuis de nombreux 
mois et dont le rejet signifierait l'impuis- 
sance du Parlement. 

Notre position étant ainsi définie, nous 
avons quand même le droit d’avoir des 
conceptions particulières sur certains 
points et de les défendre en dehors de 
tout souci électoral. 

Nous pensons, notamment, s'agissant de 
l'article 43 bis, qu'il faut éviter d’étenûre 
le droit de À es d'une façon telle qu'il 
aboutisse à des milliers et des milliers 
d’expulsions. 

L'Assemblée doit ‘être d'accord avec 
nous sur ce point. 

Nous estimons néanmoins qu'il existe 
des cas-particuliers, mais si, à ces cas par- 
ticuliers, on nous opposé d'autres cas, 
comme on vient de le faire dans ceïie 
sorte de discussion générale de l’artic.e 
13 bis, je serai le premier, et je tiens à le 
dire dès maintenant, à me rallier à toute 
proposition qui aura pour objet de limiter 
au minimum les calégories de propriétai- 
res privilégiés. 

On ne saurait, à cet égard, faire le moin- 
dre reproche au groupe socialiste qui, 
après avoir proposé lors de ia première 
lecture de Ja loi un certain nombre 
d'amendements qui ont été renvoyés à la 
commission, à fait l'impossible pour réa- 
liser l'accord de tous sur le texte com- 
mun auquel nous avons abouti, 

Je tiens à déclarer dès à présent que 
nous sommes disposés à agir de même 
aujourd’hui. 


Si nous avons demandé la reprise du 
aragraphe 4° de l’article 143 bis étendant 


e bénéfice du droit de reprise aux fonc- 


tionnaires, agents, ouvriers ou employés, 
justifiant avoir été ou être admis à la re- 
traite, c’est parce que nous pensions que 
ces personnes, lors de leur mise à la re- 
traite, quittent les grandes villes où elles 
travaillaient pour en habiter de plus peti- 
tes ou même pour résider à la campagne. 

Nous estimions qu’en leur permettant 
d'exercer le droit de reprise sans condi- 
tion, on aboutirait à décongestionner cer- 
taines grandes villes au profit des villes 
de moindre importance ou des. petites 





communes où la crise du logement sévi 
avec moins d'acuité. 

Mais si l'adoption de notre amendement 
doit entrainer l’Assemblée à adopter tous 
ceux qui créeraient d’autres catégories de 
bénéficiaires, nous n’insisterons pas, et 
nous nous rallierons volontiers aux solu- 
tions qui limiteront le nombre des caté- 
gories de propriétaires privilégiés. 

M. le président de la commission. Très 
bien! 

M. Pierre Dorainjon. Monsieur Minjoz, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Minjoz. Je vous en 
cher collègue, 

M. Pierre Dominjon. Vous pourrez le faire 
d'autant plus faciiement que vous discu- 
tez dans l'optique générale que vous avez 
de la loi. 

Vous savez que nous avons repris pour 
l’article premier ie texte de l’Assemb'ée, et 
le fonctionnaire retraité qui veut habiter 
sa maison dans un pêtit village ne se heur- 
tera pas à un locataire qui lui oppose la 
loi, puisqu'elle y est inappiicable, 

M. Gabriel Citerne. Pas partout! 

M. Pierre Dominjon. 1! peut donc repren- 
dre facilement sa maison. 

M. Jean Hinjoz, Dans cette hypothèse, 
vous me permettrez de vous dire que le 
problème du logement n’est que déplacé, 
et c’est la raison pour laquelle je pensais 
que la loi devait s'appliquer dans toutes 
les communes de France. 

Il en a été décidé autrement, Je n’y re- 
viens pas. 

Le Conseil de la République a maintenu 
le bénéfice de l’article 13 bis aux fonc- 
tionnaires, agents, ouvriers et employés, 
logés par l'administration ou l’entreprise 
dont ils dépendent, justifiant pour toute 
autre cause qu'une sanction disciplinaire, 
soit de leur admission à la retraite, soit 
de la cessation de leur fonction. 

Ce cas ne peut donner matière à contes- 
tation, car ce sont des gens mis à la rue, 
qui doivent se reloger, à qui l’on ne peut 
pas, s’i:s sont propriétaires, refuser le droit 
d'habiter chez eux. 

H y a aussi le cas des fonctionnaires co- 
loniaux qui rentrent en France. 

Je laisse à mon ami M. Ninine le soin 
de défendre au besoin leur cause. Ils sont 
peu nombreux, et nous n'augmenterions 
pas beaucoup, en rétablissant le paragra- 
phe 8°, le nombre des bénéficiaires du 
droit de reprise. 

M. le président de la commission. Je suis 
d'accord. 

M. Jean Minjoz. En ce qui concerne les 
sinistrés, on pourrait peut-être, mais je 
n’insisterai pas si vous y faites trop d’op- 
position, rétäbiir ce paragraphe : 

« Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou dé- 
portés avant perdu l'usage de leur habita- 
tion. » Car ils sont peut-être, eux:aussi, 

eu normbreux. Et il paraît normal que !es 
ocataires ou occupants évincés en applica- 
tion des articles 43 et 13 bis puissent, s'ils 
sont eux-mêmes victimes d'un droit de 
reprise, exercer ce droit à leur tour. 

Tels sant, mes chers collègues, Jes 
amendements essentiels que j'aurais vouiu 
défendre. Si vous pensez que l’adoption de 
celui qui me sembie avoir cristallisé l’op- 
Eu de certains, celui qui intéresse les 
onctionnaires, agents ou ouvriers et erm- 
ployés justifiant avoir été admis à la re- 
traite, entrainerait automatiquement le 
vote des autres, je le retire voloutiers. 

Mais il faut que ma position pleine de 
loyauté soit aussi celle de tous les mem- 
bres de l’Assemblée. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur certains bancs à 
droite.) 

J'ai quelques mots à ajouter sur les au- 
tres dispositions de l’article 13 bis qui 


prie, mon 





n'ont pas été reprises par le Conseil de !a 
Répubiique. 

M. te président. Je me permets de vous 
faire observer, mon cher collègue, que 
nous discutons en ce moment jl'amende- 
ment de MM. Mondon et Claudius-Petit, qui 
tend à reprendre le paragraphe 3° de l'ar- 
ticle 13 Lis voté en première lecture. 

M. Jean Wiajaz. Les explications que Je 
vais donner doivent simplifier la suite de 
la discussion. 

M. le président. Je l'espère comme vous, 
mais je n'en suis pas très certain. (Sou- 
rires.) 

Il est donc préférable que je donne 
maintenant la parole à M. Mondon, cosigna- 
taire de l’amendement. 

M. Rayrmord Mondon. Je désire répon- 
dre amicaement à M. Dominjon que si 
j'ai demandé la semaine dernière, à la 
commission de la justice et de législation, 
le rélabiissement des paragraphes 2° et 
#, j'ai volé avec M. Claudius-Petit et 123 
membres de l'union démocratique et socie 
liste de la Résistance, au inois de juia 
dernier, l’ensemble du projet de loi. 

Et si j'ai pris, en le votant, la responsa- 
bilité de Fensemble de l'article 13 bis, tel 
qu'il avait été adopté en juin dernier par 
l'Assemblée, J'ai pris éga celle de 
l’ensemble du projet de loi 

J'ai sous les veux le bulletin de la com- 
mission de Ja justice et de législation de 


la semaine derrière. 


ement 


C'est moi-même qui ai proposé le réta- 
blissement des paragraphes 2° et 3°, et À 
nationale, en juin dernier, ont été adeptérs 
à nouveau à une importante majorité 14 
semaine derniere par la Commi n, Îa 
vérité m'’oblige à dire que l’ensemble de 
l'article a été, par la suite, réservée... 


M. le président de la commission. Non, 
rejeté ! 

M. Raymond Mongon, Il à élé d'abord 
réservé, ensuite Mais pour l’adope 
tion de chacun des paragraphes, une large 
majarité s’est dégagée à la commission. 

M. Joannès Charpin. C'est le problème 
posé par l'ensemble des 


reieté. 


bénéficiaires du 
droit de reprise, qui est grave. 

M. Raymond Mondon. D'autre part, nous 
élaborons une loi qui sera, je l'espère du 
moins, définitive. 

M. Pierre Dominjon., Provisoirement def 
nitive ! 

M. Raymong Mondon. autant qu'ici-bàs 
l’on puisse prétendre faire queïque chose 
de définitif. 

Nous codifions Ja 
loyers. 

M. Gabriel Citerne. Au 
mois | 

M. Raymond Mondon. Pour plus long- 
temps, je le souhaite, mon cher callècue. 

Il faut donc, dans la mesure du possibie, 
je crois que je suis d'accord sur ce point 
avec la majorité de la commission, nous 
vapprocher du droit commun et étendre 
au maximum le droit de reprise. 

Tout à l'heure, M. Claudius-Petit a posé 
à M. le garde des sceaux et à M. le 4, * 
porteur celle question: Croyez-vous que 18 
droit de reprise va provoquer l'expuision 
de si nombreux locataires ? 

Croyez-vous notamment que tant de jeu- 
nes mariés soient propriélaires d'inmeus 
bles ? Je ne Je pense pas. 

De même, en ce qui concerne les fone- 
tionnaires mutés, M. Claudius-Petit a fait 
obseryer que cette disposition ne pou- 
vait intéresser que quelques dizaines de 
personnes par an. 

M. Raymond Trisoulet, Vou'ez-vons m8 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Raymond Mondon, Volontiers, mon- 
sieur Triboulet, 


législation sur les 


INGiNns pour un 
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M. Raymond Triboulet. Je ne poux pas 
œmmprendre l'hostilité que semblent ma- 
mifester le Gouvernement et la comimis- 
sion à l'égard des fonctionnaires mutés. 

J'ai été fonctionnaire préfectoral. Je sais 
lorsqu'un fonctionnaire est muté, on 

le préfet ou le sous-préfet de le 


vous n'autoricez pas ce fonc- 
tionnaire, lorsqu'il est propriétaire, à re- 
prendre son logement, vous serez obligés 
de jui en réquisitionner un autre. Pour- 
quoi 1 son Jocafaire par ce 
move) ce qui est d'ailleurs prévu 
puisqu'il aura été expulsé ? 
| user de cette faculté 
n Ï ure, il serait plus normal 
rendre au fonctionnaire le local dont 
&] est propriétaire que de lui en réquisi- 
tionner un, ce qui n'a pas le sens com- 
min. 

M. le garde des sceaux, Je ne suis pas 

sliie, comme v le déclarez, au droit 
de reprise des fonctionnaires mutés. 

J'ai seulement tttiré et j'attire à nou- 
veau l’allention de lAssemblée-sur le fait 
qu'il s'agit pas uniquement des fonc- 
tionnaires mulés, mais de dix catérories 
de bénéfi res qui ne peuvent manque 
de passer par la brèche que l’on ouvri- 
rait. (frés bien! très bien au centre.) 

M. Raymond Triboulet, L'Assemblée peut 
se prononcer séparément pour chacune des 
galCgories, 

M. le président. Monsieur Mondon, veuil- 
dez poursuivre votre exposé. 

M. Raymond Mondon. M. Triboulet vient 
d'apporter des arguments pertinents pour 
le rétablissement du paragraphe 3° et je 
m'ai pas besoin d’insister sur ce point. 

J'en arrive maintenant à la catégorie 
essentielle des fonctionnaires, agents, ou- 
vriers ou emp'oyés justifiant avoir été ou 
être admis à la retraite. 

M. Dominjon 
argument 


JUS 


à ma thèse un 

Les fonction- 
naires, a£ empioyés ou ouvriers mis 
à la retraite ou amenés à faire valoir leurs 
droits à la retraite qui sont proprictaires 
d'immeubles, soit par achat, soit par do- 
nation, soit par héritage, le sont, la p:u- 
part temps, dans des communes de 
000 habitants où la loi n’est 


4 
Le 
able. 


- nn?’ rt A 
à apporté 
supplémentaire 
Li à re 


nta 
ILS 
, 


| loppé tout à l'heure par 
)n apporte de l’eau à nolre mou- 


Vez-VOUS, 


mes chers collègues, que 
‘oun des 


fonctionnaires, agents, ou- 
ou empioyés de France soient pro- 
priétaires d'un immeuble dans des villes 
la loi va être able ? A combien 
ragraphe 4° de l’article 13 bis 
| s'appliquer ? A peine à quel- 
ers par an et non pas, comme 

ntaines de milliers. 


ux pas reprendre à mon tour 


app 


ut de même, un homme qui, 


a ou avec ses économies, est 
faire construire un immeuble, 
as le droit, à sa retraite, d’y hà- 


. Entre le droit du propriétaire et le droit 
da Jocataire, surtout lorsqu'il s’agit d’un 
homme modeste — je ne fais aucune dé- 


magogie puisque dans cette loi, nous 
AvOns voté des mesures imp pulaires 
comme j’augmentation des loyers — nous 
devons choisir celui du petit propriétaire. 
M. le président, Je crois que l’Assemblée 
est maintenant suffisamment éclairée et 
L mets aux voix l'amendement de MM. 
laudius-Petit et Mondon. 
M. Claudius-Petit, Je demande 
un. 


le scru- 





M, le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la Résistance. 

Le scœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 


415 
20S 


Nombre des votants covers 
Majorité absolue secousses 


116 
269 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Ici se placent deux amendements iden- 
tiques, l'un de M. Minjoz, l’autre de 
MM. Mondon et Claudius-Petit, tendant, 
après le premier alinéa de l’article 13 bis, 
À insérer un nouvel alinéa reprenant le 
texte du paragraphe 4° voté par l’Assem- 
blée nationale, et qui était ainsi Conçu: 

« 4° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
employés, justifiant avoir élé ou être ad- 
mis à la retraite, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Si, comme je l'ai indi- 
qué, mes colègues sont d'accord pour ne 
pas insister pour les autres amendements, 
en toute loyauté, je retire le mien. 

M. le président. L'’amendement est re- 
tiré. 

La parole est à M. Claudius-Peltit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je veux pape 
peler que le vote du texte du Conseil de la 
République signifierait pour tous les ou- 
vriers, employés ou travailleurs quelcon- 
ques qui ont patiemment économisé ou 
construit eux-mêmes leur logement, ou qui 
l'ont loué pour bénéficier d’une aide pen- 
dant qu'ils travaillaient, l'interdiction de 
retourner dans ce petit appartement lors- 
qu'ils prendront leur retraite. 

C'est pour eux l'obligation de continuer 
à vivre dans l'appartement qu'ils occu- 
pent près de leur usine ou de leur lieu 
de travail. 

C'esi le désespoir qui s’introduira chez 
tous ceux qui auront lutté pour leur petit 
foyer. Jamais ils ne pourront réaliser le 
rêve qui, pendant toute leur vie, les aura 
soutenus dans leur activité. Mesdames, 
messieurs, vous allez voter et vous pren- 
drez vos responsabilités. 

Le dépose une demande de scrutin pu- 
110, 

M. le président. Je 
mande de scrutin. 

La parole est à M. 
quer son vole. 

M, Jean Toujas. Je voudrais expliquer 
la position du groupe communiste, 

Nous nous sommes abstenus dans le 
vote &es amendements. Nous coulinuerons 
à le faire. 

En effet, les droits des locataires ont été 
bafoués tout à l'heure par l’ensemble de 
l’Assemblée. On veut créer des catégories 
priviégiées de propriétaires. 

Nous les défendrions, nous aussi, si ies 
locataires des mêmes catégories étaient 
défendus par Ja loi, Ce n’est pas le cas. 

Nous laissons donc leur responsabilité 
aux groupes de la majorité et nous nous 
abstiendrons sur tous les amendements. 
(Très bienl Très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

M. Raymond Mondon, Comme pour les 
élections cantonales! 

M. Jean Toujas. Vous ne voulez pas dé- 
fendre les intérêts des locataires, c’est 
votre affaire. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 


Pour l'adoption ....> 
Contre 


CREER LELL! 


suis saisi d’une de- 


Toujas, pour expli- 





Je mets aux voix l’amendement de 
MM. Mondon et Claudius-Petit. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe de l’union 
démocratique et socialiste de la résistance, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demandé 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille. 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le dépouillement 
du écrutin: 


Nombre des votants... A17 
Majorilé absolue........es.. 209 


150 


ss... T 


Pour l’adoption....« 
Contre 


L'Assemblée nationa'e n’a pas adopté, 

M. Chautard a déposé un amendement 
tendant à reprendre, à l’article 13 bis, 
le paragraphe 1° du texte de l’Assemblée 
nationale, qui était ainsi conçu: 

« 1° Chefs de famille ayant plus de trois 
enfants vivant avec eux ou à ieur charge. » 

La parole est à M. Chautard, 

M. André Chautard. À la suite de l’af- 
flux d’amendements concernant chacune 
des catégories visées par l’article 13 bis 
du texte de l’Assemb'ée nationale, j'avais, 
à mon tour, déposé quatre amendements 
concernant les chefs de famile, les mariés 
depuis moins d’un an, les peronnes âgées 
de plus de soixante-cinq ans et les veuves 
de plus de soixante-cinq ans, et qui re- 
prenaient le texte de l'Assemblée natio- 
Baie. 

J'ai déposé ces amendements dans ug 
double but, 

C'est d'abord parce que, dans le cas où 
les autres paragraphes auraient été repris, 
nous estimions, mes amis et moi, que les 
catégories visées par le texte que je pro- 
posais avaient aulant que d’autres le be- 
soin et le droit de reprendre des locaux 
dont ils étaient propriétaires. 

C'est aussi pour placer d’une façon plus 
concrète l’Assemblée devant ses responsa- 
bisilés, 

IL est incontestable, en effet, que si l’on 
reprenail, comme eela est arrivé l'autre 
jour en commission, l'intégralité de lParti- 
cle 13 bis, nous aboutirions à un texte 
inapplicable, et ce serait, pratiquement, le 
torpillage de tout droit de reprise. 

Du moment que, par deux fois, la prise 
en considération des amendements con- 
cernant les fonctionnaires. mutés et les 
fonctionnaires et employés ayant droit à 
la retraite a été repoussée, je retire pure- 
ment et simplement mes quatre amendes 
ments. 


Ce retrait ne signifie pas que nous consi- 
dérions le droit de reprise, tel qu'il est 
défini par la loi, comme intangible. 

Nous considérons, au contraire, qu’il 
devra être élargi dans l'avenir. Et au fur 
et à mesure que l’augmentation du prix 
des loyers permettra le déblocage des loge- 
ments, on devra prévoir l'élargissement 
progressif du droit de reprise, de façon à 
restituer au propriétaire ce que nous s0m- 
mes les premiers à considérer comme s0n 
droit légitime, 


Mais nous pensons que, dans l’état actuel 
des choses, ce serait jeter à la rue des 
dizaines de milliers de familles et favoriser 
la spéculation. (Exclamations sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Vos chiffres n@ 
reposent sur rien. 

Qu'on n'induise pas l’Assemblée ef 
erreur par des chiffres faux ! 
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M. le président. Monsieur Claudius-Petit, 
vous avez le droit de prendre la parole, 
mais vous devez laisser à vos collègues la 
possibilité de s’expliquer. 

M. André Chautard. Si cet article avait 
été voté, chaque locataire parisien aurait 

u craindre que demain un propriétaire, 
bénéficiant du droit de reprise, ne puisse 
le mettre à la porte après avoir acquis son 
appartement. C'est la siluation devant la- 

ueile on aurait placé la plus grande par- 
tie de la population parisienne. 

Nous n’aurions pu l’accepler. 

Telle était la raison de notre position. 

Puisque nous avons satisfaction, je retire 
ces amendements, le texte de l'articie 
43 bis, tel qu'il nous est maintenant pro- 
posé, nous paraissant applicable et raison- 
nable. 

M. le président. L'’amendement est re- 
tiré. 

Ici se placent deux amendements iden- 
tiques, le premier de M. Claudius-Petit, le 
deuxième de M. Alonneau, tendant, après 
le premier alinéa de l'article 13 bis, à in- 
sérer un nouvel alinéa reproduisant le 
texte du paragraphe 6°, voté par l’Assem- 
blée nationale, et ainsi conçu : 

« 6° Personnes âgées de pius de 65 ans. 
à condition de justifier d’une activité pro- 
fessionnelle de quinze années au moins. » 

M. Chautard avait déposé un amende- 
ment identique, mais il j’a retiré. 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. J'ai demandé 
que l'on reprenne le paragraphe 6° du 
texte voté par l’Assemblée nationale. 

Je n'ai pas demandé le rétablissement de 
la première catégorie, parce que celle-ci 
me csemmble avoir satisfaction par le vota 
de l’article 13. . 

La sixième catégorie intéresse particu- 
lièrement les petits commerçants, 

Si vous ne votez pas ce texte, vous obli- 
gez par là même ces petits commerçants 
à vivre jusqu’à leur mort dans leur 
etite boutique, parce qu'ils n’auront pas 
le droit de quitter ce local, ne pouvaat 
reprendre celui qui leur appartient, 

Si vous considériez le côté humain, vous 
qui vous dites toujours animés par des 
sentiments d'humanité, vous compren- 
driez que, dans la pratique, les textes que 
vous votez sont de plus en plus énormes 

Vous avez une conception statique de la 
vie. Vous ne comprenez pas que la vie est 
un perpétuel mouvement, qu'il y a de: 

ons qui meurent et d’autres qui prennent 
bus place. Cela est en dehors de vos con- 
ceptions. 

Pour vous, un homme est dans son trou 
et ne doit plus en sortir jusqu'à son der- 
aier souffle, et il faut l'y maintenir. 

Vous voulez condamner ceux qui ont 
65 ans, qui ant travaillé pendant quinze 
ans, et qui veulent se retirer dans la petite 
maison qui leur appartient, pour une rai 
son ou pour une autre, à continuer à tra- 
vailler dans le local qu'ils occupent. 

M. Chautard vient nous dire: On fera 
une loi plus tard. C'est-à-dire que tous les 
six mois ou tous les ans, nous voterons 
une nouvelle loi qui, chaque fois, au gré 
des événements électoraux, viendra, 
comme par hasard, élargir le champ d’ap- 
plication de la loi de base. 

C'est ce qui se passe dans d’autres do- 
maines, où tous les semestres environ, na 
etit texte additionnel vient grignoter la 
oi générale qui était acquise. 

Je ne crois pas que ce soit là un bon 
procédé. 

Ce n'est pas avec cette politique que 
vous pourrez amorcer, comme le disait 
M. Teitgen au Conseil de la République. 
une vraie politique du logement, 

Ce n'est pas en commençant par inter- 
dire tout espoir à ceux qui veulent un 





jour se retirer après le travail accomph. 
pu vous mettrez en œuvre une telle poli- 
ique. 

Je dépose une demande de scrutin sw 
mon amendement, 

M. le président. Je mets aux voix le 
texte commun des amendements de 
M. Claudius-Petit et de M. Allonneau, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe de l’union démo 
C'utique et socialiste de la Résistance. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants..zr....s 424 
Majorité absolue............. 213 


Pour l’adoption..s.zx 150 
COR adnav ass ae LES 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
M. Claudius-Petit a déposé un amende- 
ment tendant, après le 1% alinéa de l'ar- 
ticle 13 bis, à reyrendre le texte du para- 
graphe 7°, voté par l’Assemblée nationale: 

Ce paragraphe est ainsi conçu: 

« 7° Veuves àägées de pus de 65 ans à 
conditions que le mariage ait été célébré 
cinq ans au moins avant ie décès du 
mari. » 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Etant donné 
que cet amendement porte sur le septième 
paragraphe qui est le corollaire du sixième, 
je ne demande pas le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amer- 
dement de M. Claudius-Petit. . 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à trois 
amendements identiques: le premier de 
M. Minjoz, le second de M. Ninine, le troi- 
sième de MM. Claudius-Petit et Mondon qui 
tendent à reprendre le paragraphe 8° du 
texte adopté par l’Assemblée nationa’e, 
dont je Med les termes: 

« 8° Francais ayant exercé leurs fonc- 
tions ou leur activité professionnelle hors 
de la France métropolilaine pendant cinq 
ans au moins et rejoignant la métropole: 
ce délai ne sera pas imposé au proprié- 
taire qui rejoint la métropole pour un cas 
grave et indépendant de sa volonté. » 

La parole est à M. Minjoz, pour défendre 
son amendement, 

M. Jean Minjoz. Lorsque la commission 
a rejeté le texte de l’Assemblée nationale 
pour accepter celui du Conseil &e la Répu- 
blique il avait été, me semble-t-il, impli- 
citement entendu, que cet amendement 
serait accepté par la commission devant 
l’Assemblée nationale. 

C'est la raison pour laquelle je main- 
tiens mon amendement, 

M. le président. La paroïe es tà M. le 
président de la commission, 

M. le président de la commission. Lors 
du débat en commission j'ai rappelé qu’au 
cours de la discussion des lois provisoires, 
j'avais répondu, après avoir délibéré avec 
mes collègues, à une question de M. Cas- 
tellani que nous ferions quelque chose en 
faveur de ceux qui étaient obligés de 
quitter le territoire métropolitain pour 
l'exercice de leurs fonctions. 

Personnellement, je considère que ce 
serait là une mesure heureuse et je ne 
pense pas d’ailleurs que i'adoption de res 
amendements rencontre une uoppasi'ion 
quelconque. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? | 





M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment s’en rapporte à {’Assembiée. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je suis sai:i de trois 
amendements identiques: le premier de 
M. Minjoz, le second de M. Coudray, le troi- 
sièmo de MM. Mondon et Claudius-Petit, 
tendant à reprendre pour le paragraphe 2e, 
le {1° alinéa, paragraphe 9°, du texte 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, dont je rappelle les termes: 

« 9? Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou 
déportés avant perdu fj'usaige de leur 
habitation, locataires ou occupants évincés 
en application de l’arücle 13 et du présent 
articie, » 

La paroie est à M. Jean Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je m'en rapporte à la 
sagesse de l’Assembiée. 

Le texte du Conseil! de la République 
concerne simplement les sinistrés ayant 
perdu l'usage de leur habitation, Or, le 
texte adopté en première lecture visait 
également les réfugiés, prisonniers ou dé:- 
portés ayant perdu l’usige de leur habi- 
tation, locataires ou occupants évincés en 
application de l’article 15 et du présent 
article. 

Nous sommes tous d'accord pour accep- 
ter, sauf, sans doute, des modifications de 
forme, le paragraphe 1°, ex 5° du texte 
adopté en prèmière lecture. 

M. le président de la commission, Ce 
paragraphe n’est pas encore adopté. 

M. Jean Minjoez. Mais il va l'être puis- 
qu'il est inclus dans le texte du Conseil 
de la République. 

Puisque le paragraphe 1° dispose que les 
fonctionnaires, employés ou ouvriers 
logés par l'administration ou l’entreprise 
dont ils dépendent et évincés pour une 
cause indépendante de Ileur volonté peu- 
vent exercer leur droit de reprise prévu 
par l’article 13 bis, il me semble que les 
autres locataires qui vont être évincés en 
vertu, soit de l’article 13, soit du présent 
article, s’iis sont propriétaires, doivent 
être assimilés à ceux qui sont logés, 

Le fait de ne pas accorder à ces derniers 
les mêmes avantages qu'aux premiers 
serait une injustice. 

Il faut qu'ils puissent rentrer chez eux, 
puisque c'est par une circonstance indé- 
pendante de leur volonté qu'is seraient 
évinces, 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le président de la commission. ll 
s’agit, en l’espèce, de ceux qui sont privés 
de l'usage de leur habitation. 

La propostion de M. Minjoz me parafñt 
très heureuse; elle devrait, à mon sens, 
être adoptée. 

Je signale d’ailleurs, sur le même sujet, 
que le paragraphe 10° du texte adopté ea 
première lecture par l'Assemblée natio- 
nale, vise des cas exceptionnels qui ne 
concernent que quelques bénéficiaires par 
an. Ce sont ceux qui sont privés de leur 
logement par suite d'une interdiction 
d'habiter. 

La question se pose exactement de la 
même facon pour eux que pour ceux dont 
a parlé M. Minjoz. 

Nous examinerons ensuite le paragra- 
phe 1°, modifiant Île paragraphe 5° du 
texte de l’Assemblée nationale, pour 1le- 
quei je proposerai une nouvelle rédaction, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
venèment ”… 

M. le garde des sceaux, [Ie Gouverne- 
ment laisse l'Assemblée juge, 
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M. lé président. Je mets aux voix l’arnen- 
dement, accepté par la commission. 

(L'amendement, mus aux 
adopté.) 

M. le président. M. Delahoutre à présenté 
u!i all para- 
graphe 2°, à insérer un nouvel alinéa re- 
renAn le texte du paragraphe 10° de 

‘Assemblée nationale dont je rappelle les 
Lerimes : 

« 10° Personnes qui ipent des locat 
vant fait l’obiet soit d'une interdicti 
d'habiter prononcée en appiication de l’ar- 
ticle 12 de la loi du 15 février 1902 1 
fiée, soit d’un arrêté de péril prescrivant, 


voir, est 


lhr | + e bé Lo 
ndement tendant, apres HK 


en vertu des articles 3 à 6 de Ja loi du 
21 juin 1898, la réparation ou la démoii- 
tion de l'immeuble menaçant ruine dans 
lequel 11s sont situés ou qui OCCUP des 


! 


locaux sit 


ués dans des immeubles acquis 
Oo! ex iés à la suite d’une déclaration 
d'utilité publique » 

M. rapporteur vient de donner un 
avis favorable à l'adoption Ge cet amende- 
ment. 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’amendement de M. De- 
lBhoutre, arecpté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté ) 

M. le président. M. Minjoz a présenté un 
amendement tendant, daus l'article 13 bäs, 
à reprendre le quatorzième alinéa du texte 
adopté par l'Assemb'ée nalionale en pre- 


ture, 
" ‘ + à { 
110,0 ESC d M. 


Mio joz. 
M. jean Minjez. Je puis, sous le bienveil- 
lant contrôle de mes € ilègues, retirer ci 1 
amendement, puqu’il vise le cas des per 


sonnes invoquant le droit de reprise alo 


qu'elles sont logées chez un pr Ddétains: 
M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 
Nous revenons à l’amendement préré- 


demment réservé de 
gene ! laudus-Petit, 
après le premier alinéa de l’article 13 bis, 
un neuve: alinéa reprenant le texte du pa- 
ragraplre 2° par l’Assemblée natio- 
nale, ah) 


MM. Mondon et Eu- 
tendant à insérer, 


voté 
SI CONÇU : 


« 2° Mariés depuis moins d'un an. » 
La parole est à M. le président de la com- 
IMm'SsSton., 


M. le président de la commission. 
paragraphe, un certain nombre de 
tins ont eu en, qui ont tous abouti au re- 
jet de rette diÿnosition. 

Je done, en raison de l'impor- 
nombre des bénéficiaires, au re- 
ement de MM. Mondon et 


Sur ce 


scru- 


Je concius 
tance du 
jet de l’amend 
Clhiudius-Petit. 

M. le nrésident. Je mets aux voix l'amen- 
derment de MM. Mondon et Claudius-Petit, 
repoussé par la comm 

L’'amendement, mis aux 
pe 

. le présiüant. 

. igraphe 1° du 


‘ssion. 

voir, n est pas 
Il reste 
texte 


à statuer sur le 
du Conseil de la 


6 publique pour J.quel la commission pro-. 


po: èo unie 

La paroie 
commission. 

M. le président de la commission. Je pra- 
pose pour le paragraphe 1° une nouvelle 
rédaction qui tient compte des dispositions 
constitutionnelles, et tend à trancher cer- 
taines difficultés d'interprétation jurispru- 
dentielle qui se sont déjà révélées à plu- 
sieurs reprises. 

Ce texte serait ainsi conçu: 

« Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
employés, ayant effe tivement occupé 
pendant deux années consécutives le loge- 
ment mis à leur disposition par l’adminis- 
ration ou l’entreprise dont ils dépendent, 


nouvelle r« 
est à M. 


daciion. 


le président de Ja 











justifiant, être admis à 


cause qu'une 


soit avoir été ou 
la relraile, pour toute autre 
tion disciplinaire, soit, avoir cessé ou 
leur foncuon pour uIie cause in- 
dépendante de leur volonté, » 

M. le président. Monsieur le président de 
la commission, je suppose que cette nou- 
velle rédaction comporte une 
texte du Conseil de la République 
partie du texte de 


san 


cesser 


En effet, en vertu de la Constitution, je 
ne pourrais soumettre à lFAssemblée un 
texte qui ne reprendrait pas, en tout ou en 


partie, des dispositions adopiées par je 


Conseil de la République ou lAssembite 
nationale. Ps 
M. le présicont de la coïmissian. 


N'ayez 
sident, 
tution. 

M. le président. 


ucune crainte, monsieur le pré- 
je suis respectueux de la Consti- 
sous 


cette réserve, je 


mets aux voix le texte de la nouveile ré- 
{; , nas do EL 
daction pl'oposceé pal M. le pr'esi eut de ia 


commission pour de l’ar- 
licie 153 bis. 

(Lu ” ragrapl he 1° 
voir, € L ad 107 té.) 

M. le président. Je vais mettre 
l'ensembie de l'article 13 bis. 

M. Jean Toujas. Je demande le 

H, le président. Je suis b © 
mande de strutin. 

M. Gabriel Giterne. Je 
pour expliquer mon vote. 

3, le président. La pa 


le paragraphe 1° 


ainsi rédigé, 


aux vuix 


Sals une Ge- 


paro.e 


1 . 
roie CS 


terne pour expliquer son vote. 
M. Gabriel Citerne. Le groupe commu- 
niste votera contre l'article {3 bis pour ies 


raisons que je vais indiquer 

Si, au début de cette longue 
l’Assemb'ce 
proposition,, quL € 
Re 
uu 


posé par 16 


discussion, 
avait accepté notre prei 
adopter La fin 
avai t co pros 
Ré publ ique, € 16 


nsis tai t à 
alinéa . tel qu il 
Consei! de ja 


aurait pr servé de facon beauc: jun plus sé- 
rieuse les légifimes inférèts de toute uñe 
catégorie de petits propriétaires et en 


mène te maps. d'une très importante caté 
at tai re 
"Len lée avait voulu 

int de remettre 
‘USsion, NOUS ions évité 
toute cetie série de votes inutites qui sont 
intervenus par la suile et qui nous ont fait 

rdre du temps. 

Nous voterons contre i’et 
ticle 13 1 qu'il 
arbitraire. 


dr 0- 
Si in éme nous 
suivre en à im à un peu 


plus tard la dis 


lili 


semble de l’ar- 


bis, car, t est concu, à est 


Il négige des catégories très intéres- 
santes de propritiuires et de jiocataires. 
, ; . . « 1 
Je n’en donnerai. qu un exeAÆ1p:e. 


Le paragraphe 4°, du texte de l’Asserm- 


blée nationale, prévovait le droit de re- 
prise pour les fonctionnaires, agents, enr 
ployés mis à Ja retraite, mème s’is 


étaient 


pas logés par leur administra 


ion, leur patron leur entreprise. 

Le texte du Conseil de la Répub'ique, 
que M. le préside’it de la cominission a 
proposé lui-même d'adopter, les ex‘lut lu 
bénéfice de ce draït de reprise. 

C'est, à avis, injuste, car le fonc- 
tionnaire, l'agent ou l’ouvrier qui se 
trouve mis à la retraite et qui n'avait pas 
le bonheur d’avoir été logé par son patron 
où son administration, va rencontrer des 
difiie: ultés pour le moins aussi grandes qne 
celes que rencontrera ce:ni qi était logé. 

M, Raymend Hendon. Il fallait voter 
notre auwendement! 

M. Jeen Toujas. Il faliait d'abord aecep- 
ter le nôtre. 

M. Gabriel Citerne. Monsieur Mondon, il 
aurait été bier préférable de voter le texie 
m-;" par le Conseil de la République. 
Ce texte vous donnait satisfaction et per- 


t ou 


ño're 


mettait, préeisément, de faire bénéficier | don. 


série de 
l 


| tout à l'heure. 


partie du 
ci une | 
l'Assemblée nationale. | 


pris e, 


lhoté Farticle 13 bis avec 
‘ragranhe 1°. 


mis aur | 


scrutin. | 


revenons 


ère 


des dispositions de l’article 13 bis toute la 
catézories de propriétaires que 
vous avez dé magogiquement défendues 
M. Raymond fondon. Pas du tout! 
M. Cabriel Giterm2. et qui, pratique. 
ment, ne bénélicieront pas du droit de re- 
parce que vous n'avez pas vouiu 
précisément adopter Ie texte du Conseil de 
ja République. 
4, Raymond Mondon. Vous avez déjà sa. 
l'adoption du pa- 


M. Cañriel Giterne. En 
bi qu'il est présenté 
sitions contradictoires. 
ne le voterons pas. 
l'extrême farce he.) 

M1. ie président. La parole est à M. Tri 
Joulet 


réalité, l'article 
contient des dispo- 
C'est pourquoi nous 
(Applawdissements à 


M. Raymond Triboulet. Nous votcrons 
également contre Particle 13 bis. 
Je viens d'apprendre que, puisqu'il 


s'agit dy vote en seconde lecture, si l'ar- 
ticle n'es t pas adopté, il appartiendra à la 
commission de nous dire si c'est le texte 
de l’Assemblée ou celi du Conseil de la 
Répub'que que nous devrons à nouveau 
examiner. (Mouvements divers.) 

M. Jean Mimioz. C'est inexact! 

M. Eaymend Tribsoutet. OQuele est doag 
la soution, mon cher collègue ? 

M. Jean Mänjoz. Sauf erreur de ma part, 
si le texte proposé est rejeté, nous em 
au texte de l'Assemblée 


M. Ravmond Triboulet. C'est ce que j2 


souhaite : 
M. le président, Je pense que si l'arti- 
cle 13 bis était repoussé, 11 devrait être 


renvoyé à la commission, 
de nouvelles proposi io: 1S, 
rians pas Const lérer 
texte adoplé par l’Asse 
lecture. 

M. Raymond Tribouiet, Dans ces coudi- 
lions, nous volerons contre lartiele. 

Nos raisons ont été exposées lors de là 
Œscussion en première lecture, Nous esti- 
mon< que etat déplorabie de la construs- 
ion française est essentiel 'ement dit à ce 
que le droit de praprié'é n'est. plus. qu» 
le droit de payer des rénarations et des 
impôts sans pouvoir rentrer chez soi. 

Pour restaurer le bâtiment, il n’est qe 
deux movems: élever le prix des luye”s, 


qui présenterait 
Nous me pour 
nine. définitif, le 
nbiée en première 


accorder le droit de reprise aux proprié- 
taires. 
Vous allez tenter d’elever le prix des 


lovers. Vous vous heurlerez À de grosses 
dilficutés, Ce n’est pas essentiel'ement sur 


| ce moyen que comptent les propriétaires. 


Ceux d'entre vous qui se sont renseignés 
auprès de propriétaires, surtout de *oudt- 
Uon maileste, savent que re qui ie tient 
à cœur, c'est le droit de reprise. 

En repoussant l’amendemegt de "1 Clan- 
dus-Petit — notre coliègue était tombé 
dans une série npine — … 

M. Gabriel Giterne, Vous 
tieux ! 

M. Raymond Trikeulst. ..et en décidant 
que mes sens âgés de 65 ans ne pourraient 


êles supersi- 


pas, au moment de prendre lemx retraite, 
ant es dans Ja petite maison qu'i's 
avaient achetée avec leurs économies, 


vous avez détruit le droit de pronristé 
d'une façon presque définilive. 

Si les petites gens épargnent en vue 
d'acheter une maison, s'ils se donnent 


la peine, pendant toute leur existence, de 
| payer les réparations et les impôts en ne 
touchant que des loyers dérisoire, 


c’est 
uniquement parce qu'ils ont l'espoir Âe 


rentrer chez eux lersqu'ils seront vieux. 


. Vons leur refusez ce droit. Bevant cette 
iniquité, nous voterons. contre l’artigle. 
M. le président. La parole est à M. Mon- 


t 








alu ce CRE, Dont 








= ] 





ASSEMBLEE NATIONALE — 5° SEANCE DU 25 AOÛT 1918 


6257 





. 

M. Raymond Mondon. Mon ami M. Clau- 
dius-Pelit et mr si-même avions déposé 
uu certain nombre d’amendements en vue 
de reprendre des dispositions adoptées par 
yassemblée en première lecture. 

La plupart de ces dispositions, comme 
ya dit M Triboulet, étant tombées dans 
use série noire, ont été écartées. On «à 
{Lmé que leur adoption conduirait à 
mettre à * porte des centaines de milliers 
ce cocataires dans les années à venir. 
Nous désirerions savoir si ces affimatiotis 
«ont fondées, ? 

Je ne veux pas revenir sur Îles argu- 
ments mis en avant par M. Claudius-Petit, 
M. friboulet et moi-même. Si les rensei- 
gnements que j'ai obtenus à l'instant sont 
exacts, au €as où la proposition. en discus- 
sion serait repoussée, il faudrait retourner 
devant la commission pour que celle-ci 
presente de nouvelles propositions. 

Le rassemblement des gauehes votera 
coutre le texte qui nous est soumis. 

M. le président. La parole est à M. Ber 
‘aise, 

M. Henry Bergasse: Je m'associe aux dé 
darations de M. Mondon. 

IL est inadimissible de refuser à de pe 
tites gens qui ont atteint l’âge de 65 ans, 
la consolation de demeurer dans leur 
{over. Nous ne voterons pas ce texte, €! 
nous en laissons la responsabilité à d'’au- 
tres: à leur place, nous ne serions pas 
fiers, 

M. André Chautard. Les personnes âgées 
de 65 ans, qui ont acquis un immeubie 
lus de dix ans avant la promulgation de 
a loi, pourront héaéficier du droit de re 
prise prévu par l'article 13. 

M. Raymond Triboulet. 11 faut pronver 
qu'on ne dispose pas de locaux suffisants. 

M. le président, La parole est à M. Mia- 
Je4. 

M. Jean Minjoz. Je demande à mes cat- 
lègnes de réfléchir avant d'émettre un 
vote qui risque d'aboutir à une impasse. 

Si les renseignements qui m'ont été 
donnés il y a quelques instants sont coa- 
fivmés, ce n'est pas une partie du texte 
du Conseil de la République qui sera re6- 
rise, ni une partie du texte de l’Assem- 
lée: l'article devra être renvoyé devant 
la commission. 

M. le président de la commission. il fau- 
Gra trouver un rapporteur. 

M. Jean Minijoz. Nous nous trouverons 
«lors dans les mêmes conditions que la se- 
maine dernière. Laissons la question du 
rapporteur: je ne pense pas qu’à Ja fin 
de sa tâche notre président-rapporteur Y 
renoncerait. Mais, en dehors de la ques- 
tion de personne, le problème demeure 
entier. 

Pourquoi. aboutissons-nous aujourd'hüi 
4 un texte imparfait ? Parce que, de ditfé- 
rents côtés de l'Assemblée, des conces- 
sions réciproques ant été faites. 

M. Raymond Mondon. Non. 

M. Jean Minjoz. J: vous dermande par- 
don, mon cher co'lègue. Si tel n'est pas 
votre cas d'autres ont fait des conces- 
sions, non tellement en faveur de cer- 
taines catégories, mais dans l'intérêt gé- 
ntral de la loi. 

Ainsi que mon groupe, je suis décidé à 
r'abstenir sur l’ensemble, Nous 
cependant. la volonté d'aboutir. 

Ces articles, à Ia rédaction desquels 
nous avons collaboré, appellent quelques 
critiques, puisqu'ils n’ont pu donner sa 
lisfaction à tous. Mais, d'autre part. ils 
permettent à certaines catégories privi- 
légiées d'exercer, sans aucune condition. 
le droit de reprise. | 

Repousser le texte que nous venons 
d'adopter partie par partie, après deux 


avons, 








heures et demie de discussion, contribue- 


rait à discréditer le régime parlementaire. 

M. Raymond Triboulet. Sûrement pas! 

M. Jean Minjoz. Des dispositions de cette 
nature peuvent être prises lorsqu'il s’agit 
d'un débat politique. Mais, dans le cas 
qui nous occupe, il ne peut en être ainsi. 

Nos collègues communistes se sont abs- 
tenus tout à l'heure alors qu'ils avaient 
souvent approuvé nos observations. Je les 
vois maintenant voter contre ces textes 
avec des collègues appartenant à d’autres 
groupes de l’Assemblée. 

M. Joan Toujas. l'our des raisons cutiè- 
sement différentes! 

M. Jean Minjoz. Mallicureusement, le ré- 
sullat sera le même, et vous empê:heérez 
la Joi d'aboutir. 

Quels que soient les sacrifices consentis 
et en raison même des concessions qui ont 
Été faites, je vous demande de ne pas re- 
pousser un texte que nous venons d'élabo- 
rer après deux heures et demie de travail. 

M. le président, La parule est à 
M. Toujas. 

M. Jean Toujas. M. Minjoz à interprété à 
sa facon notre abstention: nous sommes 
assez grands pour nous explique! à cé 
sujet, 

Lorsque notre collègue dit que des con- 
cessions ont été faites par certains grou- 
pes, c'est exact, En particulier, le groupe 
communiste à consenti dés concessions à 
M. Caudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Merci. 

M. Jean Toujas. Mais nous sommes obli- 
gés de constater que le groupe socialiste 
n'a fait aucune concession à la thèse que 
nous avons défendue puisque aucune çaté- 


gorie de locataires n'a vu garantir ses 
droits, Nous ne voterons dont pas l'arti- 


tle 13 Lis. 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
licle 143 bis modifié par les amendements 
adoptés par l'Assemblée, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le 
ment des votes.) 

M. le président. MM. les ererétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

Ja va y être procédé, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

L'article 13 ‘bis est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute aborde 
la discussion de l'article 14 Lis ? (Assenti 
ment.) 


dermande 


v ? .:17 
at poutite 


M. le président. La commission propose, 
pour J'artice 14 bis, de-rejeter lo texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblé 
nationale en première lecture. 


Ce texte cest ainsi concu: 

« Le droit de reprise reconnu au pro- 
priétaire par les articles 13 et 13 bis de 
la préseale loi ne peut pas étre exercé 


contre celui qui occupée un local dans ‘e- 
quel il exerce, au vu et au su du proprié- 
taire ei avec täcite, 
sa profession. 

« Toutefois, cette disposition n'est pas 
applicable aux locataires ou occupants en- 
trés dans les lieux po-térieurement 4 la 
sublication de la présente loi, qu'ils soient 
Hicataires ou occupants au motment où le 
droit de reprise est exercé, » 


son accord au moins 





M. Minjoz a présenté un amendemenf 
tendant à reprendre pour cet artic'e le 
texte du Conseil de la République, c'est-à 
dire à supprimer le dernier alinéa, 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, Nous estimons que la 
disposition prévue au premier alinéa de 
cet article doit s'appliquer aux locataires 
entrés postérieurement à la publication de 
la présente loi. Je ne vois aucune raison 
d'opérer une distinction entre eux et les 
locataires entrés dans les lieux avant cette 
publication. 

M, le président. Je texte de l'article 
14 bis mettant en cause l'article 13 bis, 
nous ne pouvons préjuger le résultat du 
pointage sur ce dernier article. 

M. le garde des sceaux. L'article 19 bis 
existera sous uuce forme où sous une 
autre. 

M. le président de la commission. C'est 
certain, 

M. le président. Mme Vaillant-Couturier 
a déposé un amendement tendant égale 
ment à reprendre pour l'article 14 bis le 
texte du Conseil de la République. 

La parole est à Mme Var lant-Couturier, 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, IE 
paraît inadmissible que; si la lai acorde 
sa protection au lotataire qui, jusqu'à ce 
jour, exerçait sa profession au vu ct an 


su du propriétaire, la même garantie ne 
soit pas donnée «u locataire entré dans 
les. lieux postérieurement à l'applivation 
de la lot. Le propriétaire, de son côté, 


jouit de garanties supplémentaires puis- 


qu'il est avisé des dispositions de dite 
loi. 

Ces dispositions intéressant toutes les 
catégories de travailleurs à domicile, nous 


estimons qu'il est nécessaire d'adopter 
l'article dans Ja rédaction proposée par le 
Conseil de la République. 

M. le président. La paroi 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. Les 
arguments qui viennem d'être développés 
sont intéressants. 

Malheureusement, pour une fois, l'on 
ne pourra pas reprocher à la comraission 
d'avoir pris le parti du propriétaire, Consi. 
dérant l'intérêt du locataire, a pensé 
qu'aucun propriétaire n'accepterait de 
louer à un locataire qui veut exercer sa 
profession lorsqu'il saura qu'il ne pourra 
jamais plus reprendre son Jocal. 


est à M. }° pré 


elle 


La conséquence de ce calcul est qu'a 
cun locataire qui voudra s'installer pour 
exercer Ssa profession né trouvera a se lo- 
ger. 


M. Raymond Mondon. Certairement, 
M. le président de la commission. Comme 


il est indispi nsabl!e que ces locataires puis- 
sent trouver un logement, nous leur en 
donnons le moyen en  su<pendant pour 
ceux qui entreront dans les lieux après la 
promulgation de la loi, cette prétendue 
œararitié qui uralt pour Hise(Ue tit de 
leg priver de tout logement 

Me dira-t-on que les Jovers di ] iUx 
professionnels sont majorés de 10 p. 100Ÿ 
Crovez-moi. on ne trouvera pas un pro 
pricluire qui, pour cet avantage, aceccptera 
dé renonce] « finitivement iu droit 6e re- 
prendre son logernent 

La commission repousse doi : deux 
imendements. [rés bien! très bic Fe 
centre el Sur ceriri bancs à qauche.) 


M. le garde des sceaux, Le Go nent 
*»s repousse également 
M. le président. !à parol iM Vail- 


lant-Couturiei 
Mme Marie-Ciaude Vaillant-Couturier., Le 
« DAVETA nn , 1 
een es 4 en pret rm 
le proprittaire. 


1o* {I 
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Miis 
ui exerce Sa profession an vu £8t au su 
: son propriétaire, il n'indique pas que 
locataire doit propriétaire 
de son intention d'exercer sa profession 
dans le Jocal qu'il demande à louer. Par 
couséquent, 4 prior, je ne Vois pas pour- 
quoi le propriétaire ne Jouerait pas, 

M. Eugène Claudius-Petit, C'est un abus 
de confiance, 

M. Pierre Dominjon. Il n'y 
dou: 





ce 


prevenir le 


Ainsi, vous admettez qu'un locataire ne 
pourra jamais louer saus avoir prévenu le 
propriétaire de son inlention d'exercer sa 
profession dans le local qu’il désire lower ? 
ce n’est pes possible, ou alors proposez 
des disposition qui li permettent d’exer- 
er sa profession quelque part, 

M. Pierre Dominjon. L'article 14 
lui permettra. 

Mme  Mzric-Claude 
Ceux qui ex 
cune garantie de ne pas 
porte, 
Diecni. 

M. le président. Je mets aux 
amendements de M. Minjoz et de Mme 
Vaillaut-Couturier, repoussés par la com- 
uission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de 
présentée au nom du group: 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 7} 


vVuitei 


( pro 


bis le 


Vaillant-Couturier. 


étre nus À la 


ra PA 1 » u 
inalatien doi Iuun amieériuie- 


rutin 


cominuniste. 


1 * nr 1 
161lianue 


rulin est clos, 

(MM Les secrétaires 
ment des votes.) 

M. le président. Voici | uitat 
pouilicment du set 


s ? Pr? » 
aCpouuLc - 


du dé- 


un : 


Nombre des votants 


Mäiorité absolue 


outre 
L'Ascemblée nationale n’a pas 
Personne ne demande plus la 
Fe mets aux voix 
(L'article 14 


édonte 


adopté. 
parole ?.… 
l’article 14 bis 


Art A] 
M. le president. La con 
la nouvelle 
’adoption partielle de l’arlicie 14 bis A 
nouveau introduit par le Conseil de la Ré- 
publique : 
Art. 14 
pluraiite di 
cepüubl s d’4 15, 
tenu d'exercer son droit 
lui qui est occupe | 
0FSORiTICS, 
Min]joz à p 
t à re] 
cet article 
ja Ï cpul HJUue. 

La parole est à M. Mir joz, 

M. Jean Minjor. N demandons la re- 
prise du texte qui avait été proposé par le 
Conseil de la République, dont la 
gion n'a retenu que la deuxième partie, et 
qui dispose dans son prernier alinéa : 

« Dans tous les eas où le propriétaire qui 
entend exercer le droit de reprise a le 
choix entre plusicurs locaux situés dans 
mé m et sens quiv 
lents, son droit ne pas opposable 
l’orcupant untérieurement à la pro- 
miulyalion de la présente loi, a fait exéeu- 
ter, danse les eux Jonés, avec l'agrément 
du propriétaire, des tra 


prix 
Ë 
dépre ‘on 21 1 


miss:on propose 


rédaction suivante, résultant 


ii 
L 


, 
wettare 


)\11S 


1 9 1. 1 à 
ineu, biement « 
SéTa 


qui, 


vaux dont !e 
1 


ver » 
J! . 
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voix les | 
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Le Conseil de la République a voulu, en 


| Proposant ce texte, éviter certaines spéeu- 


lations. Il à done prévu que lorsque des 
travaux suffisamment importants pour que 
leur prix dépasse cinq années de lover au- 
ront été effectués avec l'agrément du pro- 


| priétaire, le droit de reprise ne pourra pas 


s’excrecr. 
Je demande à l’Assemblée de bien vou- 


: loir adopter £e texte. 


M. Raymond Mondon, Dans le <as dont 


| vous parlez, il suffirait d’indemniser le 
Mme Marie - Claude Vaillant - Couturier, | 


locataire. 

M. te président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le précident de la commission. La 
commission s’est prononcée contre le main- 
uen du premier a inéa du texte du Conseil 
de la République. Elle estime que eette dis- 


| position, comme une auire À laquelle j'ai 
| fait allusion ici même, constitue une véri- 
| table 
| propriétaire de 


- see - , immeulne. 
ercent une profession n'ont au- | 


choix du 
ou tel 


liberté du 


tel 


atteinte à la 
reprendre 


l! n’y a aucune raison, surtout en pré- 
sence d'un investissement de capitaux 
aussi modique que la va:eur de cinq 
aunées de loyer, de priver le propriétaire 
de la liberté de son choix. 

Il est vrai que ce n'est pas une question 
extrèémement importante, C’est un cas par- 
ticulier, Toutefois, il n’y a pas de raison 
de faire exception aux règles géncraies, 
mème pour les cas très particuñers, 

D'ailleurs, j'ai un autre argument: l'in- 
tention de nuire qui peut être décelée 
dans l'attitude du propriétaire suffira. ea 
vertu des textes que nous voterons u {é- 
rieurement, pour permelire au locatare 
de contester la .égitim.lé du droit de ve- 
prise, 

Dans ces 
mes chers coLèg 
dement, 

M. le président. La parole est à M. Min 
joz. a 

M. Jean Minjoz, S'il y à, parmi les textes 
ultérieurs — s'ils sont volés, car je peux 
faire des réserves à ce sujet après ce qui 
vient de se passer — un article prévoyant 
que, lorsque le lueataire a fait des tra 
vaux d'accord avee le propriétaire, & doit 
être indemnisé, je n’entends pas insister 
ni obliger l’Assemblée à un vote. Je retire 
done mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Cüautard a déposé un amendement 
tendant à intercaler dans l’artiele 14 bis A 
nouveau, après les mots: « loués ou ofcu- 
pés »., les dans le même immeu- 
ble et sensib'ement équivalents », 

Ja paro'e est à M. Chautard. 
M. André Chautard, Mes chers collègues, 
| rit d'un amendement de pure forme. 
| ré 1 le deuxième alh- 
14 bis À nouveau inséré 
la République. 
oblige le proprittaire qui a 
aux susceptib'es d’être repris 
par lui à reprendre celui qui est occupé 
par le moins grand nombre de personnes. 

C’est une innovation intéressante du 
Conseil de Ja République. 

IL reste que deux précisions figurant 
dans le premier alinéa sont importantes: 
il faut que ces appartements, entre les- 
quels le propriétaire a le €hoix, se trou- 
vent dans le même immeub:e et, d’autre 
part, qu’ils soient sensib:ement équiva- 
lents. 

Je demande que ces deux précisions 
soient retenues et je ne pense pas que 
cela puisse faire de difficultés. 

M. le président. [a parole est À M. le 
rapporteur. 

M. le président de la commission, La 
commission ne fait pas d'opposition à 
l'adoption de Y’smendement, 


Mitione  % PORN 
condiilons, 32 vous demande, 


ues, de repousser l'amen- 


mots: « 


& ‘11 
s d{ 
lan: 
tent 





M. le garde des sceaux. N’y 24-i] pas à :+ 
rédaction proposée des objections d'ordre 
constitutionnel ? | 

M. le président de la commission. Non 
monsieur le garde des sceaux. Les termes 
« dans le même immeuble et sensiblement 
équivalents » figurent dans le premier aji. 
néa du texte adopté par le Conseil de la 
Répubiique. 

M. ie président. Dans ces conditions 
ee rendu peut être soumis à l’Assem: 
blée, 

Je mets donc aux voix l’amendement üe 
M. Chautard, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, e:t 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix jar. 
ticle 14 bis À nouveau, modifié par l’amen. 
dement qui vient d'être adopté. 

(L'article 14 bis À nouveau, ainsi 04 
difié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 ter] 


M. le président, La commission propose 
à adopter, pour l'article 14 ter, le textg 
amendé par le Conseil de la Répub:ique : 

Ce texle cest ainsi concu: 

« Art. 14 ter. — Le droit au maintien 
Cans les lieux n’est pas opvosable au pro. 
priétaire ou locataire principal qui, obligé 
de quitter provisoirement son logeinent 
où l'ayant fait construire sans avoir pu 
l’occuper immédiatement, l’a loué ou sois 
loué sous la condition, écrite et acceptés 

ar le preneur, qu'il pourrait geprendre 
es lieux à sa demande, » 

La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Je crois qu'il fiu- 
drait permettre à la commission, ou à son 
président, de présenter, pour €et articie, 
une rédaction un peu moditié?, 

En effet, en raison de l’adjonction 
opèrée par le Conseil de la République, où 
arrive à la phrase suivante: « Le droit au 
maintien dans les lieux n’est pas oppo- 
sable au propriétaire ou locataire prin- 
cipal qui. l’ayant fait construire... ». 

Or, le locataire principal ne peut 1:53 
avoir fait construire l'immeuble! 

M. le président de la commission. J@ 
propose que cet article soit réservé, 

M. Pierre Dominjon. Pour une que:'ion 
de rédaction. 

M. le président, Fn concsfquence, l'ar. 
ticle 14 ter est réservé, 


[Article 14 quater.] 


M. le président. La commission proposé 
d'ad pter l’article 14 quater nouveau 
introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 14 quater (nouveau), — Sonf 
exelus du bénéfice des dispositions du pré- 
sent chapitre les personnes condamnées à 
la dégradation nationale à titre principal 
ou accessoire à l’égard des occupante qui 
auront bénéficié d'une réquisition régulièe 
rement établie ou renouvelée. » 

M. Dominjon a présenté un amende- 
ment tendant à la suppression de cet 27 
tiele. 

La parole est M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Je crois qu'il n'y 
a pas lieu à discussion, monsieur le pré- 
sident, 

Cet article donne un droit spécial aux 
personnes bénéficiaires de réquisitions, 
Or, celles-ci n'existent plus. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission? 

M. le président de la commission. Etant 
donné les décisions prises au sujet de l’ar- 
ticle 3, l'article 44 quater n’a plus aucun 
intérêt. 

_ M. le président. La parole est à M. Tou- 
as. 








ÿ 
Æ 
- 
ï 
: 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 25 AOÛT 1948 


6259 





TE 

M. Jean Toujas. Nous nous opposons à 
h suppression de cet article et nous sou- 
haitcrions que l’Assemblée se prononçât 
gur CE texte. 

IL est question d'exclure « du bénéfice 
tes dispositions du présent chapitre les 
personnes condamnées à la dégradation 
nitionale à titre principal ou accessoire. » 

four empêcher que ces personnes aient 
&uit aux dispositions dudit chapitre, il 
faut que l’Assemblée vote l’article 14 qua- 
ir. Nous demandons dotic sa mise aux 
V9: 


. André Chautard. Lisez donc tout l'ar- 
ticle 
M. le président, La parole cst à M. le pré- 
sut de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais éclairer l’Assemblée, à la suite 
de l'opposition de nos collègues du groupe 
communiste. 

li est question, dans l’article 14 quater, 
# d'exclure du bénéfice des dispositions du 
present chapitre », c’est-à-dire les priver 
du droit de reprise, « les personnes con- 
dummnées à la dégradation nationale. à 
J'ésard des occupants qui auront bénéficié 
d'une réquisition régulièrement établie ou 
renouvelée ». 

Etant doneé que les héntficiaires de ré- 
ouisitions ne sont pas maintenus dans les 
eux, en application de l'article 3; étant 
donné aussi que, comme conséquence de 
cecile décision, la situation actuele se 
trouve définitivement confirmée; étant 
donné enfin que jamais le droit de re- 
prise n'est autorisé contre les bénéficiai- 
rte de réquisitions, cet article devient dé- 
in ivement imutile et complètement ino- 
pet int. 

M. Jean Toujas, Mais non ! 


M. le président de la coramission, Cet 
Uele aurait été utile si l’on avait accordé 
maintien dans les lieux aux bénéficiaires 
réquisitions. Mais comme l’'Assemb'éce 
cet prononcée, et puisqu'il @’y a pas et 
til ne peut pas y avoir un droit de re- 
e contre ceux qui bénéficient d'une ré- 
jn sition régulierement établie ou renou- 
‘6e, cet article devient sans objet. 
M, le président, La parole est à M. Tou- 


Ja, 


| 


M. Jean Toujàs, Je regrette de ne pas 
partager l'avis de M. le président de Ja 
COMIUSSION. 

li est exact que ceux qui bénéficient de 
réquisitions n'ont pas droit au maintien 
dans les lieux, Mais on peut faire une 
exreption, non pas pour tous les bénéti- 
Ciaires de réquisitions, mais pour certains. 
Nous demandons qu'on fasse cette -excep- 
Uon au bénéfice de ceux qui sont logés 
dans des jocaux de personnes condamnées 
ü la dégradation nationale. 


M. le garde des sceaux. L'Assemblée a 
écarté cette exception, 

M. Jean Toujas. L'Assemblée a écarté 
J'autre texte. Celui-ci est plus étroit. Nous 
detnandons son maintien et nous déposons 
une demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
deruent de M. Dominjon, acceplé par la 
conmanission. 

Je euis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Ls secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


demande 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants mec. 597 


Majorité absolue ............ 299 
à Pour l'adoption .…., 32 
.  OCTIOUPPISEUSR 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 14 quater est 
supprimé. 


[Article 13 bis (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'ar- 
ticle 13 Lis, qui avait été réservé. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur cet article, 


Nombre des votants .......…. 593 
Majorité absolue .........,., 297 


Pour l’adoption...... 
COMTE sé cscccccoss 3 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je remercie le service des procès ver- 
baux à la célérité duquel nous devons 
d'avoir obtenu le résultat du pointage du 
vote sur l’article 13% bis avant la fin de 
la séance. (Applaudissements.) 

Je tiens à faire remarquer également 
qu'une demande de scrutin exige un assez 
gros travail .t que les 25 ecruline derman- 
dés dans la journée obligeront une partie 
du personnel à travailler plusieurs heures 
cette nuit pour assurer la publication au 
Journai officiel des listes des votants. 

C'est vous dire l'importance que revct 
toute demande de écrulin. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de Ja discussion à ia pro- 
chaine séance. (Assentiment.)} 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. J'in- 
forme mes collègues de la commission de 
la justice et de législation que celle-ci se 
réunira à Fissue de la présente séance. 


mt 
REGLC'AENT DE L'ORNDPE OU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven sur l’ordre du jour. 

M. René Pleven. Il à été entendu que 
demain après-midi nous commencerons 
la discussion du projet de loi relatif aux 
investissements. 

M. le président. À la suite du débat sur 
les lovers. 

M. René Pleven,. Il serait préférable de 
convenir que la discussion de la loi con- 
cernant les investissements commencera 
demain après-midi à 45 heures. Cette déci- 
sion serait conforme au désir de M. Lou 
vel, président de la commission de la pro- 
duetion industrielle, qui doit rapporter 
pour avis ce projel. 

IL serait facilé, au cas où la discussion 
sur les iovers serait terminée avant la fin 
de la matinée, d'occuper le temps de l'As- 
semblée par deux autres projets qui inté- 
ressent la commission des finances. 

M. le président. Vos prévisions sont op- 
timistes, Je crois que nous aurons juste 
terminé la loi sur les loyers pour la séance 
de 15 heures. Nous pouvons donc fixer à 
15 heures la discussion dont vous pariez. 

Ia parole est à M. Anxionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Je défère volontiers 
au vœu de M. Pleven. Toutefois, je rap 





pelle que l'Assemblée n'a voté que deux 





douzièmes provisoires du budget militaire, 
ui seront épuisés le 31 août. Il importe 
donc de voter le budget des dépenses mili 
taires pour l'exercice 194X qui nous est re- 
venu du Conseil de la Képublique. 

M. le président. L'Assemblée en déct 
dera demain; mais je ne doute pas qu'elle 
retienne votre observation. 

Demain jeudi 26 août, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Suite de la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi portant modifi 
cation et codification de la législation re- 
lative aux rapports des bailleurs et Ioca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instiluant des 
allocations de logement (n°% 5204-5342 — 
M. Grimaud, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi por- 
tant modification des autorisations d'enga- 
gement de dépenses et des crédits accor- 
dés par la loi n° 48-466 du 24 mars 1948 
(nos 4958-5207-5311-5370 — M. René Ple- 
ven, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif 8 
la garantie des titres néerlandais circulant 
en France (n°* 3923-5331-5377 — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi ee 
retrait du privilège d'émission de Ja Ban 


que de l’Indochine (n°° 2532-5354 M. Si 
vandre, rapporteur); 
Discussion du projet de loi relatif à 


la création d’un institut d'émission de l'In- 
dochine (nes 2533-5355 — M. Silvanire, 
rapporteur) ; : 
Discussion en deuxième k 
projet de loi modifiant et complétant l'ar- 
donnance du 28 août 1944 relative à la 
répression des crimes de guerre (n°* 451- 


lecture du 


5907 — M. Jules-Julien, rapporteur). 
. “sas d-slanse à fina 
A quinze heures, © & e publiqu 


Vote du projet de loi relatif à :ubilisæ 


t des fonds d'emprunts des groupe- 
ments de sinistrés (n°5 4783-5189-0209 — 
M. Bétolaud, rapporleur) (Sous reserve 


qu'il n'y ait pas débat). 

Vote de- !a prop tion de résolution de 
M. Barel et nicguesz 
tendant à inviter ie Gouvernement à as- 

= : 


piusieurs de ses ( 


surer aux stations de la Côte d'Azur ei 
utres régions touristiques un ravitaii.e- 
nent normal respectant les attrihutions 
de la Pop lation et les beso'ns des tou- 
ristes (n° 4096-5212 — M. Thamier, rap- 
porteur (sous réserve qu D'y ait pas 
lébat: : , 
Suite de la discussion des affaires 1n8- 
crites à l'ordre au jour üt la 1% séanre. 


A vingt et une h 
puh'ique : 

Suite de fa discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de :a 1" séance. 

Ï n'v à pas d'observation ? 


L'ordre du jour est ainsi régié. 


'ures, & stancé 


Pr 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 





M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle la comm'ésion des finance céclare 
renoncer à donner son avis sur: 1° le pro- 
jet de loi portant élévation des plafonds 
ixes à l’article L di loi n 46-239 du 
4 bre 194 1 ss GOInInAa { 
guerre; 2° les propositions de le 14 
M. Re l Schn t et p 1-1 { 
lèg les {ki i [Yi élei 
tions de l'art & de a] a 
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— 
29:6 sur les dommages de guerre; b) de 
M. Carles, eonseiller de la République, 
tendant à eompiéter les dispositions de 
Parlicie 4 de la loi du ?8 octobre. 1946 sur 
les dommages de guerre (n° 4551-5118- 
5222). 

En conséquence, conformément à lParti- 
ele 26 du régiement et à la décision de 
la conférence des présidents du 17 août 
4948, il y à lieu d'inscrire ce projet de loi 
et ces propositions de loi, sous réserve 

u’il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
> jour du troisième jour de la séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


Conformément à l'article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
résidents du 24 août 1948, il y a lieu 
| errnang sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tète de l'ordre du jour du troi- 
gièime jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui: 

4° Le projet de loi fixant l’organisation 


et la composition du Hant Conseil de 
PUnion francaise (n° 5299 — Rapport 
6356) ; 


2° La proposition de Joi de MM. Berger, 
Toujas et Citerne, tendant à proroger la 
loi n° 48-1083 du 7 juillet 1947, qui ur- 
geoit à l’expuision des clients de certains 
hôtels garnis ou meublés et pensions de 
famille (n° 5315 — Rapport 5305), 


be 7 —— 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
questun projet de loi tendant à porter de 
3.000 franes à 10.000 francs la limite rela- 
tive à l'admission de la preuve teetimo- 
miale pour les payements de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics. 

Le projet de loi sera imprimé sous fe 
n° 5374, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission des fi- 
mances. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi an- 
torisant je Président de la Répubiique à 
ratitier deux avenants à la convention gé- 
nézale entre la France et Ja Belgique du 
47 janvier 1948 sur la sécurité sociale. 

Le projet de Joi sera imprimé sous Je 
m° 5287, distribué et, 6’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 


ment.) 
p— ÿ 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Ermile- 
Louis Lambert et plusieurs de ses coillè- 
gues une proposition de loi tendant à défi- 
uir le5 conditions dans lesquelles les mili 
taires dégagés des cadres peuvent çoncou- 
rir pour la Légion d'honneur et la médaille 
militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5380, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. {Assentiment.) 

J'ai recu de M, Albert Masson et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant: 1° à assurer la gratuité complète de 
l'enseignement supérieur; 2° À attribuer, 
sous certaines réserves, une rémunération 
aux élèves et étudiants de cet enseigne- 
ment; 3° à préparer la réorganisation de 
Ja formation technique supérieure. 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5388, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


PET qe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter Je Gouvernement à dédommager les 
agriculteurs, viticulteurs et maraîchers de 
la Haute-Garonne, victimes des calamités 
agricoles au cours de l’année 1948, 

La proposition de résolution sera im- 
prinée sous le n° 5389, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


cr 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Rama- 
rony Un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des 
pêches, sur le projet de loi portant ré- 
“orme du régime des pensions des marins 
francais du commerce et de la pêche (n° 
300). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5271 
et distribué. 

J'ai reçu de M .Monin un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de 
l’agrienlture, sur Ja proposition de loi de 
M. Barbier et plusieurs de ses col'èguecs, 
organisant la lutte contre les parasites ani- 
maux et végétaux des bois et forêts (n° 
4462, 4654). 

Le rapport suppiémentaire sera imprimé 
sous je n°° 5372 et distribué, 

J'ai reeu de M. Charles Barangé, rappor 
teur général, un rapport fait au nom de Ja 
commission des finances sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits au titre 
de l'exercice 1948 comme conséquence des 
modifications apportées à la composition du 
Gouvernement (n° 0313), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 537 
et distribué, + 

J'ai recu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée (n° 5140). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5375 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Brillouet un rapport fait 
au nom de Ja commission chargée d’exa- 
ininer une demande en autorisation de 
pet contre un membre de l’Assem- 
née {n° 5275), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5376 
et distribué. 

J'ai recu de M. Charles RBärangé, rappor- 
teur général, un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi relatif à la garan- 
tie des titres néerlandais circulant en 
France {n° 3923-5331). 

Le rapport supplémentaire 
sous le n° 5377 et distribué, 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos un rap- 
port, fait au nom de la commission des fi- 
nances, sur le projet de loi destiné à per- 
mettre le versement de 50 p. 100 de la 
contribution française à l’organisation in- 
ternationale des réfugiés pour l’année 
1er juillet 1948-17 juillet 1949 {n° 5335), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5378 
et distribué, 


sera imprimé 








J'ai recu de M. Pierre Truffaut un r 
ort, fait au nom de la commission des 
inances, sur le projet de 1l6i ayant pour 
objet la réparation des dégâts causés enr 
différents points du territoire par des crues 
et orages {n° 5339). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la Tete nationale, sur la proposition & 
loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues, tendant à définir ‘es 
conditions dans lesquelles les militaires 
dégagés des cadres peuvent concourir pour 
la Légion d'honneur et la médaifle mili- 
taire, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5381 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition do 
loi de M. Michelet et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à réparer le préjudice suhi 
par les officiers et assimilés de l’armée de 
terre du fait de l'acte dit loi du 2 août 
1910 (n° 5006). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5383 
et distribué. 


J'ai recu de M. Jean-Paul David un rap- 
port, fait au nom de la commission de la 
défense nationale, sur la proposition de 
résolution de M. Jean-Paul David, tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à citer à 
l’ordre de Ja nation l'aspirant-pilote Jac- 
ques-Francois de La Roeque, un des plus 
urs héros de l'air, qui à fait le sacrities 

éroïque de sa vie pour sauver ses pas- 
sagers ; 2° à lui décerner, à titre posthume, 
la croix de la Légion d'honneur {n° 0077), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 234 
et distribué, 


J'ai recu de M, Lareppe un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages do 
guerre, sur: 1° Je projet de loi portant 
application des articles 7 et 16 de l’ordor- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 et de j’ar- 
ticle G de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916; 29 les propositions de Jai: a) do 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues, 
rortant appiication des articies 7 et 16 de 
Posionnante n° 45-770 du 21 avril 194 
sur Ja nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi et de Particle 6 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
ies domimages de guerre; b) de M. Minjos 
et piusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l’article 6 de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre pouf 
rendre effective la garantie de l'Etat accor- 
dée à certaines catégories de spoliés par 
l’article 7 de l'ordonnance du 21 avril 
1935 sur ja nullité des actes de spoliation, 
(N°* 26860, 3226, 5165, 5251.) 

Le rapport supplémentaire 
sous lo n° 53S5 et distribué. 


J'ai reçn de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de 
loi portant déclassement d’un terrain mr 
litaire dépendant de l’ouvrage de la Miot!e. 
(N° K185.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5356 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Shaff un deuxième rap- 
port supplémentaire, fait au nom de à 
commission de l’intérieur, sur: 1, Le proj:i 
de loi tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2399 du 18 octobre 1945 relative aux 
frais de mission et aux indemnités de 
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sera imprimé 
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Miot!e, 3931, 4989, 4770, 4908, 5111, 5391.) ? | forme atiministrative) les difficuités rencon- prendre pour porter remède à linsécurité 
ÿ ù : trées par les fonctionnaires tubercuieux de- patente dans laquelle fonctionne la pyro- 
L'avis supplémentai re sera imprimé Sous mandant à bénéficier du congé de longue du-  technie de Pertuis: ?2o s'il n’a pas l'intention 











0 5356 le n° 5392 et distribué. oi r ans à men re ment bit 3 ans demi- de rappeler la direction de cet établissement 
sole, tm raison de en DT bilité matérielle au strict devoir d'humanité 
Personne ne demande la parole 2... d'établir, dans là plupart d ie ‘les condi. PRES 
inns né ni 7 SZ ant aun se. nlafAin e 
je La séance est levée. tions ] ses justifiant que leur maladie a | " sn 
le Ta} pt e est 1 . eu été contrartée en service, et lui demande s’il | 7450. — 95 août 1948. — M. Jacques Gresa 
de 3 (La seance est lrvée à manual.) ne POUTrH pas donner des natrnetions au ap lle l’attenti n de M. le ministre de la 
proj"i : À . É conseil supérieur médical afin qu'il soit tenu défense nationaig <ul 4 « la + 
inancè Le Chef du service de la sténographie | coute de ces difficultés, L al visité quelles s'effectue, en 
ve aux de l'Assemblée nalionale, obligatoires tous les six mois permettant de | D.M. 124 AMAA. 5 du 16 1" la 
és de Pau Laissy. contrer l'évolution de la maladie et la néces- | désis ocre | ; 
sité du congé. | mé | * en | 
es &i, consider t notamment 1] "OI 1 ) 
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mécaniciens, actuel- 


il sur inätérie} moderne, 


tenu compie 0e la val 
\ les officier 


août 1918 M. Auguste Jou- 
à F1. le ministre de la défense 
i 1]; 101 ;, onclionnaire 
l'administration  « 
et plus de service 
option librt 
cn Vol] au poil t de 
te la loi du 14 avril 1924 
iviles et militaires, mais de 
obre 1919 modifiée par la Joi 
ouvriers de l'Etat C.N.R. V. 
à le droit de demeurer 
onction jusqu’à la limile 
2 droit de se 
dispositio] s de l’art le 20) de la 

it 4957 (Journal officiel an 9 août 
assimilation aux personnels auxi- 
t, sur leur demande. 

de > vice jus- 
réunissent 


ntelleciuelles et physiques 


1h l 
it hi 


après 


ans: %o &e’il est en 


réser\ qi 


FINANCES ET AFFAIRES ECCNMIQUES 


7452. — 2» aoùl M. Emilie Bèche 
expose à M, le ministre des firances et des 
affaires économiques qu'ainsi qu'il résulte de 
l'article 2 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948, 
aux termes duquel un exploitant qui consti- 
tue exclusivement successibles ou 
héritiers en ligne directe, une 
pom collectif, en commandite 
responsabilité limitée, peut bénéficier de l’er- 
ticle ter du code général des contributions 
directes (suspension de l'imposition de Ja plus- 
value de cession), à condition qu'aucune aug- 
mentation ne so't apportée aux évalnations 
des éléments de l'actif figurant au bilan de 
clôture du précédent exploitant; et lui de- 
mande si dispositions sont susceptibles 
de <'appliquer à trois exploitants travaillant 
en société de fait: l'un veuf sans enfant, le 
second marié avec un enfant, le 1roisième 
gendre du précédent, qui désireraient trans- 
former la sociéié de fait en une suciété à 
responsabilité limitée. 


1938 


avec ses 
société en 


simple où à 


ces 


7453. -- 25 août 1938 M. Jean Le Coutal- 
ler expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques |le cas d'un arme- 
ment étant, sous forme d'association de fait, 
composé d'un patron pêcheur, ayant la qua- 
lité d'armateur-gérant et mnâviguant sur Ja 
pinasse, propriété dudit armement, et de ca- 
propriétaires commerçants et non-Commer- 
çants ne participant pas à la pêche, le ba- 
teau étant exploité « à Ja part », I} lui de- 
Juatide: 1° de quel impôt cédulaire sur Îles 
bénéfices tirés de l'armement sont passibles: 
a) le patron-pêcheur, armateur-gérant; b) les 
copropr élaires exerçant un commerce où une 
industrie à leur nom personnel; €) les copro- 
priétaires non commerçants, 2° si cet arme- 
ment peut reviser son bilan conformément 
aux lois du 15 août 1945 et 13 mai 1948. 30 si 
cet armement peut se constituer son propre 
assureur pour partie ou totalité des risques- 
navigation et porter en frais généraux le mon- 
tant des primes qui auraient été versées à 
une compagnie d'assurances, 40 si cel arme- 
ment est passible de la {axe de transaction 
eur les ventes de poisson ? 


7454. — 95 noût 1958, — M, Louis Marin 
appelle l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur Îles nom- 
breuses personnes qui, sous prétexte de « dé- 
pôt tardif », se voient refuser le rembourse- 
ment des billets de 5.000 francs, en général 
en très petit nombre, qu’ils ont retrouvé àprès 
la date réglementaire fixée pour le dépôt: 
ii signale que ce refus paraît contraire à l’ar- 
ticle 2 de la loi du 30 janvier 1948 qui stipule 
qu'aucun prélèvement au profit de l'Etat ne 
pourra être imposé aux propriétaires des bil- 
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il demande si 
le cas où la bonne fi 
€, ne pourraient 
einent el 
ceplés en 


ces dépôts tardifs », 
i du déposant est 
pas donner lieu à 
1, tout au moins, 
couverture, totale ou par- 
, souscriptions à l'emprunt libéra- 
toire du prélèvement, prorogé jusqu’au 45 sep- 
termnbre prochain; ajoutant qu’une disposition 
le cette nature serait, sans doute, susceptible 
lablir, dans une certaine mesure, la 
confiance dans la monnaie que les conditions 
retrait et de remboursement des billets 

le 5.000 francs ont séricusement ébranlée. 


acs 


1e rt 


7455. — 25 août 19:8, — M. Jules Ramarony 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en vertu de la loi du 
11 avril 4924, les relraités perçoivent, s'ils 
ont élevé plusieurs enfants au delà de seize 
ans, une inajoration de 10 p. 100 de leur re- 
traite de base pour les trois premiers et de 
5 p. 100 en sus pour chacun des suivants; 
qu'à plusieurs questions écriles posées à ce 
sujet, il à élé répondu que la majoration 
considérée ne constitait qu'un accessoire de 
la relraite et était dépourvue de tont carac- 
tère alimentaire; qu'à ce titre il n’était pas 
possible de la prendre en considération pour 
la déterminalion du montant des augmenlta- 
tions; el Jui demande si compte tenu de 
l'arrêt rendu par le conseil d'Etat dans le 
pourvoi 88917 le 46 avril 1948, qui infirme la 
thèse soutenue jusqu'ici, il va procéder auto- 
maliquement à Ja revision des indemnités 
spéciales temporaires des retraités, pères de 
famille, ou si derniers devront en faire 
une demande motivée à son administration. 


ces 


7456. — 2» août 1948. — M. Charles Desjar- 
ins demande à M, le secrétaire d’Eiat aux 
finances et aux affaires économiques (ravi- 
iaillement) pourquoi les consommateurs ne 
reçoivent qu'une ration absolument minime 
de fromage tous les mois, alors que dans 
n'importe quel hôtel, restaurant, auberge, on 
trouve en abondance des fromages d’excel- 
lente qualité. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


7457. — 25 août 1948. M. René Malbrant ex- 
pose à M. !e ministre de la France d’outre- 
mer que des collectes ou des souscriptions de 
caractère personnel, politique, coopératif ou 
syndical sont fréquemment ouverles dans les 
territoires d'outre-mer sous des formes diver- 
ses (demandes d’argent ou de cotisations, 
vente de photos, etc.), ce qui conduit beau- 
coup d’autochlones à se croire obligés, sur- 
tout lorsque les promoteurs de ces souscrip- 
tions ont la qualité de parlementaires ou de 
conseillers généraux, à verser des sommes 
jinportantes, que dans bien des cas ils préfé- 
reraient conserver pour eux-mêmes. Ïl lui 
signale que de nombreux autochtones se 
plaignent de ces souscriptions, de ces quêtes 
ou de ces ventes, qu'ils assimilent d’ailleurs 
généralement à un nouvel impôt; et lui de- 
mande: 14° dans quelles conditions, avec quel- 
les garanties et sous quel contrôle elles peu- 
vent être autorisées et effectuées; 20 quelles 
mesures il se propose de prendre pour met- 
tre fin aux abus auxquels elles donnent trop 
souvent lieu. 


INTERIEUR 


7458, — 25 août 1918, — M, Eugène Reeb 
ä“emande à M. le ministre de l’intérieur: 
4° si l'autorité municipale est fondée à ne 
pas réintégrer à l'expiration des obligations 
militai dans l'emploi qu’il occupait à ti- 
tre permanent, l’auxiliaire appelé sous les 
drapéaux au titre du service militaire obli- 
gatoire; 29 si le contrat embauchant l’auxi- 
laire remplaçant et prévoyant son licencie- 
ment au retour de Peuxiisire appelé sous 
les Grapeaux, n'implique pas en fait et en 
droit, la réintégration obligatoire de ce der- 
nier, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7459, — 25 août 1918. — M, Augustin Lau. 
rent signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la situation ci-après d’un 
vieux travailleur. Né le 5 mars 480, a tra- 
vaillé sans interruption du 6 octobre 4941 





jusqu'au 10 août 191%, Doit interrompre par 
suite de fermelure de l'usine et est inserit 
au fonds de chômage municipal d'août 1944 
à novembre 1915, A repris le travail le 47 no- 
vembre 1915 au 12 août 1916 et travaille de. 
pus celle date dans une autre usine. I de. 
mande les raisons qui permettent à la caisso 
régionale d'assurances du Nord de refuser à 
l'intéressé le bénéfice àe la retraite des vieux 
travailieurs, 


PU —_+e + mm 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7305. — M, Maurice Béné expose à M, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) que, dans 
sa réponse à la quest.on écrite n° 6362 ji] n’a 
pas indiqué queles élaient les dispositions 
législatives ou réglementaires qui exeluent 
du pénélice des congés payés les porteurs de 
dépêches salariés de FPEtat et lui demande 
quelles sont ces disposil.ons. (Question du 
6 août 4918.) 

Réponse. — Si aucune disposition légis!as 
ve ou rég'ementaire n’exclue du bénéfice 
des congés payés les porteurs de télégram- 
mes, salariés de FlEtat, par contre, aucun 
texie ne prévoit Fattribution @e eongés de 
l'espèce aux intéressés, Or, ces derniers ne 
peuvent se prévaloir ni de la qualité de titu- 
laire en vertu de l'article 4er de Ja loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant s'atut 
général des fonctionnaires, ni de la qualité 
d’auxiliare en application des prescriptions 
de Particle 4er du décret n° 46-759 du 19 avril 
19:6 fixant les dispositions d'ordre général ap- 
plicables aux employés auxiliaires de l'Etat, 
En ce qui concerne les congés, l’administra- 
iton à cepenaant assimix aux auxiliaires les 
porteurs de télégrammes dont la présence au 
bureau est indispensable pendant la durée du 
serv.ce électrique, Par contre, une tele assi- 
milation n’est pas possible s’agissant .deg 
porteurs de télégrammes reliés au bureau par 
une sonperie d'appel et rélribués par une in< 
demnité forfaitaire pour iesquels cette fonc. 
tion ne représente qu’un accessoire de leut 
activité normale, D'autre part, les disposi- 
tions du code du travail ne sont pas appli- 
cables à ces derniers, les salariés des serviceg 
publics n'étant pas visés, d’une part à Partis 
cle 33 du Lvre {er dudit code concernant les 
travailleurs à domicie, d’autre part, à l’arti« 
cle 54 F du livre Il aflérent aux ouvriers, 
employés ou apprentis, Par suite, l'adminis+ 
tration des P.T.TF, est sans moyen pour attris 
buer des congés Dayés aux intéressés. 


AFFAIRES ETRANGERES 


7204. — Mme Madeleine Braun expose À 
M. le ministre des affaires étrangères que 
l'article 1er de l’annexe XVI du traité de paix 
avec l’Ilalie sgné à Paris le 10 février 1947, 
prescrit que: sauf exceptions énoncées dans 
tes paragraphes ? et 8 ci-dessous tout contrat 
ayant nécessité pour son exécution des rap- 
ports entre des parties qui sont devenues en- 
nemies au sens de la partie D de la présenta 
annexe sera tenu pour résilié àaepuis le mo- 
ment où l’une quelconque des parties est 
devenue ennemie »; et lui demande si. en 
vertu de cette disposition, tous les contrats 
signés entre personnes physiques ou morales 
françaises et ilaliennes « avant la date où 
tout commerce entre elles est devenu illé- 
gal » doivent être considérés comme résiiés 
1pso facto aussi bien ceux signés en France 
ou en territoire français qu’à l'étranger en- 
tre Français et Italiens et sous les réserves 
névues par le traité notamment pour les 
tats-Unis au paragraphe 2 de la section D 
de l'annexe XVI, (Question du 28 juillet 1948.) 
Réponse. — Tous contrats ayant nécessit 
pour leur exécution des rapports entre des 
personnes physiques ou morales qui ont été 


‘Considérées comme ennemies, au terme des 


lois, ordonnances ou règlements auxquels ces 
personnes ou les contrats étaient soumis, sont 
annulés, Ceci résu.te de la combinaison du 
paragraphe 4er Ge J’annexe 16 et du paragra- 
phe D 4 de la même annexe. Ainsi, {ous les 
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contrats signés en France on en territoire 
français sont tenus pour résiiés et les con- 
trals à l'étranger Je sont dans la mesure où 
les personnes physiques ou morales, ou Îles 
contrats envisagés, élaient soumis à des lois, 
ordonnances ou règlements qui considéraient 
le commerce enlre Ces personnes comme 
flégal, Les réserves prévues par le traité 
pour les Etats-Unis, dans le paragraphe LDd), 
visent exclus vement les Etats-Unis d’Amérk 
que et découlent du système juridique fédé- 
ral. Elles ne sonk donc, en aucune façon ap- 
cables aux rapports entre Français et Ita- 
unis. 





7207. — M. Jean Guillon demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelle à été 
la position du Gouvernement français lors de 
la prise de possession des iles Marion par la 
Grande-Bretagne. (Question du 23 juillet 1918.) 

Réponse. — L'annexion des iles Marion par 
le € uvernement britannique a été notifiée au 
Gouvernement français par letire en date du 
26 mai °‘0, adressée par Sir Edward Gery à 
M. Pau! Cambon. amhassadeur de France à 
Londres. L'acte de Berlin de 185, qui a établi 
certaines règles conventionnelles pour la 
prise de poss?ssion des territoires sans maître, 
ne visant que la côte de l'Afrique, la notifi- 
cation britannique a été considérée comme 
établissant les droits de l'Angleterre sur ies 
îles Marion. L'’annexion de c?s îles par les 
Britanniques n'a fait par la suite l’objet d’au- 
<une démarche du Gouvernement français. 
Tortefois, il convient de noter les réserves 
expresses failes à ce sujet auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, par Je ministre 
des colonies, M. Trouillot, qui aurait désiré 
que la France se réclamât, à défaut d’un? 
pri.» de possession qui parait n'avoir jamais 
été faite, de l'antériorité des découvertes de 
ses navigateurs qui, par deux fois. précédè- 
rent les navigateurs anglais, pour revendiquer 
la souveraineté sur ces ils. 





AGRICULTURE 


7065. —— M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose 
à M. le ministre de l’agriculture que les pro- 
ducturs de fruits à cidre ont droit chaque 
année à une allocation, en franchise, de 
4.009 devrés d'alcool pur pour la période du 
4er a At au 31 juillet de l’année suivante. Or, 
le Couvernement vient de décider de fair2 

artir la période de calcul du 1° septembre. 

our que les récoltants ne soient pas lésés 
il a accordé pour l’année 1947-1948 (1er août 
4947 au 31 août 1918) 100 d2grés supplémen- 
taires. Très nombreux sont les récoltants qui, 
ayant dépassé les 1.000 degrés ont payé aux 
contributions indirectes la différence et ceci 
avant que le supplément de 100 degré soit 
accordé, Il lui demande quille est la position 
des contributicns indirectes à l'égard de ces 
contribuables et si cette administration envi- 
sas: le remboursement du trop-preu ou Île 
report sur l’année 1918-1919 des 100 degrés 
supplémentaires. (Question du 15 juillet 4948.) 

Réporse. — Les intéressés seront à Jeur 
choix, remboursés soit directement, soit par 
fmputation du trop perçu sur les droits qui 
deviendront exigibles au cours de la campa- 
gne 1938-1939. 





DEFENSE NATIONALE 


4810. — !:., le général Joinville expose à M. 
te ministre de la défense nationale que les 
officiers, placés en position de non activité 
en application de l’article 12 de la loi de déga- 

ement des cadres du 5 avril 1916, reçoivent 

e Pur corps ou service de nombreuses let- 
tres dont ils doivent acquitter l’affranchisse- 
ment; et demande si cette correspondante ne 
traitant que de questions pur>ment militaires 
ne œurrait bénéficier, comme avant guerre, 
2 la f'anchi:: postale, (Question du 6 février 

2) 


Répons”. — A:.: termes de l'ordonnance du 
47 rovembre 18: concernant les franchises 
(B. O0. EM. vol. 38) les officirs de l’armée 
active bénéficient de Ja franchise postale ex- 
clusivermnent pour les correspondances de ser- 
vice. Des instructions vienn?nt d’être données 
pour rappeler que cette disposition s'applique 
à tous les officiers de l’armée active quelle 
que soit l2ur position. Les officiers en non 
activité bénéficient donc des dispositions du 
texte précité. 





6287. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de la défense nationale: {9 si, avant 
de signer le décret no 48-827 du 13 mai 19:68, 
relatif au contrôle de la société nationale des 
constructions aéronautiques, il a fait examiner 
la légalité de l’article 3 de ce décret et, dans 
l'aftirmative, quels sont les textes qui permet- 
tent de modifier, par décret, la loi sur les so- 
ciétés anonymes de statut privé; 20 quels sont 
les principes ayant inspiré les dispositions du 
décret n° 49-S28 du 13 mai 1943 moditiant le 
décret du 16 janvier 1947, fixant les conditions 
de la participation de l'Etat dans les entrepri- 
ses se livrant à la fabrication et au commerce 
des matériels de guerre, lorsque cette partici- 
pation est supérieure aux deux tiers du ca- 
pital social; 3° pour quels motifs le nombre 
des représentants des actionnaires, qui en 
vertu des décrets antérieurs étaient au nombre 
de cinq, a été réduit à trois, ce qui limite le 
nombre des administrateurs indépendants au 
sein du conseil d'administration, alors que le 
désir de l’Assemblée nationale, tel qu'il ré- 
sulte nettement des débats, était de voir 
s'élargir dans le conseil d'administration des 
entreprises nationalisées la place des adminis- 
trateurs non fonctionnaires appeiés à siéger 
en raison de leurs compétences industrielles 
ou techniques; 4° en cas de divergence de 
point de vue entre le ministre de la défense 
nationale, le ministre des travaux publics 
et des transports et le secrétaire d’Etat aux 
forces armées (air), quelle sera la position des 
trois représentants par ces trois ministres, 
alors qu'autrefois ils étaient directement res- 
ponsables vis-à-vis du seul département mi- 
nistériel qui les avaient désignés. (Question 
du 21 mai 1948.) 


Réponse. — 10 Il n'apparaît pas, en exami- 
nant les principes retenus par le décret, et 
leurs modalités d’applicalion, que la légalité 
des mesures prises puisse être contestée, En 
effet, en ce qui concerne le principe des pou- 
voirs accordés aux contrôleurs, il convient de 
remarquer que: a) le droit de veto du contrô- 
leur d’Etat est inscrit dans le décret-loi du 
30 octobre 1935 organisant le contrôle de l'Etat 
sur les sociétés, syndicats et associations ou 
entreprises de toute nature ayant fait appel au 
concours financier de l'Etat. L'article 4 de ce 
décret-loi prévoit, en effet, que les contrô- 
leurs d'Etat pourront s'opposer aux décisions 
du conseil d'administration ; b}) le droit de veto 
du contrôleur d'Etat à déjà été prévu d'une 
façon très absolue par les article 11 et 12 du 
décret du %6 janvier 1937, Les mesures d’appli- 
calion prévues ne présentent, elles non plus, 
aucun caractère d’illégalité; le droit de veto 
accordé aux fonclionnaires de contrôle n’est 
pas ausi abslu que celui institué par le dé- 
cret du 26 janvier 1917; le nouveau texte pré- 
voit seulement un droit de suspension des 
décisions du conseil d'administration et un 
nouvel examen. Ceci es! un résultat de l’ex- 
périence qui prouve que les fonctionnaires de 
contrôle peuvent hésiler à user du droit de 
veto lorsqu'il est trop absolu; le texte prévoit 
également que les contrôleurs peuvent de- 
mander la canvocation de l’assemblée géné- 
rale, mais il n’y a là aucune disposition jillé- 
gale puisque la décision appartient en défini- 
üve au plésident de la société qui peut don- 
ner une suite favorable ou non à la demande; 
20 depuis la libération, l’évolution de la com- 
position des conseils d'administration des so- 
ciétés nationales de construciions aéronau- 
tiques a été marquée par trois textes: le dé- 
cret du 24 juillet 19%5, qui fixe le nombre des 
administrateurs à onze avec composition tri- 
partite: représentation de l'Etat, des action- 
naires, du personnel; le décret du 4 mars 1918 
qui maintient }1 représentation tripartite et 
ramène le nombre d’administrateurs de onze 
à Duit, maïs qui n’a pu entrer en application; 
le décret du 13 mai 19#= qui est mis en cause 
et qui fixe le nombre de postes d’administra- 
teurs à neuf, Les idées directrices qui ont 
abouti à ces dernières dispositions ont con- 
sisté essentiellement à mettre en vigueur les 
conclusions du rapport du comité de réargani- 
sation de l’industrie aéronautique (diminution 
du nombre des administrateurs) tout en con- 
servant la composition tripartite; 380 Je Gou- 
vernement entend se conformer aux désirs de 
l’Assemblée nationale et cela Jui est rendu 
ges par la nouvelle rédaction concernant 
es représentants de l'Etat. Il faut noter, en 
effet, que le texte de juillet 1945 prévoyait que 
ies représentants de l'Eta devraient être des 





fonctionnaires en activité de service, tandis 
que le nouveau texte laisse toute liberté. ar 
&ouvernement dans le choix des représentants 
de l'Etat. Pratiquement le Gouvernement 
comple d’ailleurs choisir une partie im:nrlante 
de ses administrateurs parmi les pers;nnalilés 
ayant acquis une certaine notoriété dans le 
commerce, l'industrie ou !a banqu?: 49 l'an- 
ciennen solution présentait de grays incon- 
vénients puisque chacun des représentan's de 
PEtat exprimait l'opinion du minis:re qui 
l'avait désigné; il pouvait en résulter, et il 
en est effectivement résullté, des avis diver- 
gents dans les délibérations, ce qui pouvait 
laisser supposer un manque d'units de vue 
au sein du Gouvernement, Avec le rouveau 
Système, chacun des représentants de ?PEtat 
ne représente pas un département minis- 
tériel mais le Gouvernement tout entier 
er leur unité de vue sera complète dès !’ins- 
tant qu’ils recevront des instructions du sen] 
secrélaire d’Etat aux forces armées ehargé de 
leur cominuniquer les décisions prises par 1e 
Gouvernement tout entier. 


me 


7211. — M. Joseph Lecacheux demande À 
M. le ministre de la défense nationale: 1° si 
un étudiant en médecine nommé méderin 
auxiliaire de réserve en 1915 en raison du 
nombre insuffisant de ses inscriptions, peut, 
maintenant qu'il a terminé ses études, être 
nommé médecin officier de réserve comnre 
l'ont été les médecins ayant terminé leurs 
études lors de leur présence sous les drapeaux; 
29 quelles conditions et formalités il doit rem- 
plir, (Question du 28 juillet 1948.) 


Réponse. — 1° Les étudiants en médecine 
ne peuvent être nommés médecins sous-lieu- 
tenants de réserve qu’à partir du moment 
où ils sont titulaires du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine. Ces nominations ne sont 
pas d’ailleurs un droit et ne sont effectuées 
qu3 compie tenu du nombre d'emplois à 
pourvoir; 20 les candidats au grade de méde- 
cin sous-lieutenant de réserve doivent adres 
ser une demande-au directeur du service de 
<anté de la région de leur domicile, 





EDUCATION NATIONALE 


6771. — M. Eugène Petit demande à M. le mk 
nistre de l'éducation nationale: 1° gans quel- 
les conditions les étudiants étrangers peuvent 
recevoir des bourses d'études pendant leur 
Séjour dans une faculté française; 20 s'il existe 
des conditions particulières à certains pays; 
ao dans lJ’affirmative, quelles sont les condi- 
tions requises des étudiants polonais, tchèques, 
yougoslaves et roumains; 49 si des étudiants 
spécialisés dans l'étude des lansues des payg 
ci-dessus indiqués, son! admis dans les facul- 
tés de ces pays; 5° si des étudiants de ‘es 
pays, boursiers du Gouvernement français et 
bien notés de leurs professeurs français, peus 
vent se voir retirer leur bourse en cours 
d'études et, dans l’affirmative, selon quelle 
procédure (Question du 23 juin 1948.) 

Réponse. — 190 Ils doivent s'adresser aux 
représentants diplomatiques de la France dans 
leur pays. Ces représentants examinent leg 
caniidateres en collaboration avee les aulo- 
rités universitaires locales et proposent ‘es 
bénéficiaires à l’agrément du minis'ère des üf- 
faires étrangères, direction générale des rela- 
tions culturelles, qui statue en dern'er ressort; 
20 réponse négative, la procédure indiquée 
plus haut s'applique à tous les ri auxquels 
les autorités françaises ont décidé d'offrir «es 
bourses d’études; 39 les conditions requises 
des étudiants polonais, tchèques, yougoslaves 
et roumains sont les mêmes que pour les au- 
tres nationalités. 11 convient de noter toute- 
fois qu'aucune bourse ne sera attribuée ctte 
année à des étudiants roumains qui se trou- 
vent en France; 4° réponse affirmative, s'ilg 
satisfont aux condition révues par la légis- 
lation locale, en ce qui concerne les équiva- 


lences de diplômes: 5° réponse affirmative, sl 
, l En 


Î 1 
» ! 

dk 
à 


ces étudiants contreviennent aux iois et règic- 
ments en vigueur sur le territoire de la Répu- 
blique française ou aux engagements qu'ils 


ont souscrits lors de leur entrée en Franfe, 
qui les astreignent à s'abstenir de touie aci- 
vité politique, 


LL puentonéonen à 
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6996, M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° le nom 
b: | ent iu Pal de la découverte; 
9 x P y 
pa CONCCUIVES € eiu 
C f t l'anr 4 | 

: | 

la r« | Visi | 

, 1 | 

1( 10 | I I | 
€ e tion (;, ]- | 
1 À | qd A! QUuEes | 

li 1 visites au Palais | 
4 ( 2 650.00 en 1947 
174. 1 1 let 1948: | 
400 { depui | CI environ | 
5 00 MH} 2 no { visites colle LV 
d’« \ en 194 ) groupes représer 
ta 9.10 Vt \ t ind uelles d’éco 
lier 119. En 1918, du 1 janvier au 30 juil 
et 21 groupes repi ntant 10.991 élèves 
À | { visiles j les d'écoliers. Nom 
bre total: des visiles en groupes depuis 1938 
(no comp] 19 k.047 représentant 
241.238. rnembr 2 Cconelu tirée de la 
v Lt at id CO] L ut écurilé le 25 


parvenu au Palais de 
juillet). Toutes les pres- 
décidées par la eom- 
exécutées, mais de nou- 
d'être eomrauni- 
immédiatement exé- 


uit rap} r'Î { 
la découverte le 28 
criplions } 

mission avaient été 
velles mesures viennent 
quées, certaines ont 


ré lomnr l 
LECCOCHALIUA I! 


cutées,. on sont en voie d’exécutian, mais 
deux mesures importantes nécessitent des 
travaux considérables dont l'étude est immé:- 


diatement entreprise, et en 
de la réfection en matériaux 
des cloisons limitant le Palais de la décou- 
verte et la suppression de l'atelier de menui- 
serie; 4° aucune mesure n’est envisagée pour 
réduire .les surfaces occupées par le Palais 
de la découverte. Il y a lieu de tenir compte 
du rôle joué par le Palais de l2 découverte 
pour la popularisation de la science et la 
place éminente qui lui a été reconnue parmi 
tous les musées du monde au cours de plu- 
sieurs manifestations internationales de 
grande importance. 


me mme me 


particulier celle 
incombustlibles 


7149. —— M. Jacques Bardoux demande à 
M le ministre de l'éducation nationale: 1o si 


la dire: n de l’enseignement secondaire a 
été avisée que, dans le siège d'une univer- 
sité de province, à l'examen du baccalau- 
réat de mathématiques élémentaires, tant la 


question de cours que l’énoncé du problème 
étaient formulés de façon fantlaisisle, avec 
des amoputations de texte ou d'équations qui 
les rendaient incompréhensibles et que, pour 
la première partie du baccalauréat, on à dis- 
tribué à certaines sections de candidats, au 
lieu du texte de version latine, un problème 
de physique, lequel! devait être donné le len- 
demain à la { sciences », si bien 
La cf 


secuon « 


que des candidats de cette section ant 
trouvés documentés sur ledit prob'ème; 29 
quelles mesures il comple prendre pour sanc- 
tionner ces négligences et pour éviler le 
renouvellement. (Question du 27 juillet 198.) 


Réponse. — L'honorable député est invilé 
à faire connaître l'académie dans laquelle 
se sont déroulés les faits qu'il signa'e, afin 
qu'une enquête puisse étre effectuée à ce 
sujet. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4836. — M. dacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il est exact qu’un salarié, père 
de quatre enfants, qui aurait au maximum- 
220.000 F de revenu, est exonéré de tout 
impôt cédulaire, alors que, pour être exonéré, 
un avocat devrait avoir cinq enfants et ne 
agner que 86.000 F au maximum; 2° dans 
Polaire, si cette inégalité n’est pas d’au- 


tant plus choquante que les membres des 
professions libérales ne perçoivent pas lal 
Lite de salaire unique et ne touchent 
pas les mêmes allocations familiales que les 
Salariés, tout en supportant eux-mêmes les 
cotisations. (Question du 10 février 1948.) 
Réponse, — 19 Compte tenu des -modifica- 
tions apportées au code général des impôts 
dire: ir les 1 n° 48-23 du 6 janvier 1948 
et n° 48-809 du 13 mai 1948, le revenu net 
imposable au-d us duauel aucun impôt 


effex 





ivement dù s'élève à 





es et ayant cinq enfants à charge; 


situation 


montant des droits mis à leur charge. Toute- 
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pts e 
310.000 F pour les contribuables passiblès de , neurs ‘a Heu postérieurement au 4« jan: 
l'impôt sur les traitements et salaires et ayant | vier 1948, « Mais, aucun texte ne s'opposant 
quatre enfants à charge et à 270.600 F pour | à ce que ces tixes soient décomptées aux 
ceux dont les revenus relèvent de limpôt | ach2teurs et aux maîtres des ouvrages les 
sur les bénéfices des professions non commer- | fournisseurs et entrepreneurs peuvent ainsi 
cial exception faite des titulaires des char- | récunérer intégralement sur leurs clients le 
ao CGCett résulte non du mode de | 
calcul des réductions pour charges de famille, | 
qui est le même pour les deux cédules, mais 


du fait que le taux de l'impôt et l’abattement 
à la base sont différents pour ces deux cédur- 
se 
1 


les. Il convient de remarquer, toutefois, À 
cet égard, que la loi précitée du 13 mai 1948 


prévoit que les sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions nen com- 
merciales et payées à l’occasion de l'exercice 
de leur profession par des chefs d'entreprises 
ou par des personnes assujetties à limpôt sur 
les’ bénéfices industriels et commerciaux ou 
à l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, ainsi que par les adminis- 
trations publiques, les collectivités et tous 
organismes gérant des intérêts coHectifs, sup- 
portent, en principe, cet impôt par voie de 
retenue. à la source et que, dans-ce cas, lo 
tarif appliqué est. celui de la cédule des trai- 
tements et salaires. Cette mesure qui est 
susceptible de trouver son application à 
l'émard “des avocats répond ‘en partie: aux 
préoccupations de-l’honorablé député. 





4842. — M. Josenh Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques quelle est la siluätion, au point de | 


vue de l'impôt sur le prélèvement: 1° des 
agriculteurs bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire aux vieux travailleurs, alors que cette 
allocation n'a fait l’objet d'aucune revision 
par une commission cantonale; 20 des agricul- 
teurs nés après le 31 mars 1882, qui ont fait 
une demande d’allocation 
leurs, ont obtenu un avis favorable du contrô- 
leur des contributions directes, mais sur 
cas desquels une commission cantonalé ns 
s’est pas éncore prononcée; si, lorsque ces 


aux vieux travail- | 
| taxes 


tri 


fois, contormément à la jurisprudence du 


| Conseil d'Etat en la matière, lorsqu'il s'agit 


de marchés de fournitures ou de travaux pu- 
blics passés avec lés collestivités :dministra- 
tives, les fournisseurs et entrepreneurs ne 
sont en droit de réclamer un supplément de 
prix que dans 1à rnesure où l'exécution du 
marché ou le payement dy prix ont été abu- 
| EN retardés par le fait de l’administra- 
O0. » 





6057. — M, Bernard Paumier signale à M. le 
ministre C:5 finances et des affaires économi- 
ques que, dans une commune où s'applique 
une taxe de 1,75 p. 100 et une taxè départe- 
mentale de 0,25 p. 100, une vente de bois scié 


a été faité ‘aux prix de gros; que pour une 
! vente de 1.000 francs ont été exigées les. per- 


Ceptions suivantes: a) 100 F de taxes de fonds 


| forestier rätional et de solidarité agricole: b) 


172,50 francs de taxes sur le chiffre, y coxapris 
la taxe d'aétat soit 272,50 francs qu'il 


| s'agit pas Cependant d’une taxe de luxe; et 


derniers sont obligés de souscrire à l’empruni |; 


avant le 43 mars, ils ne pourraient être auto- 
risés à affecter les 5.000 F qu'ils auront sous- 
crit au payement de leurs futurs impôts s'ils 
obliennent ultérieurement l'allocation aux 
vieux travailleurs. (Question du 10 février 
1945.) 

Réponse. — 1° Dans le cas où ils n'auraient 
as souscrit, avant le 45 septembre 18, à 
l'empront libératoire, et où ils seraient, de ce 
fait ascujettis au prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, les culivateurs visés 
dans la question pourraient — s'ils reçoivent 
ultérieurement le bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs — obtenir la décharge du- 
dit prélèvement (article 3-o de la loi n° 48- 
30 du 7 janvier 194$); 2° quant à ceux d'entre 
eux qui aureient souscrit à l'emprunt libéra- 
toire ils re pourront, conformément aux dis- 
positions de l'arrêté ministériel du 19 mai 1943 
(J. O. du 29 mai 1938) obtenir le rembourse- 
ment de leur souscription que si ceile-ci est 





au moins égale à 10.000 F. à 
5522. — M. dules dulien expose à M. Île 


minisire des finances et des affaires économi- 
ques: a) que la loi du 22 décembre 1947 rela- 
tive aux taxes locales départementales n'a 
pas prévu de dispositions transitoires et que 
les encaissements, effectués après le 1 jan- 
vier 1948 pour des ventes de marchandises 
facturées en 1917 ou antéricurement, ns 
comportent pas d'addition des taxes locales 
et départementales fixées par celle loi; 
b) qu'il se trouve qu2 pour les opérations 
commerciales effectuées avec des administra- 


tions de l’État (ponts et chaussées, guerre, 
marine, société nationale des chemins de 
fer français, etc.) des sommes importantes 


our des factures antérieures au 
948 et que ces taxes, ne pouvant 


sont dues 
{er janvier 


être appliquées sur lesdits règlements, üe- 
meurent, dans ces conditions, à 1a charge 
des  fourniseeurs; et demande s’il n’estime 


pas qu'il factures aflé- 
“#n!tcs à 


Oucstion du 18 


; 
Rénonse. — Fn l’ahsence, 
i , 


que les 
mars 1948. 


dans Ja loi du 


demande, das ces conditions, s’il ne. pour- 
rait envisaÿer la diminution de ces taxes. 
(Question du 4 mai 1948.) 

Réponse. — Le produit des taxes sur le bois 
destiné au fonds forestier national est affecté 
pour partie au financement des travaux de boi- 
sement et de reboisement dont le programme 
actuellement en cours ne peut être modifié. 
L'autre partie constitue une recette du fonds 
national de solidarité agricole dont la situa- 
tion est déficitaire. En ce qui concerne les 
sur le chiffre d'affaires les bois sciés 
sont passibles d’une part, de la taxe à la pro- 
ducion aux taux de 10 ou de 4 p. 100 suivant 
qu'il s’agit de produits industriels et de pro- 
aduits légèrement transformés, d'autre part, 
de la taxe sur les transactions de 1 p. 100. 
Cette dernière est en outre exigible en cas 


d'achat à des personnes non a$sujetties à la 
| taxe 


sur les transactions. Cette situation ré- 
sHitant de l'application pure et simple. des 
dispositions légales en vigueur et il ne saurait 
être question d'envisager pour. ces produits 


| une atténuation des charges fiscales qui frap- 





29 décembre 1947, de dispositions transitoires, 
| taxes lo'ale et départementale mat exi- | 
ibles dès instant où l'encaissement des 


souumes dues aux vendeurs ou aux ent:cpre- 


pent l'ensemble des autres produils'ou mar- 
cChanäises. Quant aux taxes locales ect dépar- 
tementale, leur création et le choix du tarif 
de hu de la compétence des collectivités 10- 
caies. 





. 6478. — M. Raphaël Babet attire l'attention 
de M. le ministre des finances et ces affaires 
économiques sur l'une des nombreuses diffi- 
cultés qu'a suscité, à la Réunion, l'extension 
brutale de la légis'ation fiscale métropalitainre; 
il lui signale, notamment, qu'à défaut de 
documentation-susceptible de les éclairer, tes 
usagers ignorent totalement la nouvelle régle- 
meéntation sur les impôts indirects applicables 
à l'importation, que les transitaires se sont 
trouvés, de ce fait, dans l'impossibilité de dé- 
poser les déclarations permettant le dédoua- 
nement des marchandises qui leur sont con- 
fl‘es; que les magasins du port de la Pointe- 
des-Galets se trouvent, de ce fait, encombrés 
et que le déchargement, voire la conservation 
des produits arrivant par voie de mer se 
trouvent compromis: et demande les mesur2s 
que comptent prendre les services respon- 
sables pour remédier à cette situatino. (Ques- 
tion du À juin 1918) 


Réponse, — Pour prévenir et aplanir les 
difficultés que pouvaient entroîner l'appli- 
cation, à la Réunion, de la réglementation 
métropolitaine des droits indirects sur les 
produits importés, les services intéressés ont 
pris les mesures suivantes: publication inté- 
grale, dans le Recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Réunion, des décrets 
concernant les droits indirects et les taxe: 
sur le chiffre d’affaires. Envoi aux services 
locaux, dès la mise en vigueur de ces textes, 
des instructions et de la documentation néces- 
saires à leur application; envoi d'agents sw 
périeurs des administrations intéressées pour 
régler sur place les difficultés d'exécution 
des nouvelles dispositions fiscales; organisa- 
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ton par les chefs des services des douanes global des produits où marchandises, toutes 


et des contributions indirectes de réunions 
d’information à l’usage des transitaires, com- 
merçants et industriels touchés par la ré- 
Jorme: création, à Saint-Denis, d’un service 
spécial de renseignements douaniers tenant 
la documentation administrative à la dispo- 
sition des usagers. L'ensemble de ces mesures 
a permis de réduire au minimum les retards 
constatés dans l’acheminement des marenan- 
dises, relards inévitables en raison de 1’am- 
leur de la réforme intervenne. L’encain- 
rement des docks du port de la Point -les- 
Galets ne saurait, d’ailleurs, être uniquemnnt 
imputé à la mise en vigueur de la nouvelle 
réglementation des droits indirects, puisque 
les magasins en questions se sont révélés 
fnsuftisants bien avant l'intervention de cette 
mesure et que le cyclone qui a dernièrement 


Bavagé l'ile a encore aggravé cette situation, 





6605. — M. Bernard Paumier altire l'atten- 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques au sujet de la percep- 
tion de la taxe locale. D’après une note 
no 1031 (15 mars 1948) du directeur général 
des contributions indirectes, il résulte que, 
dans le cas où une a eo agricole d'ap- 

rovisionnement revendique le bénéfice de 

’article 7 du décret du 13 mai 1939, la taxe 
tocale doit être appliquée sur la facture du 
fournisseur et perçue suivant le taux en 
vigueur au lieu de son étabiissement. Ces 
instructions ne paraissent pas tenir compte 
du texte même du code des contributions, 
stipulant que les conditions d'assiette de la 
taxe locale « sont celles prévues en matière 
dé taxe sur les transactions ». Elles ont, en 
outre, une conséquence extraordinairement 
défavorab'e pour les communes rurales. En 
ce qui concerne les engrais par exemple: les 
instructions de la note 1091 auraient pour 
résultat de faire payer aux agriculteurs la 
taxe locale à son taux maximum et au béné- 
fie de centres privilégiés: Mulhouse, Tou- 
Jouse, Nantes, Rouen et quelques autres loca- 


lité qui possèdent des usines, Les ruraux 
ayeraient ainsi une lourde taxe, sans béné- 


iee pour le budget de leurs propres com- 
munes, que celles-ci aient on n'aient pas ins- 
titué de taxe; et lui demande: 19 si l’amen- 
dement 27 ter A, voté par le Conseil de la 
République au cours de sa séance du 27 mal 
a pour conséquence de rendre sans effet la 
note 1031; 20 si l’amendement signifie que 
les agriculteurs qui commandent préalable- 
ment à une coopérative leurs engrais, leurs 
machines et toutes autres marchandises né- 
cessaires à l'exercice de leur profession, 
pourront acquitter la taxe locale à celte coo- 
pérative, et au bénéfice de leur propre com- 
mune. (Question du 11 juin 1938.) 


Réponse. — En application de l'arlicle #1 
fnouveau) du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires, la laxe locale frappe les ventes 
soumises à la taxe sur les transactions, à 
l'exception de celles portant sur des produits 
que leur acheteur destine à la revente en 
l'état ou après transformation, 11 en résuite 

ue les ventes faites à des agriculteurs ou à 
es coopératives agricoles se bornant à grou- 
per les commandes de leurs adhéren!s sont 
passibles de ladite taxe. Les coopératives qui 
réunissent les conditions fixées par l'article 7 
du décret du 13 mai 1939, c'est-à-dire celles 
qui opèrent sur commandes préalables de 
leurs adhérents, reçoivent leurs produits ou 
marchandises grevés de la {axe locale en 
vigueur au lieu de létablissement de leur 
fournisseur, Elles doivent au surplus, acquit- 
ter cette taxe dans les mêmes conditions que 
la taxe sur les transactions, c’est-à-dire sur 
la rémunération qu’elles perçoivent éventuel- 
lement à l’occasion de leurs actes d’entre- 
mise, rémunération constituée par la diffé- 
rence entre le prix de cession et le prix 
d'achat des marchañdises, Toutefois, ces or- 
ganismes peuvent avoir intérêt à renoncer au 
régime prévu par l'article 7 précité, Ils re- 
çcoivent alors leurs produits ou marchandises 
en suspension de la taxe locale sous couvert 
d’une attestation adressée au fournisseur, 
par laquelle ils certifient qu’ils sont assujet- 
tis au payement de la taxe d'Etat sur le 
montant total de leurs opérations. Lors de la 
cession à leurs adhérents, les coopératives 
acquittent la taxe sur les transactions et 
éventuellement la taxe locale en vigueur ddhs 
la commune, où ÿs soni insiallés sur Je prix 








taxes comprises. Cette manière d'opérer, qui 
est d’ailleurs la seule qui puisse être em- 
ployée par les coopératives constituant des 
stocks, a pour résultat de faire bénéficier de 
la taxe locale, la commune où la coopérative 
a son siège. 





6635. — Mme Rachel Lempereur demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si un fonctionnaire susceptible 
d'obtenir une pension de retraite dans deux 
administrations publiques différentes peut 
laire décompter par chacune desdites admi- 
nistrations, pour tonstituer ses droits à pen- 
sion, ses services militaires de paix ou de 
guerre, équivalents, au regard de la loi, à des 
services civils, avec chaque fois, le cas 
échéant, addition des bonifications pour cam- 
pagnes, tous ces services concourant, au 
même titre que les services civils effective- 
ment accomplis, à parfaire la durée des ser- 
vices donnant droit à pension. 


Réponse. — Réponse en principe affirmative 
sous réserve d’une part qu’il s’agisse de pen- 
sion correspondant à des services civils suc- 
cessifs et d’autre part que chacun des régi- 
mes prévoit la prisé en compte des services 
militaires même s'ils sont déjà rémunérés par 
une pension. En outre, il est précisé que 1a 
mesure ne s'applique qu'aux seuls services 
miitaires proprement dits, à l'exclusion de 
toute bonification et notamment des bénéfices 
de campagnes et qu’en tout état de cause, 
leur liquidation n’est possible que dans une 
seule pension (décret du 30 juin 4939 et or- 
donnance du 23 janvier 195), 





6656. — M. Max Brusset expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que l’article 406 du code de l'enregistrement 
dispose que toute déclaration de succession 
doit renfermer les indications prévues à l’ar- 
ticle 402, 14° alinéa, du même code, c’'est-à- 
dire mentionner les donations consenties par 
le défunt sous une forme quelconque et, s’il 


en existe, le montant de ces donations, les” 


roms, qualités et résidences des-officiers mn- 
nistériels qui ont recu les actes de donations 
et la date de l'enregistrement de ces actes; 
20 que le secnd alinéa du même arti- 
cle 406 ajoute que Jes dispositions du 
second alinéa dudit article 402 soïût ap- 
plicables à Ja liquidation des droits de 
mutation par décès, d’où il suit que la va- 
leur des biens ayant fait l’objet des dona- 
tions énumérées doit être ajoutée à celle des 
biens compris dans la déclaration pour Ja per- 
ception de cet impôt et considérée comme in- 
cluse dans les tranches les plus élevées de 
Vactif imposable; et demande si l'application 
de ce texte ne doit pas être réservée aux dé- 
clarations de successions proprement dites 
souscrites au bureau du domicile du défunt 
conformément à l’article 421 dn code de l’en- 
registrement s’appiiquant à l’ensemble des 
biens dépendant du patrimoine du défunt pas- 
sibles de Fimpôt de mutation par décès, et si, 
en conséquence, elle doit étre considérée 
comme ne concernant pas la déclaration en- 
registrée dans un autre bureau conformément 
au second alinéa dudit article 4214 et n'ayant 
pour objet -que des biens particuliers soumis 
audit uopôt en raison de leur caractère: de 
biens francais. Il estime que toute autre in- 
térprétalion aboutirait, en effet, à un résultat 
inadmissible, car ]l2s héritiers, domiciliés à 
l'étranger, d’une personne défunte domicilite 
à l'étranger, devraient acquitter l'impôt de mu- 
tation par décès sur les sommes ou valeurs 
mobilières données par leurs auteurs suivant 
actes passés à l'étranger par le seul fait que 
le défunt posséderait en France un bien im- 
posable, quelque minime qu’en soit la valeur. 
(Question du 16 juin 1918.) 

Réponse — Les dispositions de l'artiele 406 
du code de l'enregistrement sont applicables à 
toutes les donations ayant pour objet des 
biens qui seraient soumis à l'impôt de muta- 
tion par décès en France s'ils se trouvaient 
encore dans le patrimoine du donateur au 
jour de l'ouverture de sa succession. Par suite, 
doivent en principe être énoncées dans Ja 
déclaration de succession de ce dernier et 
rapportées à l'actif héréditaire pour la liquida- 
tion des droits de mutation dans les eondi- 
tions prévues par le texte précité: 40 les do- 
nations de biens français, c'est-à-dire d’im- 





meubles et de meubles corporels ou incorpa- 
rels ayant sur notre territoire leur assiette 
matérielle ou fictive, quels quêé soient, no« 
tamment, la nationalité et le domicile du do- 
nateur; 2e les donatious de valeurs mohilièreg 
étrangères de quelque nature qu’elles soient, 
lorsque la succession du donateur est régie 
par la loi française ou que le donateur, bien 
qu’étranger, était domicilié en France au 
jour de son décès. Par contre, ne sont en au- 
cun cas soumises aux dispositions de l'ar- 
ticie 406 du code de l’enregistrement, 125 do 
nations de biens qui ont leur assiette maté« 
rielle à l'étranger. 





6660. -- M. Jacques Vendroux expo: X 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que la taxe loca'e institué» par 
sa doi du 22 décembre 1957, en remplacement 
partiel de l’ancienne taxr d'octroi, qui tend 


tamment dans l'hypothèse où les coopéralives 






agricoles, agissant en quaité de mandataires 
de leurs adhérents, sont tenues, aux frrmes 


contributions indirectes, d’acquitier le 


de ces derniers; il lui signale les graves tn- 
convénients qui résultent do loblizition 
ainsi faite aux coopératives, qui se traduisent 
par une perte de recettes pour les communes 
normalernent appelées à en bénéficier, par 
ne <ompéxité accrue de la tâche des four- 
nisseurs eux-mêmes, par le détournement au 
profit des centres urbains où nésident en 
énéral ces fournisseurs, du produit d'une 
axe créée pour contribuer à assurer l'équi- 
libre des budgets curaux; et demande q'eiles 
dispositions sont prévues pour que la taxe }9- 
cale conserve le caractère qu'a désiré Mi 40n4 
ner le législateur et pour qu'elle soit arquittée 
en conséquence et dans tous les Cas au <tads 
utime de cession à l'agriuiteur. 
du 16 juin 1M8.) 


Réponse, — En application de l'arl 51 
os ho du <ode des taxes sur le ciittre 
d’affaires, la taxe locale frappe les vrales 
soumises à la taxe sur les transactions, à 
l’execption de celles portant sur des prduits 
que leur acheteur desline-à ja revents en 
état ou après transformation, HE en ite 
que les ventes faites à des agricul! ot 
à des coopératives agricoles se bornaint à 
grouper les <ommandes de jeurs adhérents 
sont passibles de ladite taxe, Les cocnéra- 
tives qui réunissent les conditions fixées par 
Particle 7 du décret du 13 mai 1999, c'e:t-à. 
dire celles qui opèrent sur Coramandes préa- 
lables de leurs adhérents, reçoivent leurs 
roduits ou marchandises grevés de la ‘axe 
Cale en vigueur au lieu de létabiisscment 
de leur fournisseur, Elles doivent, au s'wplus, 
acquitter cette taxe dans les mémes 1i- 
tions que la taxe sur les transactions À 
dire eur la rémunération qu'elles peregivent, 
éventuellement à l’occasion de leur ‘tes 
d’entremise, rémunération <onstiti * Ja 
différence entre lo prix de ion et 
d'achat des marchandises, Toutefois, ces orgn- 
nismes peuvent avoir intérêt à reno ‘7 au 
régime prévu par l'article 7 précité. } V 
coivent alors leurs produits où marchüïkiiees 
en suspension de la taxe locale sous c« ri 
d’une attestation adressée au fournisse pa 
laquelle ils certifient qu'ils sont assujetüin au 


payement de la taxe d'Etat sur le mo 
total de ïeurs opérations. Lors de !a À 
leurs adhérents, les coopératives acquittent 
la taxe sur les transactions et éventuellen t 
la taxe locale en vigueur dans la comm 


Cession 





où ils sont installés sur le prix global d 
produits ou ma’chandises, toutes taxes com- 
prises, Cette manière d'opérer, qui est d’ail- 
leurs la éeule qui puisse étre employé par 
les coopératives constituant des stock:, a 
pour résultat de faire bénéficier de ja te 
ocale, la commune ou la coopérative à a 
siège. 

6684, M. Auguste Mudry expose à M, 18 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la loi n° 47-2354 du 22 décembre 
197, dans son ), N 

les transactions, et permet &ux co 


communales de percevoir une 1e | 10 


article 0 modifia 1 taxe 


« 
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étendant sur tous les produits au stade de 
la con-ornmation. Or, l'interprétation qui en 
R é‘£ donnée par l'administration compé 
teute en date du 15 mars aboutit au fait que 
pour les coopératives agricoles de consom 
mation, cetle taxe m'est pas perçue au fieu 
plrme où se trouve cette coopérative, mais 
chez le fournisseur, ceci en raison des condi- 
tians particulières dans lesquelles se trouvent 
les coopératives vis-à-vis du fisc; et dernande 
ane des instructions précises soient données 
à l’a compélente pour que cesse 
( état de choses et pour que la taxe sol 
bien perçue sur le licu mêre de la consom- 
tation, afin que ce soient les communes ru- 
cales qui bénéficient de celte taxe. (Question 
du 17 Juin 1ÿ:8.) 


Féyronse. — En application de l'article #1 
(nouveau) du code des taxes sur le chiffre 
d'aifuires, la taxe locale frappe les ventes 
soumises à la taxe sur les transactions, à l’ex- 
ception de celles portant sur des produits 
que leur acheteur destine à la revente en 
l'état où après transformation. It en résulte 
que les ventes failes à des agriculteurs où à 
des coopératives agricoles se bornant à grou- 
per les commandes de leurs adhérants sont 
passibles de ladite taxe. Les coopératives qui 
réunissent les conditions fixées par l'article 
7 du décret du 135 mai 1999, c’est-à-dire celies 
qui opèrent sur commandes préalables de 
leurs adhérents, reçoivent leurs produits ou 
rnarchandises grevés de la taxe locale en vi- 
gueur an lieu de l'élablisserment de leur four 
nisseur. Elles doivent, au surplus, acquitter 
cette taxe dans les mêmes conditions que la 
{axe sur les transactions, c'est-à-dire sur la 
réraurération qu'elles perçoivent éventuelle- 
ment à l'occasion de leurs actes d’entremise. 
rémunération constiluée par la différence en 
tre le prix de cession et le prix d’achat des 
marchandises, Toutefois, ces organismes pev 
vent avoir intérêt à renoncer au régime prévu 
ee l'arlicle 7 précité. Is recoivent alors 
eurs produits où marchandises en suspension 
de la taxe couvert d'une attesta- 
UÜion ndressée au fournisseur, par laquelle ils 
cer'ifient qu'ils sont assuieltis au payement 
de la taxe d'Etat sur le montant total de leurs 
Opérations. Lors de la sess'on à leurs adhé 
réel 7 | 00 L C5 acquittent la {axe lo- 
commune où ils sont 

g'obal de produits ou 
toute taxes comprises. Cette 
d'apérer, qui est d'ailleurs la seule 
qui puisse Être empioyvée par les cunpératives 
constituant des siocks, à pour résuitat de 
fo re bénéfice le la taxe locale, la counraune 
ou À Son siège. 


dininistralion 


local: 


sous 


cale cn vigueur dans la 
insta! 
marc} 
tnammere 


indices 


6719. — M. Raymond Marcellin signale À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques que l'effort fs ] 


du ( 
} 


Lire GCPuIS li 


JInaldé aux pro 
dé | 


TU 


14€ , 
début d 
d'ent: 


l’année à été si 
ceux ont ab:orhé 
s et y ont ajoulé 
important pour éviter 
100, de plus ils ont dû 
lez impôts de 1947, ré- 
Üers provisionnels de 
‘habitat, repré- 
iu moins du total 
scriptions de la der- 
stip aient que l 5 con 
plus de 20.090 F d’m 
ts au titre de l'année 1947 devraient se lihé- 
leurs impositi 1918 cn trois tiers, 
et non plus en quatre quarts comme les an- 
nécs prèecédentes. C'élait Géjà une lourde ag- 
gravation. Mais du moins les propriétaires 
avaient la perspective d'encaisser les loyers 
dû terme de juillet pour solder avant le 
40 août le troisième et dernier tiers; et de- 
mand2: fe que les prescriptions des avertis- 
sements fonciers qui viennent d’être délivrés 
à la date du 31 mai et qui stipulait que a 
totalité de l'impôt doit être versée Ie 30 juin 
s tard soient assouplies et aménagées; 
instructions soient données aux 
} epteurs, dans le moindre retard pour que 
ceux-ci s’en tiennent aux dispositions de la 
loi de finances. (Question du 18 juin 1948.) 
Réponse. — 1° L'admimestration n’a pas Île 
pouvoir de modifler les condilions d’exigibi- 
lité de l'impôt, fixées par l'article 12 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1918, qui prévoit qu'à 
partir de cette année les contributions, im- 
pôts, taxes et produits recouvrés comme en 
lüalière de cogtributions directes sont exigi- 


— 


Ps entqes Pme de pum 


rs encaissé 


souvent 


; 


"+ 
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bles en totalité le dernier jour du mois qui 
suit celui de la mise en recouvrement des 
rôles. Mais rien ne s'oppose à ce que, comme 
par le passé, les comptables du Trésor atcor- 
dent aux contribuables, après la date à Ia- 
quelle l'impôt est devenu exigible, des déiais 
aisonnables en rapport avec la situation des 
intéressés pour se libérer; 2° aucune disposi- 
tion ne prévoit que les contribuables imposés 
en 19:17 pour plus de 20.000 F devront acquil- 
ter leurs imposilions de 1918 en trois tiers, 
dont le dernier viendrait à échéance Île 
10 août. L'article {3 de la ni précitée au 
G janvier 1918 a seulement porté du quart au 
tiers des impôts de l’année précédente Île 
montant de chacun des deux versements anti- 
cipés devant étre effectués, cerame précédtm- 
ment par les <eontribuables en cause des 
ter février et 1% rnai de chaque année. 


6736. -- M. Pierre-Crouès #xp5se à M, le mi- 
nisire des finances et des affaires économi- 
ques qu'il vient d'être demandé par les con- 
tributions directes à tous ks possesseurs d'ar- 
bres fruitiers en Meurtheæt-Moselle (proprié- 
taires ou locataires) de les déclarer; et de- 
mande quelle est la portée exacte d’une telle 
déciaration et quelles mesures il compte pren- 
dre pour apaiser l'inquiétude et l'agitation ac- 
tuel'e que provoque cetle déclaration. (Ques- 
tion du 21 juin 1948.) 

Réponse. — Les renscignements que K ser- 
vice local des contributions directes du dépar- 
tement de Meurthe-ct-Moselle a demandés aux 
exploitants d'arbres fruiliers de ce départc 
ments sont seulement destinés à permettre 
l'application du tarif arrêté par la commission 
centrale permanente des impôts directs, au 
cours de sa session du 9 au 11 juin 194$, en 
vue de l'établissement de l'impôt sur les bé- 
néficecs de l'exploitation agricole dû au titre 
de l’année 1948, et qui fixe à 400 francs le 
bénéfice forfaitaire imposable par arbre frui- 
tier en sus de 15 par exploitation. 


6867. — M. Albert Boccagny expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économ.- 
ques qu'une personne à versé à la caisse de 
vieillesse des dépôts et consignations en 19% 
une somme de 458.605 francs pour une rente 
annuelle de 26.581 francs, capital ailiéné. Au 
mament de la céclaration de l'impôt sur 1 
patrimoine en 4995, cette personne ayant G 
mandé au percepteur si elle devait en faire 1 
déclaration en à reçu une réponsf tiv 


lui réclame une somme de 76,549 franes; et 
iui demande: 4e si le Trésor peut prétendre 
qu'il y à taxe à l'enrichissement quand Ja 
arme est versée en capital aliéné,; 2° si l'in 
téreccé est redevable des sommes qui jui sunt 
rérinmécs. (Question du 29 juin 1958.) 
Réponse, — 49 Le capital représentant la va 
leur, au 4 juin 4943 des rentes viagères ou 
temnoraires, échanpe, dans tous les Cas, au 
prélèvement sur 1es patrimoines. Par contre, 
les articles 6, no 4 d et 21 n° 1 d de l'ordon- 
nance du 45 août 1945, imposent à tout con- 
tribuahle l'obligation de faire connaitre, dans 
sa déclaration relative à l'impôt de solidarité 
nationale et d'ajouter aux biens passibles de 
la contribution sur l'enrichissement, les pri- 
mes d'assurances qu'il a acquitiées entre le 
4er janvier 1910 et Le 4 juin 19%, en vue de 
la constitution de rentes viagères ou tempo- 
raires. Ces dispositions, qui ont pour but d’at- 
teindre des enrichisserments parfois importants 
investis sous la forme dé placements viagers, 
visent tous les paryements effectués à capilal 
ediéné au cours de ladite période en vertu de 
conventions d'assurances constitutives de ren- 
tes et, notamment, ceux qui ont été faits à ce 
titre à la caisse nationale des retraites pour 
la vicillesse. Il a été décidé, toutefois, par 
mesure de temnérament, que les versements, 
dont il s’agit, d'un montant annuel global in- 
férieur à 5.000 francs, n'ont pas à Ctre rappor- 
tés à l'enrichissement, ni par suite, à être dé- 
clarés. Ces versements, du reste, lorsqu'ils sont 
égaux ou supérieu:s à ce chiffre, ne suppor- 
tent réellement la contribution sur l’enrichis- 
serment que s'ils ont été réglés avee des fonds 
avant le caractère d'éléments nouveaux. Si, en 
effet, ces versements ont été effectués avec 
des fonds ayant le caractère d'éléments an- 
ciens, leur montant, qui est ajouté à la masse 
de l'enrichissement, est compensé par ke pro- 


duit de la réalisation des éléments anciens af. 
fectés à ces payements et qui, en vertu de 
l’article 22, no 4, de l'ordonnance précitée est 
déduit de ladite masse; 2e question d’espèce 
qui ne pourrait étre exactement résolue 
au’après examen des circonstances particulié- 
res de l'aftaire. 


6999. — M. Paul Ribeyre demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économk 
ques quel est, pour l'année 1946 (revenus 
taxés en 1947} par département et pour l’en- 
semble du pays, le nombre des exploitants 
agricoles contribuables au titre de l'impôt sur 
les hénéfices agricoles et le montant du ren- 
dement de cet impôt (Question du 30 juin 
1948.) 

Réponse. — Les renseignements demandés 
en Ce qui concerne le rendement de limpof# 
ont été fournis dans la réponse à la question 
écrite n° 4523 posée le 26 janvier 1918 par 
M. Henri Meck, député, et publiée au Jour 
nal officiel no 471 du 14 mai 1918 (débats 
Assembe nationale, page 2614, 2 colonne). 
Le nombre d'exploitants agricoles’ correspon- 
dant aux chiffres précédemment publiés es 
indiqué dans le tableau ci-après: 








| 


NOMLRE 
da contribuables 
inscrits dans les rôles 
de l'année 1947 
(revenus de 1946). 


men. 


47.204 
8.207 
22,459 
2.930 
3.621 
2.169 
8,200 
7.623 
6.184 
7.560 
4.009 





Ain 
Aisne teourecsccnseceseeeses 
Alicr ...... 
Alpes (Basses-}. ..scusecse 
Alpes (Hautes-}. secs 
Alpes-Maritimes socsccsoss 
Ardèche 
BORNE ssicocsm sir 
Ariège 
Aube cnsasencecsssccsaucse 
Aude net accenecestsecesse 
\YEVION crsrrsssovesessee 
Bouches-du-Rhône ..ccccse 
Calvados ..... 
Cantal .…. 
Charente 


crcerecececeeseraeeeseses 


consrssccraeumeseces 


ceosesecretenesessctes 


osseuse tens 


sense sseusre 


EP secs 
Correze 


Corse 


Côte-d'C: ssosasesemececes 
:du-Nord 
Creuse . 


Côük 


corse stése 

OVAIRES 

uote rerereeeeeeeeetes 

“uote saone bee 

Eure-et-Loir 

Finistère 
Gard 

Garonrn 


(Haute-}.c.sscse. 
DES... sscoséiatessiatuétee 
Gironde uen acsense 
Hérault .... 
Hie-ei-Viuine 
Indre nc crensses 
Indre-et-Loire .cscsoursree 
Isère 
JUIA ..sccscsoscsecesecs-se 
Larides .,....essccrssseree 
Loir-et-Cher 
LME. sms clcasueés corses 
Loire (Haute-)....coseoss ae 
Loirc-Inféréeure 
Loiret nn ecensees 
LR. screens dl 
Lot-et-Garonrc 
Lozère uns ssene 
Maine-ct-Loire CERRLELERLLZ] 
Manche 
Marne umo eee ecese-- 
Marne (Haute-}....sccsssoe 
MAYONNE ....rmencceeesue 
Meurthe-et-Moselle esse 
MOUSB asus docesecesese 
Morbihan 
Moselle 
Nièvre 
Nord Ls.s.sscscosoecsoosse 
Word ébscetéovetésestoné 
Oise 
Orne 
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FOMBRE 
de contribuables 
inscrits dans les rôles 
do j’année 4947 
(revenus do 1916). 


DÊPARTEMEXTS 








S—— 


Pas-de-Calais ....esss000 28. 

Puy-de-Dôme .....ssss us 21.640 
Pyrénées (BasSes-),,,,5. 29.868 
Pyrénées (Hautes-)......., 
Pyrénées-Orientaies ...... 
Rhin (Bas-).......s000000 0 925.4! 


Rhin (Haut-).....sss00vee 47,833 
RARE .......sdmnetessse 7.400 
Saône (Haute-)....sonss00e 41.63: 


Belfort (territoire ie)....,, 
Baône-et-Loire 0595952239: 
Sarthe suvssssrasssssseees 22,156 
Savoie ......,.0000952500 
Savoie (Haute-).,...0%5%00 
Beine ..........sose.svese 
Beine-inférieure CELELELEEE] 418.409 
Seine-et-Marne ....sss00e 
Seine-et-Oise 0..5299e 
Sèvres (DEUX-) ssossose000 2 .091 


Somme ;:..,seen08e0c000e #4.999 
Tarn 009022 e0002e 19.983 
Tarn-et-Garonne ...°9959» 17.930 
Var 0000009029 0vDDe 4,543 
VAUCIUSE ..sss0000000000e 47,118 


Vendée PREETETTILIELLLLLLE 


Vienne ss 9sve0etervse 15.536 
Vienne (Haule-)..,955%99 17.780 
Vosges 0005-0225 95595%9 41 % 
Yonne 2045229 2922222529 43.360 


Total sorosssesscsose 











6947. -- M. Charles d'Aragon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un nolaire à un comple de disponi- 
bilités chez un percepteur et lui demande: 
& si le percepteur peut prétendre à :appli- 
cation des remises prévues par la circulaire 
da la caisse des dépôts du 20 décembre 1939; 
20 si un receveur des finances peut obliger 
le percepteur en question à tenir le compte 
des disponibilités courantes du notaire comme 
correspondant de la recelte des finances sans 
rétribution, (Question du 2 juillet 1948.) 

Réponse, — Les percepteurs peuvent tenir 
ke compte de disponibilités courantes d’un 
notaire. Toutefois, s'ils ne sont pas préposis 
de la caisse des dépôts et consignations, ils 
doivent être préalablement autorisés, à cet 
effet. Dans ce cas, ils ont droit aux remises 
aHouées par la circulaire du 20 décembre 
4920 de cet établissement, mais dans les con- 
ditions et limites fixées par la circulaire de 
la direction de la comptabiité publique du 
&i septembre 1934. g 





6951. — M. Henri-Louis Grimaud demande 
à M, le ministre des finances et des affaires 
éconoimiques: 4° si les fonclionnaires soumis 
à :a patente qui ne perçoivent pas 1] indem- 
nité de résidence ont, «1 moins, droit à la 
majoration familiaie de ladite indemnité qui, 
aux termes de la cireulaire n° 126-35/B/à du 
81 décembre 1947 (Journal officiel Au ie jan- 
vier 1918) « constitue désormais une alloca- 
tion particulière »; 29 dans la négative, sf 
he serait pas opporiun de modifier des textes 
qui — sans avantages sérieux pour les fi- 
names de l'Etat —— privent d'une indemnité 

e caractère famiial des fonctionnaires 60ou- 
went modestes. (Question du 2 juillet 1946.) 

Réponse, — La majoration familiale de l’in- 
demnité de résidence étant, comme son nom 
d'indique, un accessoire de cette indemnité, 
ne peut que suivre le sort du principai cons- 
tiiué par l'indemnité de réidence elle-même, 
Elle ne peut done étre attribuée lorsque l'in- 
demanité de résidence ne l'est pas, pour quel- 
que cause qe ce soit, ù 





6979. — M, Jean-Marie Bouvier O'Cottereau 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu2 la loi attribuant 
eux économ.quement faibles une a:kcation 
temporaire préoisait que pouvaient en bénéf- 
cier les personnes Agées do 65 ans dont le 
revenu lotal annuel n'excédait pas 45.00 F: 








et demande pourquoi les airecteurs régionaux 
de ja sécurité sociale ramènent £#e montant à 
35.160 F, {Question du 5 juillet 1948.) 


R . — L'article 2 de la loi du 13 sep- 
tembre 1916 précise que lallocation tempe- 
rare n’est duc que si le total de cette alle- 
cation et des ressources personniles de l'in- 
téressé n'excède pas 45,000 F par an pour 
une personne setle, L’allocation temporaire 
s’élevant actueHement à 9.810 F par an, ül 
s'ensuit que les ressources du requérant ne 
peuvent étre d'un montent supérieur 
35.160 F, 





6980. —- M, Pierre Chevallier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques ‘a situation d’un <ontr,buable qui, en 
1945, veuf avec deux enfants majeurs, avait 
été soumis au maximum au litre de l'impôt 
de solidarité, signale que rermarié en juillet 
1916 avec une veuve 2 oo ceux jeunes en- 
fants, <e même centribuable père actuelle- 
ment d’un troisième enfant, se voit soumis 
au cinquième quart de limpôl de solidarité ; 
et demande, si, en raison de sa nouvelle si- 
iwation de famille et des charges qui en dé- 
coulent, à! ne pourrait bénéficer, comme 
père de famille nombreuse, d'un degrève- 
mont imporkant du cinquième quart de Fim- 
pôt de solidarité. {Question du 5 juillet 4948.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions 
des articles {8 et 36 Ge l'ardonnanre du 
15 août 1945, et compte tenu des disposit:ons 
te l’article 7 de la Hoi du 14 février 1946, la 
naissance d’un enfant viable survenue entre 
le & juin 19% et le 18 novembre *947 ‘"r!us 
auiorise à révision de la liquidation du pré. 
Jèvement sur kes patrimoines — et par vue 
de conséquence de la majoration de 25 n. 409 
édictée par l’article 5 de la loi, du 2 fin 
1927 — auxquels sont assujettis Les jsrenis 
de ct emant, 





6933. — M. le colonel Félix demzixio à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un maire peut exiger du ser- 
vice compétent des contributiüns indirectes 
que Jui soit communiquée la liste des com- 
merçants de sa commune assujettis À la toxe 
locale cemmunale ainsi que les sommes ver- 
sées par chacun d’eux au cours d’ane période 
déterminée. (Question du 5 juillet 1948.) 

Réponse. — Le secret professionnel auquel 
sont tenus les agents des contributions indi- 
rectes s'oppose à toute communication rela- 
tive à l'activité d’une exploitation particu- 
lière, 





7027. — M. Joseph Denais loniinde ? M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, dans une succession où dans une 
donation, l’un des hériliers ou bénéficiaires 
peut régler Fintégralité des droits avec les 
litres, par lui soustrits À l'emprunt de prélè- 
veinent. (Question du 8 juillet 4948) 

Réponse, — L'intégralité d°s droits de 
donation ou des droits de su sion à da 
charge de cohéritiers solidaires peut éven- 
tellement être acquitiée par un seul dona- 
(aire Où un seul des cohéritiers an moven 
de certificats de souscription immatrirulés À 
S9) Hom, 





7028. — M. Raymond Gernez :xhose À M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° qu'un sinistré n'a pas déposé, dans 
les délais impartis, sa déclaration relative À 
l'impôt de solidarité et qu'il se trouve ainsi 
passible de l'amende prévue; 20 qu’il a de- 
inantié que cet jimpôt soit imputé sur ses dom 
mages de gnerre dont le inontant est bien 
supérieur : et demande £i les services de l’en- 
registrement sont en droit d'exiger le paye- 
ment immédiat de l’amerde ou si, au con- 
traire, l2 sinistré peut, comme pour l'impôt 
lui-même, en obtenir d’imputation sur ses dom- 
mages de guerre, (Question du 8 juillet 1948.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de 
se reporier à la réponse qui a été faite à la 
question no 5525 posée le 18 mars 1948 par 
M. Jules Ramarony, député, et qui a été pur- 
bliée au Journal officiel du 30 avril 1948 (dé- 


bats Assemblée nationale, page 22%, co- 
lonne 2), ? 





7046, — M. Maurice Guerin expose À M. te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la réglementation actuelle impose 
aux contribuables, ayant été imposés de plus 
de 20.000 F en 1947, de verser divers acompieg 
avant les dates déterminées; que cerlan3 
contribuables, dans ce cas, seront, en fait, ün- 
posés cette année à des chiffres bien infé. 
riewrs à 20.000 F en raison de leurs charge 
familiales et de la modification du chiflre du 
quotient familial prévue par la loi du 13 mal 
198; qu’en conséquence des contribuables, si 
l'on respecte les instructions actuelles verse- 
ront des acomptes supérieurs à leurs impsts 
de 19:8; et lui demande quelies mesures il 
compile prendre pour remédier à une pareulg 
situaijon. (Question du 9 juillet 1948.) 

Réponse. — Les comptables du Tréser ont 
été autorisés à accueillir, à l'occasion du rè- 
glement des versements anticipés, el, par con- 
séquent, après l'expiration Gu délai fixé par la 
aragraphe 3 de l’article 383 bis du code gé- 
néral des impôts directs, les demandes des 
contribuables tendant à étre dispensés ou à 
obtenir une réduction de <es verseluenis, 
pour tenir compte de ce que le montant p:0- 
bab'e de leurs impôts de 1938 sera intér cur 
au chiffre de ceux auxqueis ils ont été a:su- 
jettis pour 1917. Mais les contribuables qui 
n'ont pas pris soin de faire cetle démarcue 
auprès de leurs percepteurs et qui, de ce fait 
auraient effleciué des versements anuvipés 
d’un montant supérieur aux impôts qui seront 
mis À leur charge au cours de la présente 
année, ne pourront oblenir le rembours ment 
des sommes versées en trop qu'après l'É1mS 
sion des rôles le3 concernant, Ce n'est, en 
effet, qu'à ce moment qu'il est possible de 
déterminer, avec certitude, le montsrt deg 
excédents de versement, 


7074. M. André-Rémy Moynet ex: à 
M, le ministre des finances et des affaires 6c0 
nomiques que l’article 4 do la loi no 4s-777 du 
&k mai 1938 stipule dans son premer para- 
graphe que ne peuvent bénéficier de la majo- 
ration Jes titulaires des rentes bénéficiareg 
par ailleurs, d’un avantag?, 


de retraite d'entreprise, te qui est le , par 
exemple de tous les retraités qui perçoivent 
un complément de rente servi par les établis 
sernents Schneider et C°;: le dernie ira 
graphe stipule, d'autre part, que la tnajora- 


tion, lorsqu'elle sera accordée sera din nus? 


* 
le cas échéant, du montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs, de l'allocation temporaire, 
etc. Ainsi, pour qu’un vieux travailleur pu:sse 
bénéficier de la majoration prévue il ‘aura 
que ladite majoration soit supérieure à 22 (409 
francs pour un titulaire de l'ailocatior aux 
vieux travailleurs, à 1.000 F pour un ttilure 
de secours viager et à 9.810 F pour ua U= 
laire de rallocalion temp ruire, étant hicn ene 
tendu que les bénéficiaires éventuels pour. 
ront percevoir que la différence ; uince 


si des am“nagemnts seront apport la que 


d’autres vieux travailleurs p t éticies 
â 1 1ai0 3n evue leno 1 ‘tit 
nombre de vieux travail j0 ,8 
rCOiralit de i N R. V 3 
du montant d es allocat s, (0 lu 
15 juillet 1958.) 

Réponse Les 1uieTs 3 F 4 
de 1 loi du 4 m 1913 eu E 
con FU 1 n d l l l 
laires où par une coi | i d iso 
qui les employs'ent, (4 itiers col 3, 
n'ont nas cons n ef volorita je prés 
voyance Comme ceui eflec.ué par les ticrg 
ayant souscrit directement une rente inrès 
de la C. N. R. V. H est donc équitable à Ia 
majoration, en ce qui les icerne, limi- 

$ de l'allocation aux x X travail: irs Où 
l'allocation temporaire dont àis it dé jà 








7086, —— M. Robert Bruyneel : À 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si la taxe à | HaAb'ai u9 
sur les locaux <’hal on G@Gépendant d'un 
bail commercial et dans l'affirmative, sur 


quelle base ele doit être appliquée, ({Ques- 
lion du 16 juillet 1918.) 

Réponse, — Les baux à caracièr ones 
cial ne donnent pas lieu à la percept 6n da 


da iaxe instiluée au profit du fonds national 


d’une inst: ut.on 


+ 
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raæuon Gel , Inêtne si certains 
iUX € lasis la location sont à 
d'habitation. 


ee me 


1989. M. Jean Médecin à M, 18 
m nis:re des finances et des affares économi- 
ques: ! u'à une question qui lui 8 
£ I h ju {i 1918 que; « 

I nombreuses 


de la 


CXpOse 


été no- 
À 


Les 


notamment 
tem 


jusqu'à 16 : 
majorations 


du 14 

{ | 

4 Len 

demand: 

u'erprétäat ol el au 
] mesures À Compi 

Ouestion du 16 juillet 


vies 


ons pour ent 
s à Compil 
mnémmes proport 
nlerviendra Ja 
ie par le pr jet 
me des 

oc aGepose 

di lä stäih 

ne 439%, 


7153. M, Paul Antier rappelle 


2 de la loi du 
l'établissement 
l'appel devait 
*evable qu'au 


termes de l’artic!e 
bre 1946, r’'ative à 
forfaitaires 
ornimission centrale n'est re : 
cù le chiffre propos®ÿ nt dépasserait 

la généraiité cultures, 1? 

I { demande : 


111X 
le 3 
Le » 


tives agricoles 


oes 


as été interprétc 
trip:emen 
pal ] 
urnai offhic le 
rfaituire (Question 


111 A | 

l, SCUL ( 
i Je 
e Î 


a Int 
| 27 juillet 


90 et 3°: Réponse négative 

nt faité que lies dispositions de 
é la loi du 23 décembr2 C516, qui 
faculté d'appel des présidents 

de syndicats d'exp'oilants ag3rt- 
coinmission centrale perma- 


fédérations 
es devant la e_ 
te. -vlsaient cxprssément les bénélices for- 


] 
ti 
Ci 
li 
LE 
Le 


| 
11 ane 1 
) 


«” ; Tr te £a ‘ nt 
üitaires et non les coefficients fixés par Les 
‘utuissions dcparlt mentales. 


+02 





à M. le mi- | 
nistre des finances et des afaires économiques | 


Nombr: 


Maiorilé 
Pour 


Contr 


scmldée naltiol 


Ont 





Ml'e Archimède. 

| Arthaud. 

|! Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 

Ballauger (Robert), 
scine-et-0ise. 

| Bürel. 

| Parthéléry. 

| Bartoiini. 

| Mrac Bastide (Denise), 

Loire. 

Benoist (Charles), 
Berger. 
B set 
Billat. 

| Billoux. 

Rscarlet. 

| Hissol. 

| Hlanchet. 

| Boccagny. 

| Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 

\ Houtavant. 
Boysson (de). 
>rault. 

| Mine Madeleine Braun. 

| Brillouct. 

| Cachin (Marcel). 

| Calas. 

| Carmphin. 

Cance. 
| Cartier (Marius); 
Haute-Marne. 
Casanova. 

| Castera. 

} Cermo'acce., 

| Césaire. 

| Chainbeiron. 

| Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 


Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
| toi. 
| «roizat 
Mine Darras, 
| Passonviile, 
i Demusois. 
| Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Piernad 
Mine Hhoutcau. 
Doyen 
brevfus-Schmiat. 
Duc:os (Jacques). 
Seine. 
Duclos (Je: 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Buprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon ‘Elienne). 
Favet. 
Félix-Tch 
Ficvez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 


Cri= 


icaya. 





“ ani 
des votant 
a her " 
absolue... 


l'adoption 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
3° séance du mercredi 25 acûüt 1948, 


SCRUTIN (N° 1118) 
Sur l'amendement de M. Toujas à l'article 145 
du projet, amendé par le Conseil de la Ré- 
publique, sur Les louers 


(29 tecture). 


(Ds 


uses... 


n'a pas adopté. 


voté pour : 


Garaudy, 
Harcia. 
Gautier, 
Henest, 

Mme Ginolin. 


Gosnat. 

Goudoux 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine -Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
seine. 
liguen. 
uillon {Jean}, Indre- 
ct-Loire. 

Guyot (Raymond), 
DEC. 

Hamani Dicri. 

Hamon. !Marcc!). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Bcigny. 

Juinville (Général), 
[Alfred Malleret|. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes:Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Khône. 

Mine Lumbert (Marie, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(Héiène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette 

Llante 

Lozcray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Marmba Sano. 

Manceau, 

Marly (André) 

Masson ‘Albert, 
Loire. 

Maton 

André Mercier 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môaquet. 

Mora 

Morand. 

Moro-Giafferri 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 


(Oise). 


(de). 





Paul (Gabricl}, Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yvesi. 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrurd. 

Birot, 

Poumadère. 

Pourtalet , 

Pronteau. 

Prot. 

Mroe Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revraud, 

Rigal Albert), Loiret. 

Niue Hoca 

Ruchet .Waldeck}. 

Rosenblait. 

Rouraute (Gabrieh, 
Gard. 





Ont voté 


AUAUR 
Abe;iin 
Ahnue. 
Allonneau, 
Arñiot {0cltave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Auxionnaz. 
Aragon (d'}e 
Archidice. 
Arnal 
ASseray. 
Aubame, 
Auban 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
LBaudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquiér, 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice) 
>entaïeb. 
Béranger (André). 
BRergasse. 
Bergerei. 
03sac. 
Béfolaud. 
>eugniez, 
Bianchini. 
ichet. 
Bidauit 
Bil'éres. 
Binot. 
Biondi 
Rlocquaux, 
Bocquet 
Boganda. 
Fdouard 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
jouhey (Jean). 
Boulet ‘Paul. 
Bour 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Kavier-Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 
Bouvier-0'Coitereau 
Mayenne. 
Brusset (Max. 
Bruvneel. 
Buriot. 


(Georges). 


Bonnefous. 





Buron. 


Boucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier., 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coute 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 
Cadi (Abdelkader} 


Ca!.lavet. 

Capdeville. 

Cap'lant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castel'ani, 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Ca vol. 

Cerciier. 

Shnn-Delcss (Géné 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

ChasteHüin, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier Fernand), 
A!cer. 

Chevallier (Jacques), 
AÏ£Cr 

Chevallier (Louls), 
Indre. 

Cheva:lier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau ‘Michel 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
He.nuit 

Coty ‘René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

‘rouzier, 

Cudenet, 

Dogain. 

baladier ‘Œdouand). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Scine-ce{-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

bafferre 

Defos du Fau. 

bezoulle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Peiahoutre. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Penais (Joseph) 

Denis ‘André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Ædouard). 

heshnre 

Desjardins. 

Desson. 
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Devemy. 

bevinat. 

l'ezernaulds. 

Dhers. L 

Hhiallo (Yacine). 

\Mlie Dienesch. 

hixmier. 

Dominjon. 

bonala. 

boutre!lot. 

Draveny. 

pubois (René-Emile}. 

Dufores ÿ 

Dumas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Puquesne, 

D'UTTOUX... 

hisseau x. 

Juveau. 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 


Faure (| Edgar). 


Fauvel 

Félix ,Colonel). 

Firet. 

_ n'upt-Esperaber. 
inal. 

Fouvet 

Fréa ric- -Dupor it. 

Fréde Maurice) 


RE 

Furald, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

i-aiv-(rasparrou. 

fa avel. 

rar À 

au 

&avini. 

Gazier 

Geoffre {de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Goiin. 

(:0rse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdot. 

Guilbert 

Guillant (André). 

fuille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton 

Guyotnard 

Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbo: it.” 
Henneguelle 


Horma Ould Babana 

Hugues (Emile,. 
Alpes-Marilimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hu'in 

Yussel. 

Ilatin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

jaquet. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juslas 

Jutes-Julien Rhône 

Kauifmann 

Kir 

Kricger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

La brosse. 

Laeaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalte. 

Lamarque-Cando. 








Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens. (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre !Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Portalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max). Somme. 

\ime Lempereur. 

Le Scielour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Traquer ‘André) 

Levindrey. 

Liquard 

Livrv-Level. 

Loustau. 


| Mohrant. 
| Mallez 


Marcellin. 

Must-odlim CP 

Murie :Audré). 

Murin ‘Louis). 

Maroseïli. 

Miariei (Louis). 

idru!!ieuu. 

Masson eat), Haute- 
Marne. 

Mauureilct. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maye: (banieh, Seine. 

René Mayer, Cons- 
iantiine. 

Mazel 

Mazier, 

Mazuez (Pierre - Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk! 

Menthon (de) 

Mercier ‘An iré Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Méta: er 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaut (Louis), 
Vendée. 

Micheiet 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet. (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monijaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mont :1 ‘PFierre), 

Monti lot. 

Morice, 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 


Moynet : 
Mutter ‘André). 
Ninine. 

Nisse 


Noë, André}, Puy-<e- 
Dôme. 

Noguères. 

Otmi. 

Orvoen. 

PalewskL 

Pantaloni. 





Penoy. Schmitt (Albert), Bas- 
Petit (Eugène - Clau- Rhin. 
dius). Schmitt (René), 


Pelit (Guy), Basses- Manche. 
Pyrénées, Schneiter. 
Mie lPeyroles. Schuman (Robert), 
rcylel Moselle. 
Pilimiin. Schumann (Maurice), 
Philip (André). Nord. 
Pina y. Segelle. 
Pineau Senghor. 
Pleven (René). Serre. 


Po'mbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot ‘Maurice). 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 


Pou:ain. Ssilvandre. 
Pourtier. Simonnet, 
Pouyet. Sion. 
Mlle Prevert. Sissoko (Fily-Dabo). 
Prigent (Roberty, Ssmail. 
Nord. solinhac. 
Prigent 7 guy}, Sourbet. 
Finistère Taillade 


Queuille. Te.tgen (Ilenri), 
Quilici. Gironde. 

Rabier Teitgen (Pierre), Ille- 
Ramadier, et-Vilaine. 
Ramaronv. Temple. 

tamonet Terpend 

Raulin-Lahou reur (de). | Terreuoire. 
RaymondJ-Laurent, Ahéerten. 


Recy (de). Thib 

Reeb Thiri #3 

Regaudie. Thomas (Eugène). 
Reille-soult. Tho:! 

Rencurel Tinaud (Jean-Louis). 
Tony Révillon. Tinguy (de). 
Revnaud (Paul). Triboulet, 

Ribevre (Paul). Truffaut. 

Ricou, Valay. 

Pincent. Vée. ° 

Pivet. Vendroux. 
Rociore. Vernevras. 

tollin (Louis). Very !{ Emman je!). 
Roques Viard 

Roulon. Viatie. 

Kousseau. Villard. 


Saïd Mohamed Chelck iolle 
Saravane Lambert. Vuillaume. 
Sauder. Wagner. 
Schaff Wasmer 
Schauffler. Mile Weber. 


Scherer (Marcy. \Volff. 
Schmidt (Robert), Yvon. 


Haute-Vienne. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM Lamine Debaghine. 
Pen Tounes. Martine 
Boukadoum. Mezerna. 
Condat-Mañhaman. Nazi Boni. 
Derdour. Ouedraogo MamalJou. 
Guissou {Henri). Valentino. 
Khider 


Ne peuvent gresgdre part au vete: 
MAL. Raseta 


Rabemananiara. Ravoahan£gy. 


Excucés ou absents par congé: 


MM. | JuIx. 
Pardoux (Jacques). ! Mondès-France 
Paul Bastide. | Noegelen (Marcel 
Réchard | Pierre-Gronës 
Chevigné (de). |Rigal (Eugène), 
Gay 'Francisque). | Seine 
Jeanmot 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Ejouerd Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxcm, qui piésidait 





Les rombres annoncés en s“ance avaient 
72) n * « 


de: 


Nombre des votants.......soessse 99 
Majorité absolue..........esssovee 298 


Pour l'adoption........... 18% 
COR ass eséeucees EL 


Mais, après vérification, ces nornbres ont 
lé rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 








+0+— 





SCRUTIN (N° 1119) 


Sur les amendements de MM. Charpin et Mon- 
don à l’article 13 bis du projet, amendé par 
le Conseil de la République, sur les loyers 

(2e lecture) (Rejet du texte voté par le 
Conseil de la ‘Républ que pour le 1er alinéa). 


Nombre des votants.............. 698 
Majorité absolue... sccccosocesee ST 
Pour pe. mrer css 409 
Hi. ORPI ENERNERRT CES 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Castellani, 
Abelin. Catoire. 
Ahnne. Catrice, 
Allonneau. Cayeux (Jean). 
Amiot (Oclave). Cayol. 
André (Pierre). Cerclier 
Antie Chaban-Delmas (Géné 
Anxionnaz. ral}, 
Aragon ({d”’}, Chamant. 





Archidice. Chaïiot (Jean). 


Arnal. Charpentier, 

Asseray. Charpin. 

Aubame. Chassaing 

Auban. Chastellain, 

Aubry. Chaulard. 

Audeguil. Chaze. 

Augarde. Chevalier (Fernand), 

Aujoulat Alcer. 

Aumeran (Général), Chevallier (Jacques), 

Babet (Raphaël). Alger. 

Bacon. Chevailier * (Louts}, 

Badie. Indre. 

Badiou Chevallier (Pierre), 

Barangé (Charles), Loiret. 
Maine-et-Loire. Chritiaens. 

Barbier. Clemenceau. (Michæel} 

Barrachin. C los'ermann 

Barrot. Coffin 

Bas. Colin 

Baudry d’Asson (de). |Cordonnier. 

Baurens Cos -F! oret (Alfred), 


a iute-Garonne. 
Coste-F 1] ret ‘Faul}, 
rs ] 





hi 
Bi lé 


Re -ivR--RE- RE -RE 


À de 
tv 
_ 


Bour 

ouret :Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 





Dixroier. 














Bruvneel,. Dominjon. 

Buriot. Douala 

Buron. Doutrellot. 

Cadi Abdelkader). Draveny 

Caillavet. Dubois {René-Encile}. 

Capdeviile Duforest 

Capitant René). Dumas :Josephi). 

Caron. Dupraz ‘Joannés). 

Cartier ‘Gilbert), Mlle Dupuis Wosé), 
Seine-et-Oise. Seine. 

Cartier (Marcel), Dupuy (Marceau), 
Drôme. Atrande. 


+ 
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Duquesne. 
Durroux. 
Du:seaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Erracart 
Evrard 

Fagon {Yves}. 

Faraud. 

Farine 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

pouyel. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin!i. 

Gazicr. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Gur:sdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
ugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hu:ce: 

Hutin-Desgrèes. 

Ehuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

uv: 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmarn. 

ki 


(Philippe). 


(Edgar). 


(Géraud). 


e 
Krieger (Alfred). 


Kueln (René). 

Labrosse. 

Lacaze (lenri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile 
Louis:, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapic (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Lourel!l 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent 
Nord. 
Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 

Mme Lefebvr: (Fran 
gine), Seine, 


(Augustin), 


\ Mutter 








Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Sornme. 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lesrès. 

Lefcurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charies 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Mari: (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (J2an), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Muurice-Petsche, 

Mauroux. 

May-r {Daniel}, Seine. 

tené Mayer, 
Constantine. 

fazei 

Mazier 

Mazuez 
nänd),. 

Meck 

Méde cin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Toire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mnjoz. 

Milierrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 


Lu3sy 


. 


(André), 
Finistère. 

Mon!tel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Mouchet 
Mous:u. 
Moustier 
Moynet. 


(de). 


(André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Uôre. 

Noguères. 

O!'mi 

Orvoen. 


Mme Peyroles. 

Pevytel. 

Pflimlin 

Philip (André). 

P.nay 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbæœutf, 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mi'e Prevert. 

Prigent (Robert), 
No 





Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 
Raulin-Laboureur(de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

tceb 

tegaudie. 
Reil'e-Soult, 

Rencure!. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ricou, 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schrnitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. d'od à 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


(Louis). 





Segelle. 
Ont voté 


MM. 
Airol@i, 
Aku. 
Apilhy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”1. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Biilat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissoi. 
B'anchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimonä). 
Rourbon. 
Mine Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
€ésaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mmé Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 





Cristofol. 


Senghor, 

Serre 

sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre, 

Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïfLl 

solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Illie-et-Viiaine. 

Temp'e 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tiaaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboutet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Vil'ard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Ilaute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duslos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Hutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy,. 

(arcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge,. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine, 

Hamani Diori. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Ilertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 





Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'iluillier (Waäaideck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozcray. 

Maillocheau. 

Mamadou konate. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtar!. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (Ge). 

Mouton. 

Mudry, 

Musmeaux. 

Mme Naulré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Maharman. 
Derdour. 
Guisson (Henri), 
Khider. 





Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Aibert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Prenteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. : 

Mme Reyraud. 

Rigal (AÏlbert), Loiret, 

Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck}, 

Rosenblatt. 

Roucatute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
A'dèche. 

Rufte. 

Mile Rameau. 

Savard. 

Mme £Schell. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice) 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaiilant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vilion. 

Zunino 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Martine. 
Mezerna. 
Nazi Boni, 
Ouedra020 
Valentino. 


Mamado"1. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Ra:eta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Jeantmot. 


W'ont pas pris 
M. Edouard 


biée nati 
la séance. 


Herriot, 


Les nombres 


cté de: 


Nombre des 


Contre 


£nnoncés 


votant 
Majorité ADO LL Sr ccotdsitée 


Pour l'adoption......seese 


July. 
Medès-France. 
Naegelen (Mercel), 
Pierre-Grouês. 

Rigal (Eugène), 


Seine. 


part au vote : 


de l'Assem- 


résident 


inale, ét M. Bouxom, qui présidait 


en séance avaient 


bise CS 
208 


Al 


134 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifñés conformément à Ja liste de scru- 


{in ci-dessus. 





+ 0+— 

















SCRUTIN (N° 1120) 


Sur l'amendement de M. Mondon à l'arti- 
cle 13 bis du projet, amendé par le Conseil 


de la République, sur les loyers (2e 


Nombre des votants. ..ss.ss.sssse 
Majorité absolue.................. 


lecture). 
410 
206 
Pour l'adoption........... 146 
Ets tr viaescosssse DUR 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

abnne. 

André (Picrre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aumeran (général). 

Babet (Raphaël), 

Badie. 

Barbier, 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bergasse. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Billères 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Xavier Bouvier, [le- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Brus<et (Max), 

Bruyneel 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant René), 

Castellani. 

Chabhan-Delmas 
(Général), 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 

_ Alger. 

£hevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermunn. 

Courant. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte, 

DPelachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Pevinat 

Dezarnau]lds.' 

Dixmier 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Dusseaulx 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel). 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrow 

Garavel. 

Gavini. 

Geoflre (de), 


(Pierre), 


Gervolino. 

Giacobbi, 

Goûin. 

Guiilant (André). 

Iorma Ould Babana. 

Huzues (Einile). 
Alpes-Maritimes, 

Husues ‘Joseph- 
André}, Seine. 

Jâäcquinot. 

Jean-Moreau. 

jouubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kaufman 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuenn (René). 

Lalie 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefevre-Pontalis. 

Legendre. 

Leshes 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Médecin. 

Michelet, 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montiliot. 

Mouslier (de). 

Movnet. 

Muiler 

Nisse 

Olmi 

Palewski 

Panta'oni 

Petit (Eugène-Clau- 
d'us). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytei. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pouriier. 

Quilci. 

Ramarony. 
Ramonet, 

Rau:in-Laboureur (de). 
Recy (de). 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Roclore 

Rollin (Louis). 
Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 
Schauffler. 

Serre 

Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temp!e 

Terrenoire. 
Theeiten. 

Triboulet. 
Vendroux. 

Viard. 


(André). 





Violleite (Maurice). 
Woiff 





Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 

Amiot (Uctave), 
Aragon (d'). 
Arvchidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubanie. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Beuyniez. 
Bianchina. 
Bichet, 
Bidauit 
Binot 
Biondi 
SIocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet, 
Borra. 
Bouhey ‘Jean). 
Boulet (Paul). 
jONr, 
bouret (Tenri). 
Bourgès-Maunoury, 
Burlo 
Buron. 
Capdeville. 
Caron 


Georges). 


Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux Jean), 
Caxol. 


Cercélier, 

Charlt (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chaulard. 

Chaze. 

Coftin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Co:le-Floret (Paul), 
Hérault 

Coly ‘René). 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. *« 

Parmas, 

Darou. 
David 
des 

Beiferre. 

Defos du Rau. 
Mine Degrond, 
Deixonne 
Delahoutre. 
Deltos {Yvon). 
Denis (André), 
dogne 
Depreux -(Edouard),. 
Desson. 

Devemy. 

Dhers 

Dialio, {Yacine),. 
Mile lnentsCh, 
Dominjon. 

Douaja 

Doutrellot. 

Draveny. 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz 


(Marcel), 


Dor- 


{Joseph}. 
(Joannès}, 


Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Lan- 





Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Ejaini 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gallet, 

Garet 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gus:sdon. 

Guilbert. 

Guiile. 

Guillou Taouis), Finis- 
tère. 

Guilton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin 

Iussei 

Hutin-Desgrèes. 

ihuei 

Jaquet 

Jouve 

Juglas 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapi (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. . 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 


(Félix). 


(Géraud). 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 


Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 

Lescorat 

£etourneau. 

L: Troquer (André). 

Levirndrey. 

Lous'au. 

LouvelL 

Licas 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Marc-sangnier, 

Marie (André), 

Marosell 

Marte! !Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

Rens Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze; 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 

Meck 

Mehaignertle. 

Mekk: 

Menihon (de). 


(Pierre - Fer- 
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Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moct, (Jules). 

Moisan. 


Monteil (André), 
Finistère, 

Mcrice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

N\inine 

Noë' (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pineau 

Poimbæut 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). 
Nord 

Prigent (Tang 
Finistère, 

Queuille 

Rabier 

Ramadier 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 
teille-Soult 

Reynaud (Paul). 

hHicou. 

Rincent. 


1Y), 





Rivet 

Roques, 

Sauder. 

Schaîtt 

Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Mosel:e. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


(René), 


Segelle 
Senghor, 
Sietridt. 
Sig,ist 
Sivandre. 
Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïi! 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri, 
ironde. 

Teitgen (Pierre), NM 
et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault 

Thiriet 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud ‘(Jean-Louis} 

Tinguy (de). 


(Eugène). 


Verneyras 

Very (EmmanueP 
Viatte 

Vill 1rd 

Vui:laume, 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Yvon 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 

Airoldi 

Aku 

Apithy. 

Mlie Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie(d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

arel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 


Benoist (Charles), 
Ben Tounces. 
Berger 

Besset. 

Bi'la 


Billoux. 
Bircar:eL. 
Bissol 
kianchet. 
Boccagny. 
Bonte !Florlmondä). 
Boukadoum 
Bourbon 
Mme Buutard. 
Boutavant. 
Bovsson de). 
brault,. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin ‘Marcel}, 

Lalas 

Camphin. 

Cance. 

Carter {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 
Mme Charbonnel 

Chausson. 


Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes ‘Alfred). Seine, 

Pierre Cot 

Coulibaly 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis {Aïphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dresfus-Schmidt, 

Duclos {Jacques}, 


seine. 


Ouezzin, 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jear-touls) 


Duprat (GérarW) 
Mare Dupuy 'Gironde}, 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Favet 
Fé,ix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme Français. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gaultier. 
tenesi 

Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouze 


Greffler 





Grenier (Fernand), 
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Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie), 
Seine-lulérieu 

Mme Guérim 


ne 
LT 


a n 


[RAP A 


Mme ! 
Meunier 
Côte-d 
Mezorna 
Michaut 
Seine-Jnf 
Miche 
Mido 
M:khtari 
Montagnier. 
Môquet. 





| NUSMeaux. 


IA 


\ime Nautré. 

Nazi Boni. 

ime Nedelec. 

Noë! {Marcel}, Aube. 
jed'aogo Mamadou. 

tinaud 


(Gabriel), Finis- 


’oumadère, 


Vergès 

Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Rasela 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
RBéchard 
Chevigné (de) 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance 


en 


Les 
été de: 


Nombre 
Majorité 


des 
Pour 
Contre 


Mais, 


après 


nombres annoncé 


votants. 


l'adoption. 


Jeanmot. 

July 
Mendès-France. 
Naegelen (Marceïi). 
P'erre-Grouès 


Rigal (Eugène), Seine. 


part au vote : 


président de ]J’Assem- 
Bouxom, qui présidait 


‘s en séance avaient 


415 
2098 


4146 
269 


RRREELELE) 


vérification, ces nombres ont 


été rectitiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





-@ 2 





SCRUTIN (N° 1121) 


Sur l'amendement de 


cle 13 bis du projet, 


'l 


a 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


M. Mondon à l'arti- 


amendé par le Conseil 
e la République, sur les loyers (2e lecture). 


..... 


Pour l'adoption... 


Contre . 


x 


thnt 
auion is, 


Ont voté pour : 


Babet 
Badie. 


Barbier. 


(Raphaël). 


(Maurice). 


ttereau, 
Mayenne 
sset (Max) 
ruyneel 
Abdelkader). 

Caillavet,. 
Capitant (René). 
Castelani 
Chabaï 


al) 


x 


-Delmas (Géné- 


ral 
Chamant. 
Chassaing 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier. 
Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise). 
te. 

‘[arh2nal, 
Denais (Joseph}, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat 
Dézarnauld. 


D'xmicr J 
René-Emile). 


(Jacques), 


(Pierre), 


(Michel). 


Dubois 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Pusceaulx. 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel), 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gavini. 

Geoftre (de). 





Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Guiilant (André). 

IHorma Ould isabana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilines. 

[Hugues (Joscph- 
André), Seine. 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône, 
\uffmann. 


L'e 
14 


ricger (Alfred). 
uehn (René) 


>-Pontalis. 


lin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Médecin. 
Michelet, 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Mutler (André), 
Nisse. 
Onii 
Palewsk!. 
Pantaloni. 
Petit (Eugène - Chau- 
dius). À 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pinay. 
P'even (René). 
Pourtier. 
Quilici 
Ramarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de). 
Rencurel 
Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau, 
Saïd Mohamed Chéfkh. 
Saravane Lambert. 
Schauffler. 
Serre 
Sesmaisons ‘ (de). 
Sourbet. 
Temp!e. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Viard 
Viollette {Maurice). 
Wotft. 








MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnaäl. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier, 
Bèche. 
entaieb. ; 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet, 
Borra, 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul. 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Burlot, 
Buron. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drêéme. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chautard. 

Chaze, 

Coftin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
fHaut>-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauñt. 

Coty ‘René. 

Caudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Raw, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo. {YacineY, 

Mlle Dienesch, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


Dor- 





contre : 
Mile Prupuis (José), 


Seine. 
Duquesne. 
Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. Ç 
Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperabc#- 
Fou yet. 

Froment, 

Gabelle, 


Gernez, 

Gorse. 

Gosset,. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}s 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guills 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin 

Iussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue!. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud), 

Jug'as. 

Labrosse 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Larie (Pierre-Olirier}s 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune(Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescotat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins, 

René Mayer, Cous- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 


AMazuez (Pierre-Ter- 


nand), 
Meck, 
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(MauriCCi: 


\udie. 
Soult. 
aud (Pa: 


l'ont pas pris 


MM, 


Airaldi 


“#8 imède. 
ud. 
er de La igerit 


) ta (Me 
Bastide (Der 


j Charies), 
l'e es, 
1% 
{ 
t 
fi 
Florimond}, 
1 oum. 
JON 


Mad C T du: 

1ct. 

! farcel) 

Je 

hin. 

r (Marius), 
ifaute-Marre, 
anova, 

ra. 


rm y acceé, 
Césaire. 


Chambeiron. 


brun (ie), 

















À , 
“i L 
\ivet 
GO 
Sr} f 
s hors (M rc) 
Sci (Robert), 
} ite-Vienne 
Sch: Albert) \a4s 
ht 
Schrn ( Ja 
Ma 
‘“hneitet 
F 1T + 





Ji 
S ko (Fily-PaLo). 
> | 
T1 i 
à \ 
Te:tget (fl nr}, 
Girorac 
Teitcen (Pierre), Ille 
et-Vi! 4 
Terpend 
rh 
r (1 1 nai 


[ruffa (l 
Valay 
Vée 

{7 


part au vote : 


Me C h ar s bonne! 
Chausson. 
Cherrier, 

Giterne. 

Ces Het, 

Coi -Mahaima 
or $ (AlfreG), “ere 






Mme Darras, 
D 1S 501 VIUE, 
Demusois. 


Denis (Aïbhon: a’, 


Haute-Vienne. 
Derdour. 
Diemed. 

Mine Dou! 
Dov: n 
Drevtus-Schmidt. 


Puce! (Jacques), 


Seine 
Duclos (Jean), Seine- 
et-OQise 


| Dufour 
| Dumet 


(Jean-Louis). 
Doprat (Gérardi. 


| Murc Dupuy (Gironce). 


Dutard 

Mine Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
l'avet 
Félix-Tculcaye 


2 
Fievez 


Mine François. 
Mine Galicier, 
Caraudy, 
Garcia 
Gautier 
Genest 

Mine Ginolin, 
Giovori, 
Girard 
Girardot. 
(osnat. 
Goudcux. 





Gourge. 
Greffler. 
Grenier (Fer nar4), 


Gres a (Jacq 1 
Gros. 


es). 


Mme Guérin (Incie), 


Seine-Inférieure 





Mine Guérin Rose), 


Seine. 
Cuiguen. 


Guillon (Jean), In 


Juge. 

Jul n {G { \n} 
tes-Alpes. 

Khider 


Kriesel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches<:1-Rhône. 

Mme Lambert (Marti: 


Finistère. 


Lamine Debaghine. 


Lamps. 
Levi rgne. 


Lecour, 


Mme Le Jeune (H£'ène 


Côtes-du-Nord. 
Lenc rman d. 


te À per à dira 


_ 


Maillocheau. 


Maradou Konats, 


M uno ba Sano. 

Manceau. 

M: rt ne. 

Marty (AT âré) 

Mas:on (A!bert), 
loire 

Mat an. 


André Mercier (Oi:t 


Mme Me ety. 


Meunier (Picrre}, 


Co e-d'Or. 
po rna. 


chaut (Vi rtor), 


RS Inférieur 
Mic! 1. 
Mido:. 
Mokhtari. 
Montagnier, 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM. 
Rébernananjara. 


—s+ 





. 


Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouleon, 

Mudfy. 

Musrieaux, 

Mme Nautré. 

Nezi Boni. 

\me Nedeïee, 

Noël (Marcel), Aub& 


Ouedraogo Mamadou 


Palin ud. 


Pc ul , (Ga bri jel), Finig- 





Perdon (Iilatreÿ, 






(Yves) 
(Albert), 





An à 1dère 
Pourtalet 


Cie 


Pronteau. 


Renard. 

Mme Reyraud, 

tigal (Albert), Loïret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rose blatt. 

Rou! “je (Gabriel} 
Gard. 


Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rum au. 
Savard. 
Mme Scheïll, 
Servin, 
Signor. 
Mine Sportisse, 
Tha rnier. 
Thorez (Maurice} 
Thuillier 
Tilton (Gharles}, 
Touchand. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Mme Vaillant - Cout®@ 
rier. 
Valentino. 
Vedrines, 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Pierre Villon, 
Zuninro, 





Raseta, 
Ravoahangy 


Excusés ou zhsents par congé : 


MM. 


Bardoux (Jacques 


Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de), 


Gay (Francisque) 


Jeannot. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Her: 


bliée nationale, et M. 


la sraunce, 


As OIMDICS 


Nombre des vota 
Majorité ADSOÏUG. so sooososs0ses 


: 


Juis., 
Mendès-France. 
\regel en (Marecl} 
Pierre-Grouès. 
Rigal (Eu igène)e 


Seine, 


part au vote: 


président de l'Assem 
bouxom, qui présidaif 


t— L4)! 
DiS.sssss:900600. 424 
= 


Pour l'adontien. .s.sssvra EL 


Contre 


Mais, après vérification, 


CLLRLLELLEILERELRELEELE) 274 


ces nombres on 


été rectifiés ccniormément à la liste de seru 


tin cidessus. 
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Gabriel), Finis 


Péri 
(Yves). 
(Albert), 


Lugéne - Ciau- 


Seine 


1 


Petit (Guy), Basses- 


P'even (René). 
loumadére, 
Pourtalet. 

l'ourtier, 

Pre nicau. 

Pot 

Ouilici 

Mine Rabaté. 
Jiamnarony. 
Rarmetlte 

Karmonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy de). 
Renard 

Kencurel 

‘eny Révillon 
Mme kReyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Riga, Albert), Loiret. 
Mme Roca 

Rochet ’Waldeck). 


N'ont pas pris 
MM 

Ben Tounes. 
Boukadoum,. 
Condat-Mahaman. 
Dberdour 
Guissou 
&hider 


(Henri). 
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Roul 
Rousseau. 
Rulre 
Mlie Rumeau. 
Saïd Mo 


“ 


aravane Lambert. 

Savard 

Schauffler 

Mme Schell. 

Serre 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple 

Terrenoire. 

Thamier 

Theelten 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Mme 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Verges 

Mme Vermceersch. 

Viard 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice), 

Wolff 

Zunino. 


Vaillant-Coutu- 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 
Moro-Giafferri {de). 
Nazi Boni. 


Ouedraogo Mainadnu 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Räavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid 
Béchard 
Chevigné (dei. 
Gay (Francisque). 
deanmot 


Ju:y 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 
P'erre-Grouès. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 








SCRUTIN (N° 1124) 


Sur les 


amendements 


de M. 


Mme Vaillant-Couturier à l'article 1% bis du 


imed Cheikh. 
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3lanchet, 
Boccagny, 
Bonte (Florimond). 


Gn. 
Boutard. 

Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Praun. 
Prillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Campt 
Cance. 
Capdeviile. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 

faute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnlier. 


in 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. $ 

Coulibaly Ouezzin. 

CristofoL 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
flaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Diglo (Yacine). 
Djemad 

Mine bouteau. 
Doutrellot 
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Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Mme Gino!lin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gorse 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gozard 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-ct-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Loustau, 

Lozeräy. 

Charles Lussy. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 

Michel. 

Midoi 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy;, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguëres. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip {André}. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot {Maurice}. 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtaïet. 

Pouvet. 

Prgent (Tanguy), 
Finistèrs, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramette, 

Reeb. 





Regaudie, 

Renard. - 

Mme Reyraud, 

Ricou. 

Rigai (Albert), Lotret. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Mauriceÿ, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon, 

Wagner, 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM, 

Abelin, 
Ahnne, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anticr. 
Anxionnaz, 
Aragon (d). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles, 

Maine-et-Luire. 
Barbier, 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaïeh, 
Béranger (André). 
Bersasse. 


Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cr ue (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Côsteliani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Chaban-Delmas 
(Général), 

Chamant, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. : 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez, 

Bichet., 

Bidaull (Georges). 
Billères. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Mile Bosquier, 
JouLTain. 

Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 


Mabrut 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

MaureHet, 

Mazier. 

Mazuez  (Picrre 
nand). 

Mme Duvernois André Mercier, Oise. 

Evrard Métayer. 

Fajon (Etienne). Mme Mety. 

Faraud. Jean Meunier, 

Fayet. Indre-et-Loire, 


Chevallier (Louls}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel}, 

Clostermann. 

Celin. 

Coste-F'oret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty ‘René). 

Coudray. 
Courant. 
Couston,. 
Crouzier. 
Cudenet, 


vrojet, amendé par le Conseu de la Répu- 


Doyen. 
blique, sur les loyers (2° lecture). 


Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 


Duta dd. 


Nombre des votants.....,.. 
Majorité absolue...... 
Pour l’adoption.. 
Contre s 
emblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 





- Fer- 
Mlle Archimède, 
Arnal. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d’ 
Aubharme, 

Auban. 


MM. 
Atroldi. 
Aku 
Allonneau., 
Apithy 
Archidice, 
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Daladier (Edouard), Lecourt. Saïd Mohamed Cheïikh., Teitgen (Pierre), Badie. Devinat. 
David (Jean-Paul), Lécrivain-Servoz. Saravane Lambert. Ille-et-Vilaine, Barangé (Charles), Dezarnauks 

Seine-et-Oise. Mme Lefebvre (Fran- | Sauder. Temple. Maine-et-Loire, Dhers. 
pefos du Rau, cine),. Seine. Schaff. Terpend. Barbier. Mile Dieneseh. 
Degoutte. Lefèvre-Pontalis, Schauffler. Terrenoire, Barrachin. Dixmier. 
Delachenal. Legendre. Scherer (Marc). Theetten. Barrot. Dominjon. 
Delahoutre. Le Sciellour, Schmidt (Robert), Thibault. Bas. Douala. 
Delbos (Yvon). Lescorat. Haute-Vienne, Thiriet. Baudry d’Asson (de). Dubois (René-Emile}, 
Delcos. Lespès Schmitt (A: bert}, Thomas (Eugène). Baylet. Duforest. 
Denais (Joseph). Letourneau. Bas-Rhin. Thoral. Bayrou. Dumas (Joseph). 
Denis (André), - Liquard. Schneiter. Tinaud (Jean-Louis). |! Beauquier. Dupraz (Joannès). 

Dordogne. Livry-Level. Schuman (Robert). Tinguy (de). Bégouin. Mile Dupuis (José), 
DPeshors. Louvel. Moselle, Triboulet. Ben Aly Chérif. Seine. 
Desjardins. Lucas. Schumann (Maurice), | Truffaut. Benchennuuf. Dupuy (Marceau), 
Devemy. Macouin. Nord. Valay. Béné (Maurice). Gironde. 
Devina Malbrant. Serre. Vendroux. Bentaieb. Duquesne 
Dezarnaulds. Mallez. Sesmaisons (de). Verncyras. Béranger (André). Dusseaulx. 

Dhers. Marcellin, Siefridt. Viard. Bergasse. Duveau, 

Mlle Dienesch. Marc-Sangnier. Sigrist, Viatte. Bergeret. Elain. 

Dixmier. Marie (André). Simonnet. Villard. Bessac. Errecart. 
Le re Marin (Louis). Smaïl. Viollette (Maurice). Bétolaud, kagon (Yves}. 
Douala Maroselli. Solinhac. Vuillaume. Beugniez,. Farine {Philippe}, 
Dubois (René-Emile). | Martel (Louis). Sourbet. Wasmer. Bichet. Farinez 
Duforest. Martineau. Taillade. Mlle Weber. Bidault (Georges). Faure (Edgar). 
Dumas (Joseph). Masson (Jean), Teitgen (Tenri), Wolff: Billères Fauvel, 
DU (Joannès). Haute-Marne, Gironde. Yvon. Biondi. Félix {Colonel}, 
Mlie Dupuis (José), Maurice-Petsche. ° Blocquaux. Finet 

Seine. Mauroux Bocquet, Fonlu! \craber, 
Dupuy (Marceau), Mayer (Daniel), Seine N'ont pas pris part au vote : Boganda. For :1+ 

Gironde, René Mayer, Edouard Bonnefous, Fouvet. 
Duquesne. Constantine. MM. Lamine Debaghine Bonnet. Frédéric-Dupoñt. 
Dusseaulx. Mazel. Ben Tounes,. Martine. Te Mlle Bosquier, Frédet (Maurice), 
Duveau. Meck, Boukadoum. Mezerna Bougrain. Furaud. 
Elain. Médecin. Condat-Mahaman. Nazi Boni. Boulet (Paul). Gabelle. 
Errecart. Mehaignerie. Derdour. Ouedrago Mamadou Bour. Gaborit, 
Fagon (Yves). Mekki. Guissou (Henri). Valentino k Bouret (Henri). Gaillard. 
Farine (Philippe). Menthon (de). Khider. ; Bourgès-Maunoury. Gallet 
Farinez. Mercier (André-Fran- Xavier Bouvier. | Galy-Gasparrou. 
ts (Edgar). Ni # Méout __ Ille-et-Vilaine. Garavel, 

auve ICnau ouis) N vent prend v . Bouvier - O’Cottereau, | Garet. 
As (Colonel). Vendée. N'PONTONE NEURRrS QUE: Vus Mayenne. Gau 


Finet. 





s Michelet, 


MM. 


Raseta. 











Brusset (Max). 








Gavini. 





Fonlupt-Esperaber. Mitterrand. Rabemananjara. Ravoahangy. Bruyneel, Geoffre (de). 
Forcinal. Moch (Jules). Burlot. Gervoline. 
Fouyet. Moisan. ; Buron. Giacobbi. 
Frédéric-Dupont. Mondon. Excusés ou absents par congé : Cadi (Abdelkader). Godin. 

Frédet (Maurice). Monin. Caillavet. Gosset 

Furaud. Monjaret, MM. Jeanmot. Capitant (René). Grimaud 

Gabelle. Mont. Bardoux (Jacques). Juiy. Caron. Guérin (Maurice) 
Gaborit. Monteil (André), Pau! Bastid, Mendès-France Carber (Gitbert}, Rhône. à 
Gaillard, Finistère. Béchard. Nawgelen (Marcel). Seine-et-Oise. Guilbert. 

Gallet. Montel (Pierre). Chevigné (de). Pierre-Grouès, Castellani. Guillant ‘André\, 
Galy-Gasparrou, Montillot. Gay (Francisque). R'gal (Eugène), Seine. | Caloire. Guillou {Louis} 
Garavel. Morice. Catrice. Finistère. . 
Gau. MoUSsT. N'ont pas pris part au vote: rh Haibout.… 
Gavini. Moustier (de). M. Edouard Herriot, président de L'Assem- | Chaban-Delmas (Géné- | Iorma Ouli Babana, 
Geoftre (de). Moynet. blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait | ral). Hugues (Fmile), 
Gervolino, Mutter (André). ja séance Chamant, Alpes-M rars 
Giacobbi. Nisse. Ù i PP ER _ Charpentier. Hugues (Joseph: 
Godin. Noël (André), | Charpin. indrfi Sels 

: sSse > ;- ] 2= D | ir 24 1117 

CRE à otni de-Dôme. A a nombres annoncés en séance avaient | Chasteliatn . + Descriss 
Guérin (Maurice), Orvoen. a Boris | Chautard. lhuel dit Lis 

Rhône. Palewski. Nombre des votants........ cé 595 Chevalier (Fernand), |Jac tu ot 
Guilbert, Pantaloni. Majorité absolue...........,,.,.... 298 | Alger | Jcsn-M u 
Guillant (André). Penoy. Pour l'adoption 9 | Chevallier (Jacques), Joubert 
Guillou (Louis), Petit (Eugène - Clau- Co | 4 | Alger. | Jug'as. 

Finistère. dius). US RASE TM TT. <iR | Chevallier (Louis), | Ju.es-J Rhône) 
Guyomard. Petit (Guy), Mais, après. vérification, ces nombres ont | Indre | Kautli l ” 
Halbout. Basses-Pyrénées, été rectifiés conformément à la liste de seru- | Chevallier (Pierre), | Kir._ 

Horma Ould Babana. | Mme Peyroles, tin ci-dessus. 7} t | Kriezer (Alfred) 

Hugues (Emile), Peytel. | Christiaens | Ki n (R 
Alpes-Maritimes. | pfi mlin. | Clemenceau (Michel). Pairol ; 

Huzues (Joseph- | Pinay. | Clostermann. | La # 

a André), Seine. | Pineau. | ere ds . 

ulin "even (René). a | Cncte 1 D 
Hutin-Desgrèes. Mont, | SCRUTIN (N° 1125) Ha rh ++; Lan hert (Fmile 
Jhuel. | Mme Poinso-Chapuis. Sur l'amendement de M. Dominjon à l'arti:-| Coste-Floret (Paul), | ] | nie 
Jacquinot, Pourtier. cle 14 quater du projet, amendé par le ! Hérault | Mile Larmblin. 
Jean-Moreau. Mile Prevert. Conseil de ia République, sur les loyers |! Coty (René) | Laniel (Jo } 
Joubert. Prigent (Robert), (2e lecture). (Suppression de l’article.) Lénsdeir | Lartbi. 

Juglas. Nord. tetes à LT sbran 

Jules-Julien, Rhône, | Queuille, Nombre des votants............. .… 594 C oust in. Laurens le) 

Kauffmann. | Quilici Majorité absoïue.................. 298 Croi zier ‘Cantal _ 

Kir. Ramadier, et. | Lécacheu 

Khrieger (Alfred). | Ramarony. Pour l'adoption... 317 Cu ladier (Ed D 

“bin ! Conte... 2 dites. D adier (Edouard). | Lecou 

Kuehn (René). | Ramonet. de David (Jean-Paul) | Lécrivain-Servoz 

Labrosse, |Raulin-Laboureur (de) sé " Seine-et-Oise, ‘* |Mme Lefebvre (Fra 

Lacaze (Henri). [Raymond-Lauren!. L'Assemblée nationale a adopté. Defos d | Les” re te 
efos du Rau. Pet S 

Lacoste, | Recy (de). De ite | Le D : 

Lalle. Reifle-Souit, Delachenal lLssendre jé 

Lambert (Emile- Rencurel, Ont voté pour : | té trim +0 Pa =. 

Louis), Doubs. | Tony Révillo Delbos {Yvon) Ée rece (oi 
Mile Lamblin. | Reynaud (Paul). MM. Aragon (d’). Del ; Es 
Laniel (Joseph). | Ribeyre (Paui). Abelin. | Asseray. Denais (Joseph) | Le 
Laribi. Roclore. Ahnne, Augarde. Denis ‘André) | Lia 
Laurel.  - Rollin (Louis). Amiot (Octave), | Auioulat. Dor ir , Les cod 
Laurens (Camitlc\ | Roques, André (Pierre). Li mr (Général). Deshors” re 

Cantal. | Roulon. Antier. [Babel (Raphaël). ; Desiardins. | ins ++ 
Lecacheux, i Rousseau. Anxionnaz, Bacon, Devemy. Macouin. 
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Mailbrant, Ramadier. Capdeville. Guyot (Raymond), Pourtalet, Schmitt (René), 
Mallez. tamarony. Cartier (Marcel), seine, Pouyet. Manche, 
Marcellin. Ramonet. Drôme. Hamani Dior, Prigent (Tanguy), Segelle. 
Marc-Sangnier. Raulin-Laboureur (de). | Cartier (Marius), Hamon (Marcel), Finistère. Senghor. 
Marie (André), Raymond Laurent. Haute-Marne, Henneguelle, Pronteau. Servin, 
Marin (Louis), Recy (de). Casanova, Mme Hertzog-Cachin. Prot Signor. 
Maroselli. Reille-Soult, Castera. Houphouet-Boigny. Mine Rabaté Silvandre. 
Martel (Louis). Re ncurel. ; Cerclier. IHus-el. Méble * Sion. : 
Martineau, Tony Révillon. Cermolacce, Jaquet. ; Ramette Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Masson (Jean), Reynaud (Paul). Césaire. Joinville (Général) rs ù Mme: Sportisse. 

Haute-Marne. Ribeyre (Paul). Chambeiron. Alfred Malleret]. ee Po d Thamier. l 
Maurice-Petsche. Roclore, Chambrun (de). Jouve (Gérawl). Regaudie. Thorez (Maurice). 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mecs 

Médecin. 

Mehaiguerle., 

Mekki. 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, 

Moni . 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice, 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de), 

Meynct. 

Multer (André). 


(de), 


il (André), 
Puy-de-Dôrue. 
Olmi 
Ornoen 
Palewski. 
Pan:aioni, 
Fenoy. 
Pelit 
dius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peyroles. 


(Eugène - Clau- 


Pevtel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mlie Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord 

Queuiile, 


Quilici. 





| 
| 
| 
| 


Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Aku 
Allonneau, 
Apithy 
Archidice, 
Mlle Archimèêde. 
Ar! al, 
Arlthaud. 
Astier de La Vigerie 
Aubarme, 
Aubar 
Aubr 
Aud Lil 
Auguet, 
Badiot 
Bal r (Robert), 
de Use, 
Barel 
Bari! it 
Ba Î | * 
Mme Bastide (D< »), 
LO { 


Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman 


(Robert), 


Sesmaisons (de). 
Sicfridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïil. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen_ (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Picrre), 
flle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 
lheetten. 

Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Vendronx. 
Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Benoist (Charles), 
Bt rer. 


Besse, 
Bianchin£ 
Billat. 

Bilioux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 
Blanchet, 

Boct 1gn y. 

Bonte (Florimond) 
Borra 

| EL (Jean). 
Bourboïr | 
Mme Boutard, 
Boutavant. 

Boy SOI de). 
Brault 

Mine Madeleine Braun. 
Brill À 

| Cachin (Marcel). 
{ 

{ imphin, 


Lance, 


Saïd Mohamed Chelck. 


Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 


À. 





Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 
Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

baccin 

Dainas. 

Darou 

Mine Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 


Deixonne. 


Demusais, 

Denis (Alphonse), 
lHautc-Vicnne, 
Derreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad 

Mme Douteau,. 

Doutrellot. 

Doyen 

Draveny 

Dreyfu:-Schmidt. 

Du‘los (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seinc-et-Oise, 

Dufour. 

Duinet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Durroux. 
bDutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Faion (Elienne). 
Faraud. 


Favet 
l'élix-Tchicaya. 
Fievez., 

Mme François. 
Froment. 


Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest. 
Gernez 

Mme Ginollin. 
GiovonL. 
Girard 

uorse. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouve 
Gouin 
Gozard,. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


{ 


Félix}. 


1l0S 


Mine Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Reese), 
veine. 
Guesdon. 
Gui: 
Gui! 
Gui! | Jean) 
Ind cet-Loire. 


Guitton 
Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lampes. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larcppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Lecnhardt (Francis). 


Mme LeJeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune !Max),Somme. 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetie. 

Lante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Matrut 

Müuillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 


Loire. 

Maton. 

Maureliet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre - Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise. 

Mélayer. 

Mme Mety. 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Mchaut (Victor), 
Seine-[nférieure. 
Michei. 
Mido!. 
Min,oz 
M£khhtari. 
Mollet (Guy). 
Morntagnier. 
Môquet. 








Mora. 

Morand. 
Mouton. 

Mi dry 
MuUS'DeAUXx. 
Mme Nautré. 
Mine N delec. 
Ninine, 

| Noël (Marcel), Aube. 
| Noguères. 

| Puiinaud. 

| Paui (Gabriel), 


| Finistère. 
| Paumier. 
Perdon (Hilaire) 


, 
Mme Péri. 
| Péron (Yves}. 
| Pelit (Albert), Seine. 
| Pexrat. 
| Philip (André). 
| Pierrard 
| Pirot 
| Poirot (Maurice). 


| Poulain. 
Paumadère, 


Renard. 


Mine Reyraud. 
R cou, 


Rincent, 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mine Schell. 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Guissou (Henri). 


MM 
Rabcmananjara. 


Rigal (Albert), Lofret. 


N'ont pas pris 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coute 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Fmmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 





part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraozo Mamadou. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 





MM leanmot. 
Bardoux (Jacques), July. 
Paui Bastid. Mendès-France. 
Béchard, Naegclen (Marcel}. 


" 


Pierre-Gronès 
Rigal (Eugène), Seine. 





Chevigné tde). 
Gay Francis ue). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
bée nationale, et M. Louxom, qui présidait 
la Sance. 


ee 


Les nombres 
été de: 


annoncés en séance avalent 


Nombre des votants... .......s.. FE: ; 


Pour l'adoption... corses 92 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
Gt& rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 





Rectification 


au conpte rendu in extenso de 
du 9 août 1938, 


la 2e séance 


(Journal officiel du 


19 août 


1918.) 


C'est par suite d’une erreur typographique 
que, dans le scrutin (n° 955) sur l’amende- 
ment de M, Frédéric-Dupont avant l'article 
premier du projet tendant au redressement 
économique et financier {pouvoirs limités au 
Gouvernement actuel), les noms de MM. Bil- 
lat et .Badiou figurent dans la liste des mem- 
bres absents par congé. 

Le nom de M. Billat doit être rétabli dans 
la liste des memb'es « n'ayant pas pris part 
au vote ». 

Le nom de M. Badiou doit être établi dans 
la liste des membres ayant volé « contre ». 
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